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P h i l i p  N o r t o n

L A  N AT U R E  D U  C O N T R Ô L E 
PA R L E M E N TA I R E

Dans les pays démocratiques, les parlements sont des organismes 
aux fonctions multiples et fonctionnellement adaptables. Ils 

assument plusieurs tâches, ou fonctions, et ces tâches peuvent évoluer 
dans le temps en réponse aux changements constitutionnels et politiques. 
Elles découlent, d’un côté, des relations entre le législatif et l’exécutif et, 
de l’autre, entre le législatif et le peuple, et elles contribuent, en retour, 
à façonner ces relations.

Selon la majorité des travaux de recherche, les rapports entre le législatif 
et l’exécutif penchent de façon marquée en faveur de l’exécutif. C’est là 
une analyse dominante depuis la fin du xixe siècle et le début du xxe siècle. 
Au xixe siècle, l’éminent chercheur américain Abbott Lawrence Lowell 
– suivi au xxe siècle par le précurseur de la science politique et diplomate 
lord James Bryce – voyait dans la montée des partis politiques un élément 
limitant le pouvoir des parlements. En 1921, Bryce écrivit une étude de 
la montée des partis et des groupes d’influence, notant en conclusion 
que « la dignité et l’influence morale des assemblées représentatives est 
en déclin 1 ». Il intitula notamment le chapitre 58 de son ouvrage Modern 
Democracies, « Le déclin des parlements ». Depuis lors, la perception 
d’un déclin domine les analyses portant sur les assemblées législatives. 
Il n’est pas inhabituel d’entendre des commentateurs comme des légis-
lateurs déplorer le pouvoir de l’exécutif et l’incapacité du parlement à 
en restreindre l’action.

Les rapports entre le législatif et le peuple sont moins analysés par 
les chercheurs. Le progrès de la démocratie a donné une voix politique 
au peuple – du moins à la majorité de celui-ci – à travers les élections 

1. Lord Bryce, Modern Democracies, Londres, Macmillan, 1921, vol. II, p. 391.
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législatives, les députés étant élus pour agir dans l’intérêt de ceux qui les 
ont élus. L’avènement du suffrage universel a également entraîné la crois-
sance des partis politiques de masse et, à travers ceux-ci, un transfert de 
pouvoir de l’assemblée législative vers un exécutif dominé par les partis, 
du moins dans les systèmes où le législatif était prédominant et exerçait 
un rôle indépendant dans la détermination des politiques publiques. Là 
où le législatif était déjà faible, le déclin a été moins marqué. Ainsi, on 
considère souvent que la relation clé est celle qui existe entre le peuple 
et le parti plutôt qu’entre le peuple et le parlement. Même si, dans les 
nouvelles démocraties, le peuple s’intéresse souvent plus au travail du 
parlement que les citoyens des démocraties plus anciennes, le parti 
politique est l’élément clé du processus politique.

La perception du déclin masque la nature multifonctionnelle des 
assemblées législatives. Elle se concentre sur la capacité des parlements 
à façonner les politiques publiques. Mais si on tient compte des autres 
fonctions qu’ils remplissent, y compris celle, essentielle, d’approuver 
les lois et les impôts, leur rôle apparaît plus important. C’est pourquoi 
ces institutions, qui sont considérées en déclin, sont également si omni-
présentes. La plupart des pays ont une assemblée législative et leur 
nombre est en hausse et non en baisse. L’accent mis sur les rapports 
entre le législatif et l’exécutif néglige l’importance des rapports entre 
le législatif et le citoyen. Les parlements sont élus pour agir au nom de 
l’électorat, mais il existe toute une série de fonctions remplies par les 
assemblées législatives qui découlent des liens entre celles-ci et le citoyen 
et les renforce en retour. Les partis sont les moyens grâce auxquels la 
fonction de représentation générale est remplie, mais les législateurs 
peuvent individuellement assumer un rôle de représentation spécifique, 
en exprimant les griefs de groupes ou d’individus particuliers dans la 
société et en agissant pour y répondre 2.

La tâche de contester ou de demander des comptes à l’exécutif n’est 
qu’une des dimensions du législatif et elle doit être considérée dans le 
contexte plus large dans lequel celui-ci opère. La capacité du parlement 
à contester et contrôler l’exécutif est déterminée essentiellement par la 
Constitution et par le style de relations politiques qui existe au sein 
d’une assemblée. Le but de cet article est tout d’abord de définir ce qu’est 
un parlement et les tâches qui lui sont assignées ; ensuite d’identifier la 
façon dont ces tâches et la capacité de les accomplir sont déterminées 

2. Philip Norton, « Introduction : Linking Parliaments and Citizens », in Philip Norton (dir.), 
Parliaments and Citizens in Western Europe, Londres, Frank Cass, 2002, p. 3-4.
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par la Constitution ; enfin de voir dans quelle mesure l’accomplissement 
de ces tâches est façonné par les relations politiques existant au sein du 
parlement. Comme nous le verrons, la contestation et l’opposition à 
l’exécutif peuvent prendre des formes différentes.

Q u ’ e s t - c e  q u ’ u n  pa r l e m e n t  ?

Un parlement est souvent décrit comme un organisme qui fait la  
loi. Une telle définition est trompeuse. Les parlements font rarement 
la loi, dans le sens d’élaborer de façon indépendante des projets de loi 
et de les travailler pour en faire des mesures cohérentes de politique 
publique. Certains le font, mais le fait que tous ne le font pas signifie 
que ce n’est pas là la définition de ce qu’est un parlement. Sinon, il y 
aurait très peu de parlements dans le monde. Les politiques publiques 
sont plus fréquemment initiées par l’exécutif que par le parlement. Ce 
qui définit fondamentalement la fonction de l’assemblée est la réponse 
qu’elle apporte. J’ai proposé ailleurs une définition des parlements comme 
étant des institutions destinées par la Constitution à donner leur accord 
à des mesures de politique publique exécutoires, accord donné au nom 
d’une communauté politique qui va au-delà de l’élite gouvernementale 
responsable de la formulation de telles mesures 3.

C’est le pouvoir de donner son accord qui définit un parlement. Les 
parlements peuvent faire beaucoup plus que donner leur accord, comme 
c’est le cas dans les démocraties, mais ce qu’ils font en plus peut relever 
de l’action de beaucoup d’assemblées – pas de toutes – et, en outre, il peut 
s’agir de fonctions qui ne relèvent pas exclusivement des parlements.

Le rapport entre le législatif et l’exécutif a donné lieu à de nombreuses 
études tentant de présenter un cadre analytique cohérent. Jean Blondel et 
ses coauteurs ont offert le concept de « viscosité » afin d’évaluer l’impact 
du parlement sur les projets de loi émanant de l’exécutif 4. La viscosité fait 
référence à la capacité de résister au changement dans l’ordonnancement 
des molécules – dans ce cas, les molécules législatives. Blondel identifie 
un continuum allant de l’accord total, quand les parlements votent en 
général tous les projets de loi qu’on leur présente, sans aucun changement 
et après un débat limité, jusqu’à la liberté totale, quand les parlements 

3. Philip Norton, « General Introduction », in Philip Norton (dir.), Legislatures, Oxford, 
Oxford University Press, 1990, p. 1.

4. Jean Blondel et al., « Legislative Behaviour : Some Steps Towards a Cross-National 
Measurement », Government and Opposition, vol. 5, nº 1, 1970, p. 67-85.
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discutent longuement les projets et proposent occasionnellement des 
amendements. Comme le note Blondel, les méthodes utilisées par les 
parlements diffèrent et les méthodes permettant de mesurer la viscosité 
sont compliquées. L’étendue des différences a amené les chercheurs 
à élaborer un large système de classification des parlements. Michael 
Mezey a proposé une matrice à six cases 5. Pour ma part, j’ai identifié 
trois types de parlements 6.

Les parlements qui font la loi. Il s’agit de parlements qui ne se limitent 
pas à rejeter ou amender les projets de loi présentés par l’exécutif, mais 
qui peuvent aussi y substituer ou formuler leurs propres projets.

Les parlements qui influencent la loi. Il s’agit de parlements qui peuvent 
rejeter ou amender les projets de loi présentés par l’exécutif, mais qui n’ont 
pas la capacité d’y substituer ou de formuler leurs propres projets.

Les parlements ayant peu ou pas du tout d’incidence sur les projets. Il 
s’agit de parlements qui ne peuvent pas rejeter ou amender les projets 
de loi présentés par l’exécutif, ni y substituer ou formuler leurs propres 
projets.

Ces catégories sont inévitablement assez larges et doivent être consi-
dérées comme une méthode initiale d’analyse, qui n’est ni statique dans 
le temps ni rigide dans son système de classification. Ce qui signifie que 
les parlements peuvent évoluer dans le temps. Un changement constitu-
tionnel peut faire passer un parlement d’une catégorie à une autre : ce fut 
le cas, par exemple, pour l’assemblée nationale française lors du passage 
de la IVe à la Ve République. Les parlements peuvent avoir, et ont en fait, 
des effets variables dans une catégorie particulière. C’est-à-dire qu’un 
pays peut avoir un parlement avec une forte influence sur le processus 
législatif et un autre un parlement ayant une faible influence sur le pro-
cessus législatif. Certains parlements ont un degré élevé de spécialisation, 
en particulier grâce au recours à des commissions d’enquête restreintes, 
tandis que d’autres peuvent s’appuyer sur des commissions généralistes 
dominées par l’exécutif 7. Cette catégorisation offre un cadre structurant 
pour analyser l’impact des parlements et, en comparant les parlements 
appartenant à une même famille, elle présente des critères pratiques pour 

5. Michael L. Mezey, Comparative Legislatures, Durham (NC), Duke University Press, 
1979.

6. Philip Norton, « Parliament and Policy in Britain : The House of Commons as a Policy 
Influencer », Talking Politics, vol. 13, nº 2, 1984, p. 198-221.

7. Cf. Philip Norton, « The Legislative Powers of Parliament », in Cees Flinterman, Aalt 
W. Heringa et Lisa Waddington (dir.), The Evolving Role of Parliaments in Europe, Anvers, 
Maklu, 1994, p. 15-32.
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identifier les meilleurs fonctionnements et discerner les mécanismes qui 
ont fait preuve de leur validité dans des parlements similaires.

Ce qui mérite d’être souligné dans cette classification c’est la façon 
dont la catégorie des parlements qui influencent la loi est désormais fort 
encombrée, alors que la catégorie des parlements qui font la loi demeure 
assez peu remplie. Le seul parlement national d’envergure ayant occupé 
cette catégorie sur une longue période est le Congrès des États-Unis. Les 
seuls autres parlements ayant occupé cette catégorie pour une certaine 
période sont les assemblées des États américains. D’autres parlements ont 
fait des séjours temporaires dans cette catégorie. La troisième catégorie 
– celle des parlements ayant peu ou pas du tout d’incidence politique – 
a été, dans le passé, plus fournie qu’aujourd’hui, mais s’est vue réduite 
par la croissance des nouvelles démocraties dans l’Europe du Sud, puis 
dans l’Europe centrale et orientale. Les parlements de certaines de ces 
démocraties sont brièvement entrés dans la catégorie des parlements 
qui font la loi avant de se déplacer vers la catégorie des parlements 
qui influencent la loi 8. Dans d’autres cas, l’image est plus composite 9. 
En conséquence, la catégorie des parlements qui influencent la loi est 
aujourd’hui beaucoup plus nombreuse et cette famille est désormais 
prédominante. Cependant, comme nous l’avons noté, cette catégorisation 
ne doit pas être considérée en termes réducteurs. Il existe de grandes 
variations au sein d’une même catégorie. Certains parlements, parmi 
lesquels en particulier les parlements italien et scandinave, peuvent être 
placés parmi les assemblées qui influencent fortement la loi, assez proches 
des parlements qui font la loi, alors que d’autres, comme l’irlandais et le 
français, peuvent être considérés comme des assemblées qui influencent 
faiblement la loi 10.

Il existe donc des variations importantes. En outre, ces variations 
concernent une des fonctions du parlement, sa capacité à influencer les 
politiques publiques. Comme nous l’avons vu, les parlements font plus 
qu’exercer ou que refuser d’exercer leur capacité à déterminer le contenu 
des mesures de politique publique. Comme Judge et Earnshaw l’ont 
rappelé en discutant la définition du parlement donnée plus haut, celle-ci 
« attire l’attention sur les questions plus vastes concernant la notion de 
“donner son accord” en termes de légitimation, de consentement et 

8. Cf. Cristina Leston-Bandeira, From Legislation to Legitimation. The Role of the Portu-
guese Parliament, Londres, Routledge, 2004.

9. David M. Olson et Philip Norton (dir.), Post-Communist and Post-Soviet Parliaments : 
The Initial Decade, Londres, Routledge, 2008.

������������������������������������������������������������. Philip Norton, « The Legislative Powers of Parliament », op. cit.
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d’autorisation. La définition reconnaît également que tous les parlements 
ne sont pas élus au suffrage direct. Plus particulièrement, elle opère comme 
indicateur analytique pointant la relation multidirectionnelle entre une 
assemblée législative et sa “communauté politique” plus large, ainsi 
qu’avec les autres institutions participant à la décision politique 11 ».

Ceci signale aussi une autre dimension cruciale pour comprendre la 
place du parlement dans le système politique. La perception du déclin 
qui domine la recherche depuis plus d’un siècle découle d’une définition 
étroite du parlement comme étant seulement une institution qui « fait » la 
loi. Elle découle aussi d’une notion étroite du pouvoir, compris comme 
l’obtention d’un résultat qui autrement n’aurait pas été atteint, ce qui 
est en essence la notion pluraliste du pouvoir selon Dahl 12. Mettre 
l’accent sur le processus décisionnaire visible ne permet pas de prendre 
en compte une perspective institutionnelle. En se focalisant sur l’issue 
d’un débat particulier, on ignore le cadre institutionnel – l’architecture et 
les règles institutionnelles – dans lequel le résultat a été atteint. Dans une 
perspective pluraliste étroite, les parlements peuvent effectivement être 
faibles. Considérés dans une perspective institutionnelle, ils sont tout sauf 
faibles. En général, un régime détient sa légitimité du consentement du 
peuple et ce consentement, en particulier envers les mesures politiques 
proposées par le régime, est normalement exprimé par l’intermédiaire du 
parlement. Sans l’accord du parlement, une mesure politique ne deviendra 
pas loi et ne sera pas appliquée par les tribunaux ou d’autres institutions 
publiques. Là où le parlement est accepté par le peuple comme l’insti-
tution légitime pour exprimer son consentement, il est une institution 
puissante. C’est en particulier le cas lorsqu’il est accepté comme la seule 
institution légitime pouvant exprimer ce consentement. Dans de telles 
circonstances, il est impossible de contourner le parlement : les mesures 
de politiques publiques doivent passer devant lui.

Dans ce contexte, les structures, les procédures et les règles du par-
lement sont importantes. Elles peuvent contribuer à ralentir ou à accé-
lérer l’adoption de projets présentés par l’exécutif. L’élément important 
n’est donc pas nécessairement les voix dont l’exécutif peut disposer au 
parlement, mais plutôt le degré d’institutionnalisation de celui-ci 13. Des 

�����������������������������������. David Judge et David Earnshaw, The European Parliament, Londres, Palgrave 
Macmillan, 2008, 2e éd., p. 10-11.

������������������. Steven Lukes, Power. A Radical View, Londres, Palgrave Macmillan, 2005, 2e éd., 
chap. 2.

�����������������������������������������������������������������������������������. Philip Norton, « Playing by the Rules : The Constraining Hand of Parliamentary  
Procedure », The Journal of Legislative Studies, vol. 7, nº 3, 2001, p. 13-33.
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règles procédurières nombreuses et profondément intégrées, appliquées 
par les présidents et les responsables du parlement (et parfois par les 
tribunaux) peuvent limiter l’action de l’exécutif le plus puissant. Les 
processus peuvent prendre du temps et être très complexes. Dans le 
système majoritaire du Royaume-Uni, par exemple, le gouvernement 
bénéficie normalement d’une majorité absolue à la chambre des com-
munes, mais il est cependant limité dans le nombre de mesures qu’il 
peut faire adopter chaque année. Lorsqu’il étudie le programme légis-
latif pour l’année, la principale question que se pose le coordinateur 
de l’action du gouvernement n’est pas « est-ce que nos partisans vont 
causer des problèmes », mais « aurons-nous le temps ? » 14. Le parlement 
du Royaume-Uni a des règles très élaborées 15 – accumulées au cours 
de plusieurs siècles – et un processus législatif bien établi qui limite le 
nombre de lois qui peuvent être adoptées dans chaque session parle-
mentaire (chaque année en fait) 16. Même au sein de la Chambre des 
chefs du Botswana, qui est considérée comme une assemblée législative 
particulièrement faible – si faible qu’elle n’est même pas reconnue par la 
Constitution comme une seconde assemblée –, les exigences imposées 
par la Constitution pour l’adoption de certaines mesures législatives 
– celles qui affectent la Constitution ou les lois traditionnelles – qui  
sont envoyées à la chambre entraînent certains délais dans l’adoption 
d’une loi. Cela offre à la chambre l’occasion de discuter et de commenter 
la mesure, même si elle ne la vote pas, et permet à d’autres points de vue 
de se faire entendre au-delà du parlement 17.

C’est dans un tel contexte que l’on peut évaluer les parlements. Il s’agit 
d’institutions politiques clés. Ils servent à légitimer les mesures de poli-
tique publique – ainsi que le régime dans les systèmes parlementaires – et 
assument toute une série de fonctions. Dans les nations démocratiques, 
qui disposent de parlements qui font la loi ou qui influencent la loi, ces 
fonctions ne se limitent pas à celle, déterminante, de donner leur accord. 
Même certains parlements dans le bloc soviétique sont parvenus à remplir 

�������������������. Philip Norton, Parliament in British Politics, Londres, Palgrave Macmillan, 2005, 
p 81.

15. Le manuel qui contient les règles, les précédents et les procédures du Parlement – Erskine 
May’s Treatise on the Law, Privileges, Proceedings and Usage of Parliament, 23e éd., 2004 – a 
plus de 1 000 pages.

�������������������. Philip Norton, Parliament in British Politics, op. cit., chap. 5.
���������������������������������������������������������������������������������������. Timabologo Chephethe, « The Role of the House of Chiefs in Botswana : Adding Value 

to the Political System », mémoire de master (non publié), Université de Hull, 2001. Cf. Philip 
Norton, « How Many Bicameral Legislatures are There ? », The Journal of Legislative Studies, 
vol. 10, nº 4, 2004, p. 1-9.
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des fonctions qui allaient au-delà de réunions intermittentes dans le 
seul but de donner leur accord à ce qui leur était présenté 18. Dans son 
analyse du parlement brésilien, Robert Packenham a trouvé que, même 
sous un régime militaire, celui-ci avait un certain nombre de fonctions 
ou une certaine influence 19. Comme le fait remarquer Packenham, la 
fonction de « faire » la loi n’est pas nécessairement la plus importante 
– en fait, il rappelle que le Congrès des États-Unis est l’exception et 
non la règle – et que les rôles varient en importance d’un parlement à 
l’autre. Il y a donc une très grande richesse d’activités des parlements 
qui est ignorée si l’on met l’accent avant tout ou exclusivement sur leur 
fonction législative et la perception de déclin qui découle d’une telle 
approche. Les parlements peuvent contrôler et influencer les exécutifs 
en assumant toute une série de fonctions, et ils le font.

La capacité qu’ont les parlements à examiner et contrôler l’action 
de l’exécutif varie considérablement d’un pays à l’autre. Les variables 
indépendantes clés qui déterminent cette capacité à contrôler sont 
constitutionnelles.

La Constitution crée le parlement

La Constitution d’un pays crée et délimite les organes de l’État, y 
compris le parlement. Mis à part ce trait évident et nécessaire, il existe 
deux aspects de la Constitution qui ont des implications profondes pour 
la relation entre le parlement et l’exécutif. L’un est la nature du système 
politique qu’elle crée – présidentiel, parlementaire ou dualiste (Premier 
ministre et président). L’autre est le système électoral. Ce ne sont pas 
là les seuls éléments qui ont un impact sur la capacité du parlement  
à influencer l’élaboration de la politique publique et les actions de 
l’exécutif. Les pouvoirs des tribunaux et le fait que le pays soit fédéral 
ou unitaire ont également leur importance, mais la nature fondamentale 
du système et la façon dont le parlement est choisi sont les variables 
les plus importantes qui déterminent les rapports entre l’assemblée 
nationale et l’exécutif.

Les caractéristiques déterminantes des systèmes présidentiels et 

�����������������������������������������������������������������������������������������. �������������������������������������������������������������������������������������C’est vrai en particulier dans le cas de la Pologne et de la Yougoslavie. Cf. Daniel 
Nelson et Stephen White (dir.), Communist Legislatures in Comparative Perspective, Londres, 
Macmillan, 1982.

�����������������������������������������������������������������. Robert Pakenham, « Legislatures and Political Development ���»��, in Allan Kornberg et Lloyd 
D. Musolf (dir.), Legislatures in Developmental Perspective, Durham (NC), Duke University 
Press, 1970, p. 521-537.
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parlementaires ont été bien esquissées par Douglas Verney 20. La diffé-
rence essentielle réside dans le fait que dans un système présidentiel le 
chef de l’État est également le chef du gouvernement et est élu direc-
tement par le peuple. Dans un système parlementaire, le chef d’État et 
le chef du gouvernement sont des fonctions séparées (le premier ayant 
le plus souvent un rôle formel) et l’exécutif est en général déterminé 
par le résultat des élections législatives. Un régime présidentiel est 
souvent décrit comme étant fondé sur la séparation des pouvoirs, mais 
cette expression est mal appropriée. Il existe également une séparation 
dans un système parlementaire. Celle-ci ne concerne pas les pouvoirs 
mais plutôt les personnels et l’élection. Dans un modèle dualiste ou un 
modèle semi-présidentiel le président est élu directement et assume des 
pouvoirs indépendants, mais le gouvernement est issu du parlement et 
dépend du soutien de celui-ci.

Dans un système présidentiel, le président et le parlement ont chacun 
leur propre légitimité électorale. Dans un système parlementaire, cette 
légitimité est fusionnée. Puisque le président dispose de sa propre 
légitimité, l’occupant de la fonction ne dépend pas de la confiance du 
parlement pour poursuivre son mandat. Un vote de défiance du par-
lement n’aurait aucun effet constitutionnel. Un tel vote représenterait 
l’expression d’une opinion politique et non un moyen de démettre le 
président de ses fonctions. À l’inverse, en général le président ne peut 
pas mettre fin au mandat du parlement. Dans un système parlementaire, 
l’exécutif dépend de la confiance du parlement pour rester en fonction. 
Un vote de défiance serait suffisant, selon la loi ou la tradition, pour 
entraîner la démission du gouvernement. Dans de nombreux systèmes 
parlementaires, il est possible pour le chef du gouvernement, en général le 
Premier ministre, ou le gouvernement dans son ensemble de provoquer 
des élections législatives avant la fin programmée du mandat parlementaire.

La nature du système influence fondamentalement la capacité du  
parlement à contrôler l’exécutif. Dans un système présidentiel, le par-
lement n’a pas une relation symbiotique avec l’exécutif. Il est indépendant 
et peut contester et bloquer les mesures de l’exécutif sans mettre en 
jeu son mandat ou celui du président. Sa capacité à exercer un pouvoir 
de contrôle peut être limitée par des variables politiques, le fait que le 
même parti contrôle le législatif et l’exécutif n’étant pas la moindre. 

������������������������������������������������������������������������������. Douglas Verney, « Parliamentary Government and Presidential Government ���»��, in Arend 
Lijphart (dir.), Parliamentary versus Presidential Government, Oxford, Oxford University 
Press, 1992, p. 41-47.
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Formellement, pourtant, le parlement se trouve dans une position solide 
pour questionner les actions de l’exécutif et déterminer quelles mesures 
législatives et fiscales sont dignes d’être approuvées. Là où les partis 
sont faibles, où là ou aucun parti ne contrôle à la fois la présidence et 
le parlement, il existe la possibilité pour le législatif de contester et de 
contrôler de façon significative les actions de l’exécutif.

Un système parlementaire présente un paradoxe. À première vue, 
le parlement est une institution puissante. Il peut déterminer le sort 
de l’exécutif. Si l’exécutif perd la confiance du parlement, il ne peut 
poursuivre son mandat. En pratique, la croissance des partis politiques 
fait que c’est en général l’exécutif qui est le partenaire dominant dans la 
relation. Le sort électoral des membres du parlement dépend en général 
de la performance du parti ou des partis au pouvoir. La réussite dans 
l’application de son programme devrait soutenir le gouvernement au 
pouvoir et assurer la réélection de ses partisans au sein du parlement. 
Le parti ou les partis au pouvoir dépendent du soutien unifié de leurs 
membres pour l’adoption de leur programme politique.

Il en découle un dilemme inhérent avant tout au système parlementaire, 
en tout cas dans les cas où le gouvernement dispose d’une majorité au 
sein du parlement. La plupart des députés sont des partisans du gou-
vernement et on attend d’eux qu’ils votent loyalement les mesures que 
celui-ci propose et qu’ils le soutiennent, en particulier lors des votes de 
confiance. Pourtant, ils sont aussi des membres d’une institution qui 
est censée soumettre l’action de ce même gouvernement à un examen 
soutenu au nom du peuple et, si nécessaire, restreindre cette action tou-
jours au nom du peuple. Ceci crée un dilemme potentiel, qui se résout 
normalement en faveur du parti.

Outre la forme du système politique, il faut prendre en considération 
le mode d’élection de la législature. Cela est particulièrement important 
dans les systèmes parlementaires. La différence essentielle est celle qui 
existe entre les systèmes majoritaires et les systèmes proportionnels. 
Le type de système proportionnel appliqué peut également avoir son 
importance. Pour ce qui est de la principale dichotomie entre le système 
majoritaire et le système proportionnel, elle concerne le fait que chacun 
est associé à un certain type de gouvernement parlementaire. Il y a 
une corrélation forte, mais pas totale, entre le système majoritaire et le 
modèle de gouvernement britannique identifié à Westminster, et entre 
le système proportionnel et ce que l’on appelle le modèle parlementaire 
continental.
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Dans un système majoritaire sur le modèle britannique, l’accent est 
mis sur un gouvernement fort, le système électoral facilitant la victoire 
d’un seul parti, sans pour autant la garantir. Cela a été la norme au 
Royaume-Uni, mais pas nécessairement dans tous les systèmes de type 
britannique. Il existe une claire distinction entre le gouvernement et 
les partis perdants, le plus important de ceux-ci devenant l’opposition 
officielle. La domination de l’exécutif limite la capacité du parlement 
de contrôler ce même exécutif. La domination de l’exécutif entraîne 
également une autre caractéristique du modèle britannique, à savoir 
l’accent mis sur le travail de la chambre en session plénière. Les exécutifs 
préfèrent travailler à travers des sessions plénières où il est plus facile 
de contrôler l’issue des débats – et, en fait, l’exécutif tend à contrôler le 
calendrier de ces sessions – plutôt qu’à travers les commissions perma-
nentes ou spéciales. Une absence de spécialisation est historiquement la 
caractéristique des parlements modelés sur Westminster.

Dans les parlements de type continental, les systèmes électoraux pro-
portionnels signifient que, en général, aucun parti n’obtient la majorité 
absolue. Ce qui entraîne la formation de gouvernements minoritaires 
ou de coalition, les négociations entre partis étant courantes et la claire 
distinction qui existe dans le modèle britannique entre le gouvernement 
et l’opposition étant moins marquée. Dans le modèle parlementaire 
continental, l’exécutif ne domine pas toujours l’assemblée législative, 
car il est parfois minoritaire ou s’appuie sur une coalition de partis de 
convictions différentes. La chambre semble avoir un plus grand contrôle 
sur le calendrier, à travers ses différentes commissions, ce qui n’est pas 
le cas dans les parlements de type britannique. Les commissions per-
manentes et spéciales qui sont à même d’examiner en détail les projets 
présentés par l’exécutif et la gestion du gouvernement sont aussi des 
caractéristiques de tels systèmes 21. Les commissions représentent en 
général des éléments importants de ces systèmes ; elles manifestent une 
capacité indépendante de déterminer l’issue des débats et constituent le 
lieu de négociations entre les partis.

Les systèmes parlementaires de type continental sont ainsi perçus 
comme étant mieux à même de contrôler l’exécutif que les parlements 
de type britannique, bien que le type de scrutin proportionnel appliqué 
puisse avoir une influence sur la relation entre les députés et le public. 
Les systèmes majoritaires à un tour mettent l’accent sur le service rendu 

��������������������������������������������������. Malcolm Shaw, « Committees in Legislatures ���»��, in John David Lees et Malcolm Shaw 
(dir.), Committees in Legislatures, Oxford, Martin Robertson, 1979.
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à la circonscription tout en maintenant une forte cohésion de parti au 
sein du parlement. De telles généralisations ne sont pas possibles avec 
les systèmes proportionnels. En Irlande, l’application du scrutin à vote 
unique transférable a facilité un localisme excessif mais a aussi produit 
des gouvernements majoritaires. Le résultat est un parlement faible au 
sein duquel les backbenchers – les membres de la chambre qui ne sont pas 
ministres – « jouent un rôle subsidiaire dans la formulation des mesures 
politiques et le processus législatif, et leur examen du travail de l’exécutif 
est au mieux sommaire 22 ». Au Portugal, le recours à un scrutin par liste 
tend à accroître la distance entre les députés et l’électorat et assure un 
fort contrôle des partis.

Il y a un autre aspect de la Constitution qui influence la capacité 
du parlement à contrôler l’exécutif, à savoir la stipulation d’un légis-
latif monocaméral ou bicaméral. La plupart des pays ont un système 
monocaméral 23, mais dans les démocraties occidentales la norme est le 
bicaméralisme. Un système bicaméral encourage la fonction de réflexion, 
une chambre « discutant, en général mais pas exclusivement, le travail 
de l’autre chambre 24 ». C’est ce qu’on appelle parfois l’« effet de conci-
liation », qui permet une sobre réflexion sur les propositions de l’autre 
chambre. Cela peut donc permettre de questionner et de contrôler 
l’exécutif. Ce qui sera en particulier le cas quand l’exécutif ne dispose pas  
de majorité parlementaire dans la chambre haute et quand les pouvoirs 
de celle-ci sont les mêmes que ceux de la chambre basse. Un peu plus de 
la moitié des chambres hautes ont les mêmes pouvoirs que les chambres 
basses 25. Selon Lijphart, la capacité de la chambre haute à remplir son 
rôle dépend aussi du fait que la composition de celle-ci est ou non en 
harmonie avec celle de la chambre basse, soit parce qu’elle représente 
des circonscriptions similaires ou différentes, soit parce que les membres 
proviennent de milieux similaires ou différents 26.

Ces caractéristiques constitutionnelles non seulement déterminent 

������������������������������������������������������������������������������������������. Audrey M. Arkins, « Legislative and Executive Relations in the Republic of Ireland ���»��, 
West European Politics, vol. 13, nº 3, 1990, p. 101.

����������������������������������������������������������������������������������������������. Louis Massicotte, « Legislative Unicameralism : A Global Survey and a Few Case Studies ���»��, 
The Journal of Legislative Studies, vol. 7, nº 1, 2001.

�������������������������������������������������������������������. Philip Norton, « Adding Value ? The Role of Second Chambers ���»��, Asia Pacific Law 
Review, vol. 15, nº 1, 2007, p. 7.

�����������������. Meg Russell, Reforming the House of Lords : Lessons from Overseas, Oxford, Oxford 
University Press, 2000, p. 42.

��������������������. Arend Lijphart, Patterns of Democracy : Government Forms and Performance in Thirty-
Six Countries, New Haven (CT), Yale University Press, 1999, p. 207-208.
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la forme du système politique, mais combinées elles fournissent le fon-
dement de la relation à multiples facettes entre le législatif et l’exécutif. 
Il n’existe pas un seul type de relations mais plusieurs, et la capacité de 
contester et de contrôler l’exécutif peut être déterminée en fonction de 
la possibilité d’existence d’une opposition et des multiples formes que 
cette opposition peut prendre.

L a  c o n t e s t at i o n  d e  l’ e x é c u t i f

Le parlement offre les moyens de questionner et de contester l’exé-
cutif. Il existe différents pouvoirs, procédures et règles formels qui lui 
permettent de le faire. On compte parmi ceux-ci le vote de confiance 
(dans les systèmes parlementaires), le débat des mesures et de l’action 
du gouvernement, l’examen et l’approbation des projets de loi par les 
commissions (permanentes ou temporaires, spécialisées ou généralistes), 
le questionnement et l’interpellation des ministres, et l’approbation (ou 
le rejet) des projets de lois et des mesures fiscales par un vote. L’impact 
de ces moyens peut être affecté par le fait qu’ils s’exercent en public ou 
à huis clos. La transparence permet au public de savoir ce qui se passe 
au sein de son parlement. Cependant, la transparence peut opérer au 
détriment de l’efficacité parlementaire, les partis trouvant qu’il est plus 
commode de négocier des accords en privé 27.

La mesure dans laquelle ces moyens peuvent être employés pour 
contester l’exécutif dépend en grande partie des formes de l’opposition 
au sein du parlement. Celle-ci peut en effet prendre des configurations 
diverses. Il y a, comme nous l’avons déjà mentionné, l’opposition 
officielle, c’est-à-dire le principal parti qui s’oppose au gouvernement, 
qui est formellement désigné comme tel et qui a à sa tête le chef de 
l’opposition (un terme utilisé pour la première fois au Canada). C’est 
peut-être la forme d’opposition la plus connue. Cependant, on peut 
également avoir plusieurs partis d’opposition, à savoir tous les partis 
qui ne font pas partie du gouvernement, et pas simplement le second 
parti le plus important. Il y a ensuite une opposition qui n’est pas tant 
une entité spécifique qu’un type de relation. Elle couvre non seulement 
les relations entre les partis (ceux qui appartiennent et ceux qui n’ap-
partiennent pas au gouvernement), mais également les relations au sein 
des partis (par exemple les désaccords entre les membres du parti au 

��������������������������������������������������������������������. Philip Norton, « Conclusion : Do Parties Make a Difference ? ���»��, in Philip Norton (dir.), 
Parliaments and Governments in Western Europe, op. cit., p. 204-205.
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pouvoir). Elle peut aussi exprimer un conflit institutionnel : un gouver-
nement, par exemple, peut être confronté à une majorité d’opposition 
dans la chambre haute ou, dans un système présidentiel, l’exécutif peut 
être confronté à l’opposition de l’une ou des deux chambres. Il peut 
aussi exister une opposition au sein des commissions parlementaires 
ou entre celles-ci 28.

L’opposition peut donc prendre des formes variées. On peut l’évaluer 
en tenant compte des différents modes de relations entre l’exécutif et 
le législatif identifiés par Anthony King 29. Comme il le fait remarquer, 
il est quelque peu trompeur de considérer le parlement comme une 
seule entité unifiée. Il est plus exact de prendre en compte les différents 
types de relations au sein de l’institution. Selon King, il y en a au moins 
cinq : le mode opposition, le mode inter-parti, le mode intra-parti, le 
mode non partisan et le mode transpartisan. Le premier fait référence 
à la confrontation traditionnelle entre les partis. Le mode inter-parti 
désigne le conflit qui existe entre les partis formant une coalition : des 
désaccords peuvent exister entre les partenaires de cette coalition. Le 
mode intra-parti fait référence aux désaccords existant au sein d’un même 
parti, les groupes parlementaires n’étant pas nécessairement totalement 
unifiés. Certains membres du parti peuvent exprimer leur désaccord 
avec les positions prises par la direction, soit par une intervention orale, 
soit par un vote 30. Le mode non partisan concerne l’action de députés 
qui agissent en dehors du cadre de leur parti, par exemple en travaillant 
sur des problèmes intéressant leur circonscription ou en déposant des 
propositions de loi sur des questions ne relevant pas du programme 
du parti. Les actions des députés individuels visent en général à tenter 
de contraindre le gouvernement à agir et elles peuvent impliquer une 
contestation de la politique appliquée par ce gouvernement. Le mode 
transpartisan implique la collaboration entre les partis d’opposition et 
de gouvernement sur des questions particulières, ce qui est caractéris-
tique du parlement allemand et des parlements scandinaves, mais que 
l’on rencontre aussi ailleurs, même dans des parlements dominés par le 
mode opposition.

�������������������������������������������������������������������������������. Erik Damgaard et Ingvar Mattson, « Conflict and Consensus in Committees ���»��, in Herbert 
Döring et Mark Hallerberg (dir.), Patterns of Parliamentary Behaviour, Aldershot, Ashgate 
Publishing, 2004, p. 113-139.

�����������������������������������������������������������������������������������������. Anthony King, « Modes of Executive-Legislative Relations : Great Britain, France and 
West Germany », Legislative Studies Quarterly, vol. 1, nº 1, 1976, p. 11-34.

�����������������������������������������������������. Cf. S. Bowler, D.M. Farrell et R.S. Katz (dir.), Party Discipline and Parliamentary 
Government, Columbus (OH), Ohio State University Press, 1999.
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L’opposition à l’exécutif n’est pas nécessairement limitée aux organes 
législatifs. Il peut également y avoir une opposition extra-parlemen-
taire, de la part de partis qui n’ont pas d’élus par exemple. Mais nous 
nous intéressons ici aux modes d’opposition au sein du parlement et 
les conséquences de ces différents modes sur la capacité de contester 
et de contrôler le gouvernement. Même dans les systèmes où l’exécutif 
prédomine, l’opposition au sein du parlement peut avoir une certaine 
influence. Par exemple, dans les systèmes de type britannique, l’existence 
d’une opposition officielle garantit que l’action du gouvernement est 
soumise à un examen critique systématique, l’opposition la questionnant 
et la contestant en utilisant tous les moyens parlementaires pour forcer 
le gouvernement à justifier publiquement ses actions. La domination 
d’un parti peut permettre au gouvernement d’obtenir ce qu’il veut, 
mais l’existence du système de partis fait qu’il est forcé d’expliquer ses 
actions dans une arène publique reconnue – l’assemblée parlementaire. 
Une alliance entre les partis d’opposition peut contraindre un gouver-
nement minoritaire à abandonner certains projets ou à les modifier. 
L’opposition provenant des partenaires d’une coalition ou de membres 
du parti au pouvoir peut également exercer un contrôle sur les actions 
du gouvernement. Les questions posées par des députés individuels, en 
dehors du cadre des partis, peuvent amener le gouvernement à modifier 
son comportement. Certains députés peuvent se montrer particuliè-
rement habiles dans l’exploitation des règles procédurières permettant de 
questionner le gouvernement ou de le presser d’agir différemment qu’il 
avait envisagé de le faire. Les gouvernements peuvent avoir une majorité 
parlementaire mais, néanmoins, compter sur la coopération d’autres 
partis pour garantir un bon déroulement des débats législatifs selon les 
règles établies. Un refus de coopération peut créer des difficultés pour 
l’exécutif et l’empêcher d’atteindre les résultats voulus ou au moins de 
les atteindre dans les délais souhaités.

La capacité de contrôler l’exécutif varie donc en fonction du mode 
particulier de relation qui existe. Une étude de l’opposition parlementaire 
dans les vieilles et les nouvelles démocraties menée par Ludger Helms 31 
m’a permis d’avancer trois propositions théoriques concernant l’impact 
de l’opposition parlementaire sur le comportement de l’exécutif 32.

���������������������������������������������������������������������������������������. « Parliamentary Opposition in Old and New Democracies �����������������������������»����������������������������, numéro spécial dirigé par 
Ludger Helms, The Journal of Legislative Studies, vol. 14, nº 1 et 2, 2008.

����������������������������������������������������������������. Philip Norton, « Conclusion : Making Sense of Opposition ���»��, The Journal of Legislative 
Studies, ibid.
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Premièrement, l’opposition officielle et les partis d’opposition individuels 
jouent un rôle important dans le contrôle et la contestation publics du 
gouvernement, mais influencent de façon moins efficace l’élaboration des 
politiques publiques. L’opposition officielle ou les partis d’opposition 
individuels peuvent utiliser les mécanismes parlementaires pour ques-
tionner et contester l’exécutif. Une grande partie du temps de travail du 
parlement est consacrée à autre chose qu’à la production de la loi. Bien 
que l’opposition officielle ou les partis d’opposition ne disposent pas de 
la majorité nécessaire pour mettre le gouvernement en échec (et sont donc 
incapables de modifier les projets de loi présentés par le gouvernement), 
ils peuvent se montrer des utilisateurs assidus du temps de question et de 
débat autour de motions permettant de discuter et dénoncer les actions 
des ministres ou du gouvernement collectivement. Au Royaume-Uni, 
un mécanisme bien connu (mais pas toujours fructueux) utilisé par 
l’opposition est la session hebdomadaire de trente minutes de questions 
au Premier ministre, qui permet au chef de l’opposition de contester 
l’action du Premier ministre à travers une série de questions.

Deuxièmement, l’opposition est plus efficace dans l’exercice de son 
pouvoir de veto dans les modes intra-parti et inter-parti de relations 
exécutif-législatif. Un gouvernement majoritaire dépend du soutien de 
ses propres députés. Ce soutien est nécessaire et suffisant pour garantir 
que l’exécutif puisse faire approuver ses projets de loi. Un gouver-
nement de coalition doit maintenir ensemble les différents partenaires 
et s’assurer que les députés de ces partis demeurent loyaux. Si les partis 
restent unis et loyaux, l’exécutif pourra faire adopter ses mesures. Si un 
ou plusieurs partis manifestent des désaccords, ou ne peuvent pas rallier 
les votes nécessaires de leurs membres, l’exécutif se trouve alors limité 
dans ce qu’il peut accomplir. L’action de l’exécutif peut être entravée 
par une menace de désaccord, soit de la part de ses propres membres  
ou, dans le cas d’une coalition, de la part d’un ou plusieurs partenaires. 
Les partenaires d’une coalition peuvent opposer leur veto, au moins dans 
les circonstances où les partis d’opposition s’unissent contre le gouver-
nement. Un gouvernement peut éventuellement survivre à la perte d’un 
partenaire de sa coalition en ralliant le soutien d’un parti d’opposition, 
même si cela implique de faire des concessions.

Troisièmement, l’opposition est plus efficace dans l’élaboration des 
politiques publiques en développant un mode transpartisan de relations 
exécutif-législatif. Dans ce cas, les partis d’opposition ne sont pas des 
adversaires ou des forces de veto, mais des partenaires dans un processus 
consensuel, et peuvent être invités à collaborer avec le gouvernement dans 
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l’élaboration des politiques publiques. Même dans le cas où l’exécutif 
dispose d’une majorité au parlement, il peut néanmoins tenter d’incor-
porer d’autres partis. Une telle approche constructive se distingue de 
systèmes – tels que les systèmes belge ou hollandais –, où ce qui domine 
est la recherche d’un accommodement, la formation de coalitions par 
nécessité politique plutôt que par esprit coopératif, caractéristique 
intrinsèque d’une culture politique consensuelle.

Les relations qui existent au sein d’un parlement sont donc complexes. 
Un parlement n’est pas nécessairement limité à un mode particulier de 
relation mais peut voir plusieurs modes exister au cours d’un mandat. 
Un mode de relation peut être prédominant mais pas exclusif. Dans le 
parlement du Royaume-Uni le mode opposition est le plus visible, mais 
on y trouve aussi chacun des autres modes. Les relations peuvent aussi 
changer selon l’évolution des conditions politiques, par exemple si les 
élections donnent la majorité gouvernementale à un parti après une période 
de gouvernement de coalition ou de gouvernement minoritaire.

Ce que les différents modes de relations exécutif-législatif démontrent 
c’est que les parlements sont importants. Il existe différents pouvoirs, 
procédures et règles qui permettent aux partis d’opposition ou aux députés 
individuels de contester et de contrôler l’exécutif. Un gouvernement  
peut voir son action entravée par les questions des députés qui mettent 
en lumière les limites d’une mesure ou d’une loi particulière ; il peut aussi 
voir ses propositions rejetées par les autres partis unis contre lui quand 
il est en minorité, ou par l’opposition d’un partenaire de sa coalition 
ou des membres de son propre parti. Les moyens disponibles seront 
exploités plus systématiquement et efficacement dans les parlements qui 
font la loi, mais ils sont aussi employés – même si c’est moins souvent 
le cas pour refuser une majorité au gouvernement – dans les parlements 
qui influencent la loi. Même dans les parlements qui ont peu ou pas 
d’influence sur la loi, différents mécanismes peuvent être utilisés pour 
assurer que le parlement ait une influence au sein du système politique. 
Comme l’a démontré Packenham, cela peut consister en l’articulation 
des intérêts de différents groupes au sein de la société.

Les différents moyens d’opposition permettent aussi de maintenir les 
liens entre le parlement et le peuple. À travers les élections, les citoyens 
choisissent le gouvernement, ou les partis qui formeront le gouver-
nement, mais ils peuvent aussi exercer une certaine influence à travers 
les autres partis ou grâce à l’action de députés individuels. En exprimant 
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certaines préoccupations et en faisant pression sur le gouvernement ou 
en questionnant son action, les partis d’opposition contribuent à forcer 
le gouvernement à rendre des comptes. Dans un système parlementaire, 
le gouvernement peut réussir à mobiliser une majorité qui lui permettra 
de conserver le pouvoir – une telle mobilisation n’est pas nécessaire dans 
un système présidentiel –, mais il doit quand même rendre des comptes 
au parlement à travers une série de procédures. Les différents modes 
de relation exécutif-législatif existant au sein du parlement déterminent 
dans quelle mesure ces procédures sont utilisées.

Les parlements sont des organes multifonctionnels. Même dans 
le contexte de la fonction décisionnelle ou législative identifiée par 
Packenham, ils exercent leur capacité à questionner et même à contrôler 
l’action du gouvernement – de façon plus ou moins étendue selon le type 
de parlement. Ils représentent des liens cruciaux entre l’exécutif et le 
peuple. Dans les systèmes parlementaires, l’exécutif tire sa légitimité du 
parlement. Les parlements ont un rôle important qui n’est pas toujours 
bien apprécié par les recherches portant sur le déclin du législatif. Ils 
demeurent essentiels pour la bonne santé du système politique.

Traduit de l’anglais par Isabelle Richet

r é s u m é

Cet article analyse les rapports entre le législatif et l’exécutif en s’intéressant 
en particulier à la capacité du législatif d’examiner et de contrôler le travail 
de l’exécutif. Il propose une définition du législatif et discute les caractéris-
tiques constitutionnelles qui déterminent le type de système politique et la 
relation fondamentale entre le législatif et l’exécutif. Il illustre la capacité 
du législatif à examiner et contrôler l’exécutif en identifiant et évaluant les 
différentes formes d’opposition auxquelles l’exécutif peut être confronté. 
La nature multiple de l’opposition révèle dans quelle mesure les parlements 
demeurent des acteurs politiques importants.
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P O U V O I R S  –  1 3 4 .  2 0 1 0

P h i l i p p e  L au vau x

L E  C O N T R Ô L E ,  
S O U R C E  D U  R É G I M E  
PA R L E M E N TA I R E ,  P R I O R I T É 
D U  R É G I M E  P R É S I D E N T I E L

« Quel que soit le régime, la fonction de contrôle est celle qui a 
le moins décliné dans les pays où il y a eu déclin du parlement. 
Le caractère envahissant du contrôle apparaît, mais, dans les 
pays où la prépondérance gouvernementale s’est plus ou moins 
affirmée, c’est à cause même de cette prépondérance que le 
contrôle parlementaire a pris toute sa valeur ».

André Mathiot, 1974.

Une distinction de type pédagogique est généralement faite entre 
contrôle ordinaire, de type informatif, et contrôle extraordinaire, 

qui revêt un caractère de sanction, le premier étant commun aux deux 
formes de régime, parlementaire et présidentiel, le second propre au seul 
régime parlementaire. Le contrôle budgétaire transcende ces deux caté-
gories dans la mesure où, s’il s’effectue selon des procédures spécifiques 
dans ses modalités ordinaires, il est par ailleurs, dans la tradition du 
régime parlementaire, et lorsqu’il va jusqu’au rejet du budget, considéré 
comme la sanction ultime de l’exécutif par le parlement, équivalent à la 
motion de censure.
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U n  c r i t è r e  e s s e n t i e l  : 
l’ é t e n d u e  d u  p o u vo i r  d e  c o n t r ô l e 
d e  l’ e x é c u t i f  pa r  l e  pa r l e m e n t

L’étendue du pouvoir de contrôle de l’exécutif par le parlement est 
ainsi l’un des principaux critères sur lesquels est fondée la dichotomie 
entre régimes parlementaire et présidentiel. Le terme de dichotomie est 
emprunté à la botanique et est doté d’une signification très parlante : il 
s’agit d’un mode de division des rameaux à partir d’une même tige. La 
tige est le régime représentatif dans le sens général, et tel, historiquement, 
qu’il apparaît en Angleterre à la suite de la Glorieuse Révolution de 1688 
et qu’il est codifié, jusqu’à un certain point, par le Bill of Rights de 1689 
et l’Act of Settlement de 1701. Les dispositions du Bill of Rights sur la 
levée du contingent et de l’impôt vont, dans le contexte de guerre avec 
la France, indirectement assurer l’annualité des sessions du parlement, 
qui contribue à asseoir définitivement le régime représentatif, installé 
avec le changement dynastique consécutif à la révolution.

À partir de là, une analyse historique conduit à distinguer dans l’his-
toire d’Angleterre deux séquences interférentes, correspondant au 
régime présidentiel et au régime parlementaire. Ce recoupement explique 
aujourd’hui encore que ces deux régimes, pour être opposés, ne sont pas 
contraires, et que les notions qui tiennent à l’un et à l’autre demeurent 
coextensives. La première séquence est marquée par un exécutif resté 
essentiellement monarchique, participant à la fonction législative par 
le moyen de la sanction, et un parlement essentiellement législateur ; 
elle est donc la conséquence de la Glorieuse Révolution et s’identifie 
aux règnes de Guillaume III et d’Anne Stuart. La seconde, dont les 
débuts coïncident avec l’avènement des Hanovre (1714) et qui parvient 
à maturité avec la fin du xviiie siècle, est caractérisée par un exécutif 
principalement ministériel (ou de cabinet) qui devient progressivement 
le moteur de l’activité législative, notamment en matière financière, et 
un parlement qui renforce quant à lui ses pouvoirs de contrôle jusqu’à 
sanctionner la responsabilité politique du cabinet. Ces principes de la 
Constitution anglaise du début du xviiie siècle ont inspiré le constituant 
de Philadelphie, mais à une époque où les institutions britanniques 
avaient franchi l’étape vers le parlementarisme.

Le constituant américain n’a pas méconnu cette évolution, qui faisait 
franchir au parlement une étape décisive dans l’exercice de son pouvoir 
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de contrôle, mais il l’a écartée de son projet. En Angleterre même, le fait 
majoritaire, envisagé comme une disposition permanente, était encore 
ressenti comme une aberration à l’aube du parlementarisme, ce qui 
explique que l’émergence du régime dit ensuite parlementaire est passée 
pour ainsi dire inaperçue. La Convention de Philadelphie ne pouvait 
que partager cette prévention à l’encontre de la pérennisation d’une 
majorité, prévention nourrie par un préjugé antimonarchique fondé 
sur le constat des pratiques de corruption exercées par la Couronne 
britannique à l’endroit des députés de Westminster. Aussi a-t-elle voulu 
fonder une « séparation stricte » des pouvoirs (pour reprendre la célèbre 
terminologie d’Esmein) qui est encore à la base des institutions amé-
ricaines, car seule une telle séparation pouvait enrayer une dérive « à 
l’anglaise » du régime vers un système de majorités automatiques et 
manipulées par l’exécutif.

La séparation est cependant affectée de techniques de mitigation 
inspirées de la conception anglaise de l’équilibre des pouvoirs. Cela 
signifie que chaque organe sera, pour la plus grande part de son activité, 
fonctionnellement spécialisé mais qu’il participera également dans une 
mesure accessoire aux autres fonctions. C’est sur cette base que le contrôle 
parlementaire va s’ériger comme un besoin prioritaire du régime prési-
dentiel. Dès lors, la nécessité de préserver l’indépendance des organes, 
en particulier celle de l’exécutif, constitutionnellement plus faible (le 
plan même de la Constitution est à cet égard parfaitement clair), exclut 
les techniques radicales de contrôle du régime parlementaire anglais, 
c’est-à-dire la mise en œuvre d’une sanction strictement politique de 
la responsabilité gouvernementale. Au vu des contraintes inhérentes 
aux ressorts du régime présidentiel, ce ne peut être qu’une « forme 
rudimentaire » (Élisabeth Zoller) de responsabilité, administrée, comme 
à l’origine en Angleterre, sous la forme d’une responsabilité politique 
dans les formes et les procédures juridictionnelles, et qui supposent, au 
moins en principe, l’imputation de faits particulièrement graves. Cette 
exclusion a priori du contrôle extraordinaire, à caractère de sanction, 
devait nécessairement induire la naissance et le développement de types 
de contrôle ordinaire plus élaborés et plus efficaces que ceux mis en 
œuvre dans les régimes parlementaires classiques. Ceux-ci, en revanche, 
se sont constitués comme tels par le passage du contrôle ordinaire 
à celui débouchant sur la sanction de la responsabilité politique. La 
conséquence progressivement induite est l’émergence de la « fonction 
élective » du parlement qui aboutit à la « fusion presque complète des 
pouvoirs législatif et exécutif » (Walter Bagehot), peu propice, au départ, 
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au développement du contrôle ordinaire. Mais ce processus de fusion 
ayant lui-même conduit à un certain dépérissement de la mise en œuvre 
de la responsabilité politique, des formes plus efficientes du contrôle 
ordinaire sont apparues dans les régimes parlementaires.

N at u r e  d u  c o n t r ô l e  pa r l e m e n t a i r e

La nature essentielle du contrôle parlementaire se trouve dans la pos-
sibilité de contester les objectifs et l’action de l’exécutif. De ce point 
de vue, le contrôle informatif, certes indispensable et du reste parfois 
obligatoire pour le gouvernement, a vocation en quelque sorte naturelle 
à être d’emblée surclassé. Il existe une différence fondamentale entre le 
discours du Trône, relevait André Mathiot, dans les régimes du type  
de Westminster, qui ne contient que des informations, certes précises, 
sur le programme gouvernemental de la session et, d’autre part, la dis-
cussion de l’Adresse en réponse au discours du Trône, où le contrôle 
prend toute sa place. Aux États-Unis, le message présidentiel sur l’état 
de l’Union, et les autres principaux messages que le président adresse 
au Congrès, pour importants qu’ils soient, ne relèvent pas à proprement 
parler du contrôle. En ira-t-il différemment en France de la déclaration 
présidentielle devant le parlement réuni en congrès instituée par le nouvel 
article 18 de la Constitution ? Celui-ci prévoit un débat mais « qui ne 
fait l’objet d’aucun vote ». Cette question du vote concluant ou non un 
débat du parlement dans l’exercice de sa mission de contrôle est le point 
crucial par lequel se marque le passage du contrôle ordinaire au contrôle 
extraordinaire. Dans le cas du régime britannique, un amendement à 
l’Adresse y est assimilé à un vote de défiance (cf. le cabinet Baldwin en 
1924). Plus lointainement, en France sous la Restauration, c’est le vote 
de l’Adresse en réponse au discours de Charles X, en mai 1830, qui tente 
de faire basculer la monarchie limitée vers le parlementarisme.

Mais cette démarche inclut en devenir une autre revendication, plus 
essentielle, de la part du parlement : il s’agit pour lui de conquérir  
la « fonction élective » définie par Bagehot, c’est-à-dire la prétention à 
assumer, au détriment du chef de l’État, la fonction de légitimation, sinon 
de désignation directe du gouvernement. Cette séquence est vérifiée, 
également sur le plan historique, à l’occasion de la transition des régimes 
de la Suède et de la Norvège vers le parlementarisme. Les constitutions 
de ces deux royaumes, en situation d’union personnelle sous les rois 
Bernadotte, répondaient à une logique de séparation des pouvoirs 
analogue à celle des États-Unis. En Norvège, sous la Constitution de 
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1814, toujours formellement en vigueur, on considère que les débuts 
du régime parlementaire remontent à la mise en jeu de la responsabilité 
pénale des membres du gouvernement Selmer en 1884. La confirmation 
du principe de la responsabilité s’ensuivit rapidement car, dès 1888, la 
droite, opposée a priori à la transition parlementariste, utilisa la motion 
de censure, puis, venue au pouvoir, la question de confiance. En Suède, 
sous la Constitution de 1809, l’établissement du régime parlemen-
taire a cependant été déterminé, un peu plus tardivement (1915-1917),  
par la conjoncture politique, alors qu’existaient des techniques très  
élaborées de contrôle parlementaire. La responsabilité dite administrative 
des ministres, pas plus que la responsabilité pénale, n’a été le vecteur 
du passage à la forme extraordinaire du contrôle. Celui exercé sur les 
ministres par la commission de la Constitution, selon la procédure 
de l’article 107, est resté d’ordre administratif et non politique. Ces 
dispositions, comme celles relatives à la responsabilité pénale, ont été 
substantiellement reprises dans la Constitution parlementaire de 1974 
(chap. 12, art. 3) qui organise par ailleurs des procédures rationalisées 
de sanction de la responsabilité politique des ministres. Les deux types 
de contrôle parlementaire continuent ainsi de coexister dans le dispositif 
constitutionnel (infra). En tout état de cause, et par-delà la consécration 
du parlementarisme formel, c’est d’emblée à la conquête de la « fonction 
élective » du parlement que les partis suédois s’étaient livrés au début 
du xxe siècle.

Or, dès que la « fonction élective » est assumée par un parlement,  
c’est-à-dire, habituellement, dès que la règle de la sanction de la respon-
sabilité politique a produit ses conséquences prévisibles, comme il devait 
en advenir très précocement en Grande-Bretagne avant même le milieu 
du xixe siècle, se trouve induite une logique de solidarité inhérente à celle 
de la « fusion » entre l’exécutif et la majorité qui le soutient.

Certes, dans la généralité des cas, les techniques sont assez variées 
pour permettre un contrôle effectif, sinon toujours efficace. Il s’agit 
essentiellement de moyens de contrôle liés à la publicité. Notons que 
les commissions d’enquête, si importantes aux États-Unis, se sont au 
départ peu développées en régime parlementaire, en raison de la variété 
des techniques qui procèdent du principe même de la responsabilité poli-
tique, mais aussi du pouvoir de blocage dont dispose automatiquement la 
majorité au sein de ces instances. Les moyens les plus utilisés, et les plus 
efficaces, sont ceux qui mettent le gouvernement en contact direct avec le 
parlement. C’est le cas des questions posées aux ministres, qui sont prévues 
dans tous les régimes. On distingue classiquement les questions écrites, 

Pouvoir BàT.indb   27 05/08/10   14:49



P hilippe        lauvau      x

28

dont la réponse est toujours donnée par écrit, ce qui est la procédure la  
plus courante, et les questions orales, parmi lesquelles on distingue encore 
les questions orales avec débat (questions urgentes) et celles qui font l’objet 
d’une séance publique particulière : c’est le question time britannique qui 
s’est progressivement généralisé, tant en France sous la Ve République 
que dans les autres pays. C’est aussi le cas des débats périodiques de 
politique générale, qui sont essentiels au contrôle gouvernemental parce 
qu’ils permettent l’expression de critiques et d’une défense à caractère 
global. La périodicité des débats généraux existe dans bon nombre 
de pays. Ainsi, par exemple, en Finlande où a lieu un débat annuel de 
politique générale ; mais aussi dans certaines monarchies parlementaires 
où l’Adresse en réponse au discours du Trône offre, comme on l’a dit, 
l’occasion d’un débat à l’ouverture de la session annuelle (régimes bri-
tanniques, Pays-Bas). De manière générale, les débats budgétaires sont, 
ou du moins étaient, également une occasion périodique de discussions 
et d’un contrôle public sur l’action du gouvernement.

Mais la conclusion de tels débats consiste normalement, ainsi qu’il  
a été rappelé, en un vote, du moins dans les pays – ce n’est pas le cas  
de la France sous la Ve République – où existe le droit d’interpellation. 
On entre ainsi dans le domaine des procédures qui font l’objet, dès 
l’époque du parlementarisme classique, d’une certaine formalisation parce 
qu’elles tendent à la mise en jeu de la responsabilité gouvernementale.

A s p e c t s  d u  c o n t r ô l e  pa r l e m e n t a i r e  
au x  É t at s - U n i s

Le régime présidentiel américain n’ayant pas connu cette transmutation 
quasi spontanée du contrôle ordinaire en contrôle extraordinaire, du 
fait de la pérennisation du principe de séparation des pouvoirs, il a, en 
fait, cédé à l’impératif d’un contrôle parlementaire. Celui-ci répond à 
un besoin de défoulement, de volonté de compensation d’un Congrès 
prenant conscience de son infériorité face à la montée en puissance  
de la « présidence impériale ». Cette interprétation sans doute assez 
élémentaire, dès lors qu’elle relève d’une attitude psychologique prêtée 
à un corps politique, paraît pourtant trouver une justification dans le 
développement du système des commissions d’enquête à compter de la 
présidence Nixon (1968-1974), développement révélateur du complexe 
que subit le Congrès à raison du leadership présidentiel. Mais en deçà 
de cette technique très spécifique (bien qu’ancienne, nous le verrons), 
il existe des débats normaux des deux chambres en matière législative 
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ordinaire ou en matière financière. Il y a aussi les débats du Sénat relatifs 
à l’approbation des traités internationaux et surtout, plus couramment, 
à celle de la nomination d’agents fédéraux. Les aspects particuliers 
du processus délibérant au Sénat sont assez connus : aux termes de la 
règle XXII du règlement, le débat peut se poursuivre aussi longtemps 
qu’un sénateur exerce son droit à la parole. Cette technique du filibuster 
permet ainsi d’empêcher la mise aux voix d’un projet de décision, en 
matière législative ou autre, sauf à provoquer un vote de clôture qui, 
depuis une révision du règlement en 1975, doit être adopté à la majorité 
qualifiée des trois cinquièmes. Cette règle donne à la minorité un pouvoir 
de contrôle important et efficace, aboutissant le cas échéant à bloquer 
le processus décisionnel. Ce procédé d’obstruction a été utilisé par les 
sénateurs démocrates, durant le second mandat de George W. Bush,  
à l’encontre de la nomination de juges fédéraux conservateurs. Il n’est 
pas moins efficace en matière législative. En 2009-2010, le passage de 
la réforme des soins de santé promue par le président Obama n’a été 
possible que par l’occurrence rarement atteinte d’une majorité qualifiée 
de 60 sénateurs démocrates. Encore la fin du processus a-t-elle été 
perturbée par l’élection partielle provoquée par le décès du sénateur 
Kennedy, remportée par le candidat républicain, et qui, réduisant la 
majorité démocrate à 59, offrait à nouveau la possibilité d’un filibuster 
à l’initiative de la minorité.

Mais la mission essentielle de contrôle, en régime présidentiel, est 
évidemment remplie par les commissions, qui, dans le parlementarisme 
classique, ne jouaient qu’un rôle principalement technique. Du reste, même 
dans leurs travaux législatifs, les commissions de deux chambres utilisent 
ces instruments de contrôle induit que sont les hearings, qui permettent 
la confrontation des intérêts et, le cas échéant, la mise en évidence de 
vues opposées prêtées à la présidence. L’autre procédé principal consiste 
dans la convocation en commissions des principaux hauts fonctionnaires  
et même – atteinte tolérée dès longtemps à la séparation des pouvoirs – des 
secrétaires, chefs des départements ministériels. Les pouvoirs importants 
des commissions du Congrès placent les collaborateurs du président 
devant un impératif de justification de la politique de l’exécutif (qui 
connaît, il est vrai, des exceptions, la première étant le privilège de 
l’exécutif, invoquée, en vain, lors du scandale du Watergate).

Cependant, comme on sait, dans le régime présidentiel américain, 
le système le plus élaboré et le plus efficace de contrôle parlementaire 
est celui des commissions d’enquête qui jouent un rôle nettement plus 
important qu’en régime parlementaire. Leur rôle s’est accru à mesure 
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que s’est développée la prédominance de fait du président sur le Congrès, 
comme un contrepoids nécessaire. Les plus anciennes se présentaient 
comme des commissions ad hoc, la première ayant été instituée en 1792 
pour rechercher les causes de l’échec de l’expédition contre les Indiens 
de l’Ohio. Le procédé s’est développé à compter du xxe siècle et la Cour 
suprême en a admis la conformité à la Constitution, même s’il pouvait 
a priori aller à l’encontre du principe de la séparation des pouvoirs. 
Par un arrêt rendu en 1927 (McGrain vs Daugherty), la Cour, certes, 
présentait la mission d’enquête comme « un corollaire essentiel de la 
fonction législative », mais cette justification ne saurait occulter l’objectif 
principal des commissions, qui est d’informer le Congrès, en premier 
lieu, et à travers lui l’opinion publique et, pour cela, de passer au crible 
de la critique l’action de l’administration fédérale et la politique de la  
présidence. En matière de contrôle parlementaire sur la politique exté-
rieure, nombre de commissions d’enquête ont acquis la renommée :  
la commission sur les causes du désastre de Pearl Harbor en 1945, celle 
sur la guerre de Corée en 1951, celle sur les opérations de la baie du 
Tonkin et, particulièrement, la commission Fulbright du Sénat sur la 
guerre au Vietnam en 1970-1971.

L’organisation des commissions d’enquête peut revêtir plusieurs 
formes. La pratique la plus fréquente consiste dans la formation, 
par la commission permanente de l’une des chambres qui s’est saisie 
de l’enquête, d’une sous-commission ad hoc (tel fut le cas, dans une 
matière qui ne relevait pas du contrôle parlementaire sur l’exécutif, de la  
sous-commission sénatoriale présidée par McCarthy durant la période 
de la « chasse aux sorcières »). La sous-commission reçoit les crédits 
nécessaires à sa mission de la chambre dont elle relève. Le ressort de 
cette fonction de contrôle est encore une fois la publicité, la relation la 
plus immédiate possible qu’il s’agit d’instaurer avec l’opinion publique. 
Mais la question des pouvoirs des commissions d’enquête soulève des 
difficultés. D’une part, elles ne sont pas liées par les règles normales de la 
procédure juridictionnelle, mais il a fallu, d’autre part, pour leur assurer 
une certaine efficacité, leur reconnaître le pouvoir de faire comparaître 
des témoins (subpoena), d’exiger d’eux la production de documents 
(subpoena duces tecum) sous la sanction d’une condamnation pour 
contempt of Congress, analogue à celle dont disposent les cours de justice 
(contempt of Court). Les abus qui ont résulté de l’usage de ces pouvoirs 
ont entraîné des recours juridictionnels et la Cour suprême, dans la 
foulée de la jurisprudence précitée de 1927, a tenté d’en fixer les limites 
en rappelant que les enquêtes doivent conserver une finalité législative 
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dont les témoins cités doivent être informés (Watkins vs United States, 
1957).

Le rôle des commissions du Congrès n’exclut pas totalement l’ouverture 
à une tendance qui permettrait la transition vers un contrôle extra-
ordinaire de l’exécutif, via la procédure d’impeachment prévue par 
la Constitution, voire selon des procédures parallèles. S’agissant du 
président Nixon, c’est dès le mois de février 1973 qu’a été décidée au 
Sénat l’investigation sur l’espionnage politique et le cambriolage du 
Watergate. Un crédit de 500 000 dollars fut attribué à la commission, 
dont les travaux ont provoqué la suite de révélations, démissions et 
inculpations qui ont signalé le scandale. Un an plus tard, la chambre des 
représentants a chargé sa commission de la justice d’ouvrir une enquête 
sur l’éventualité d’une mise en accusation du président. En juillet 1974, 
la commission des affaires judiciaires de la chambre des représentants 
s’est prononcée en faveur de la mise en accusation du président sous trois 
chefs d’inculpation : obstruction à la justice, abus de pouvoir et contempt 
of Congress, dû au refus de comparaître. Le président a démissionné 
avant que la chambre ne fasse siennes les conclusions de sa commission. 
Un processus analogue devait se représenter en 1998. En septembre,  
le procureur spécial indépendant chargé d’enquêter, en application de 
la loi sur l’éthique gouvernementale de 1978, sur certains agissements  
de M. Clinton lorsqu’il était gouverneur de l’Arkansas, remit au Congrès 
son rapport, aussitôt rendu public, qui conduisit la chambre des repré-
sentants à saisir sa commission des affaires judiciaires ; le 8 octobre, la 
majorité républicaine, renforcée de 31 démocrates, décida de l’ouverture 
d’une enquête en vue d’une mise en accusation du président. C’est dans 
ce contexte que la minorité démocrate prit une initiative originale en 
termes de techniques de contrôle, consistant en un vote de censure. Cette 
motion de procédure n’a évidemment pas le même sens qu’en régime 
parlementaire. Elle n’est pas envisagée par la Constitution, contrairement 
à l’impeachment, et à ce titre n’emporte aucune sanction juridique (on 
en trouve un précédent avec la censure votée par le Sénat contre Jackson 
en mars 1834, à la suite d’un veto présidentiel). Pour justifier du refus 
de ce compromis auprès de leur aile modérée, les leaders républicains 
de la chambre plaidèrent que se borner à un vote sur la censure revenait 
à laisser le président libre d’apprécier la portée de la sanction et, pour 
ceux qui doutaient que les accusations portées contre lui méritent un 
impeachment, que « dans la mesure où il n’y avait pas de majorité pour 
la destitution au Sénat, la chambre pouvait la voter comme une sorte  
de super-censure ». Dès le départ, donc, l’option « parlementariste » d’un 
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contrôle extraordinaire susceptible d’aboutir à la sanction d’une respon-
sabilité purement politique du président semble, au moins implicitement, 
avoir été écartée. La chambre eut à se prononcer sur quatre articles de 
mise en accusation, deux étant rejetés, mais ceux de parjure devant un 
Grand Jury et d’obstruction à la justice approuvés, 5 démocrates ayant 
rejoint les républicains. Cependant, au Sénat, aucun des articles n’obtint 
même la majorité ordinaire : celui relatif au parjure fut rejeté par 55 voix 
contre 45 et celui relatif à l’obstruction par la justice par 50 contre 50, 
10 et 5 sénateurs républicains ayant successivement voté l’acquittement 
avec l’ensemble des démocrates. La responsabilité politique du président 
à ainsi pu être engagée, mais non sanctionnée par l’impeachment, qui 
continue de viser ainsi « avant tout une responsabilité constitutionnelle 
de type criminel, en ce sens que l’on ne peut et doit qualifier de crimes, 
au sens [de l’article II section 4] que des infractions innommées contre 
la Constitution 1 ». La démarche, à l’extrême limite des deux types, n’en 
traduisait pas moins le besoin de contrôle devant lequel avait cédé le 
principe de séparation des pouvoirs.

É vo l u t i o n s  d u  c o n t r ô l e  pa r l e m e n t a i r e  
e n  E u r o p e

Le contrôle extraordinaire lié à la mise en jeu de la responsabilité gou-
vernementale tend à devenir exceptionnel dans la pratique des régimes 
parlementaires contemporains. Dans la logique fusionnelle de ceux-ci, 
précédemment décrite, l’exécutif et le parlement ont cessé d’être des 
centres autonomes de pouvoir. Leur antagonisme traditionnel disparaît 
car ils sont liés par leur unité d’appartenance au(x) parti(s) porté(s) au 
pouvoir. Dès lors, il devient plus rare que la responsabilité gouverne-
mentale soit mise en œuvre selon les procédures parlementaires qualifiées. 
« Bien qu’elle soit encore souvent considérée comme l’issue normale,  
en raison de la définition même du régime parlementaire, la chute devant 
le parlement apparaît statistiquement comme une situation rare », relevait 
Jean-Claude Colliard dans une étude exhaustive portant sur la période 
1945-1975 2, une proportion d’un gouvernement sur sept devant se retirer 
pour cette raison. La statistique n’a pas été sensiblement modifiée au 
cours des décennies suivantes, les chiffres parlant d’eux-mêmes : une 
seule motion de censure a été adoptée en France sous la Ve République 

1. Denis Baranger, « L’affaire Clinton », Droits, nº 29, 1999, p. 152.
2. Les Régimes parlementaires contemporains, PFNSP, 1978.
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(en 1962), mais également une seule en Grande-Bretagne depuis 1945 
(en 1979), une en Allemagne fédérale (en 1982) et une en Italie (1998).

Ce déclin, cette obsolescence du contrôle dit extraordinaire, induit 
à l’invention ou à la redécouverte de certaines techniques relevant du 
contrôle normal, avec de significatifs emprunts au système américain. 
Ainsi, alors que le régime présidentiel a développé des moyens spécifiques 
de contrôle à raison de l’absence même de responsabilité politique de 
l’exécutif, la raréfaction du contrôle-sanction en régime parlementaire 
conduit celui-ci à des adaptations parfois étrangères à sa tradition.

On le voit en particulier s’agissant des commissions, qu’elles soient 
permanentes ou d’enquête. Le cas des commissions permanentes est parti-
culièrement symptomatique en Grande-Bretagne. Les standing committees 
avaient été institués au début du xxe siècle, parce que l’obstruction des 
députés irlandais avait paralysé le fonctionnement du vénérable committee 
of the whole (la commission « de la chambre entière », dont l’équivalent 
subsiste aux États-Unis). En optant pour un système de commissions 
permanentes non spécialisées, le parlement, conformément à la tradition 
selon laquelle son rôle n’est pas de combattre le gouvernement, avait 
voulu éviter que les commissions parlementaires ne s’érigent en rivales 
de l’exécutif (comme c’était à l’époque le cas en France). Leur mission 
devait rester essentiellement technique et leur nombre limité. Mais très 
rapidement une place a été faite à certaines commissions spécialisées ; 
le Scottish grand committee en 1907 est la première. Les suivantes ont 
été créées dans une finalité de contrôle de l’action gouvernementale : 
ainsi, le select committee on estimates, créé en 1912 pour l’examen des 
crédits demandés par le gouvernement, ainsi que le scrutiny committee, 
institué en 1944 pour le contrôle de la législation déléguée (statutory 
instruments). D’autres commissions spécialisées ont été créées par la 
suite, notamment la commission des relations raciales et de l’immigration 
et la commission du parliamentary commissionner for administration 
(équivalent de l’ombudsman). En 1970 a été institué, pour suppléer le 
committee on estimates, le select committee on public expenditure, divisé 
en plusieurs sous-commissions, qui a pris rapidement de l’importance 
en matière de stratégie financière et de politique économique. Le rôle 
de cette commission a cependant été perçu comme insuffisant par la 
chambre. C’est pourquoi une nouvelle réforme a été mise en œuvre en 
1979 par la chambre des communes, en dépit des réticences du gou-
vernement. De nouveaux departemental select committees, dits policy 
committees, ont été créés afin « d’examiner les dépenses, l’administration 
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et la politique (policy) au sein des principaux départements ministériels 
et des autres organismes publics ». Au nombre de 19 en 2010, couvrant 
pratiquement tous les départements, ils ont d’abord été institués pour 
la durée du parlement élu en 1979 et reconduits par la suite. L’activité 
de ces commissions spéciales a rendu une nouvelle vitalité et efficacité 
au contrôle parlementaire. Par ailleurs, la chambre a également institué 
des special standing committees pour l’examen des projets de loi. En 
1986, contre le vœu du gouvernement, les Communes ont adopté le 
principe selon lequel tout membre peut demander qu’un bill soit soumis à 
l’une de ces commissions. Elles ont également créé par voie législative 
un national audit office chargé de veiller à l’efficacité du contrôle sur les 
départements ministériels, mesure qui avait également été combattue par 
le gouvernement. Plus récemment encore, les instruments de contrôle 
des departmental select committees ont été renforcés. Les engagements 
pris par le gouvernement sont établis dans le white paper Cm 7320 de 
mars 2008 intitulé Post-legislative scrutiny : the Government’s approach. 
Aux termes de celui-ci, chaque ministère doit fournir au departmental 
select committee correspondant un rapport sur l’exécution de toute loi 
se rattachant à son domaine d’action, dans les trois à cinq ans après son 
entrée en vigueur.

Ainsi le parlement britannique a-t-il été doté progressivement de 
moyens de contrôle se rapprochant du Congrès américain ou de ceux 
des parlements européens les mieux pourvus en la matière, tel que le 
Bundestag. La tradition allemande d’un contrôle parlementaire actif  
et efficace, avec de puissantes commissions, remonte à l’Empire, dans 
le contexte d’un régime de monarchie limitée excluant la mise en jeu de  
la responsabilité politique des ministres. Ainsi, faute de vocation à 
pouvoir tenter de conquérir la « fonction élective », et d’une manière 
quelque peu analogue au Congrès américain, le Reichstag s’était fortement 
investi dans la fonction de contrôle. Le Bundestag est l’héritier de cette 
tradition. Le contrôle de l’action du gouvernement y est principalement 
exercé par les commissions permanentes qui sont également chargées de 
l’examen des projets de loi et dont les prérogatives sont très étendues. 
Elles disposent en particulier d’un droit d’autosaisine.

Le développement des commissions d’enquête, toujours selon un 
modèle plus ou moins inspiré de celui des États-Unis, peut être constaté 
dans plusieurs régimes parlementaires européens. Il faut d’ailleurs 
rappeler ici que certains d’entre eux, comme la Suède, disposent d’une 
tradition constitutionnelle en la matière qui permet de se passer de tels 
emprunts. On a évoqué des dispositions de la Constitution de 1809, 
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reprises dans celle de 1974, sur la responsabilité dite administrative des 
ministres. Elles devaient trouver leur application en 1988 lorsque la  
ministre de la Justice, qui avait pourtant démissionné en juin face à  
la menace d’une motion de censure individuelle, fit l’objet d’une 
enquête de la part de la commission de la Constitution, convoquée 
spécialement le mois suivant, laquelle remit ensuite au Riksdag un 
rapport concluant à la responsabilité administrative du ministre 
démissionnaire.

L’importance politique des commissions d’enquête « à l’américaine » 
commence à se faire sentir en Europe durant la décennie 1980. C’est 
le cas notamment en Italie (commission sur les activités de la Mafia) 
et en Belgique, où la commission d’enquête sur le drame du Heysel 
déboucha, en 1985, sur une crise ministérielle. En 1998, la commission 
d’enquête sur l’affaire Dutroux devait jouer un rôle essentiel dans la 
mise au jour de carences non pas tant gouvernementales que judiciaires 
et policières. On retrouve un contexte analogue en France, en 2006, avec 
la commission d’enquête sur l’affaire d’Outreau, qui a permis de faire 
émerger de l’indifférence et de l’oubli où elles étaient tombées sous la 
Ve République ces commissions que la révision de 2008 paraît destiner 
à un avenir plus favorable.

La fonction du contrôle est la fonction parlementaire par excel-
lence mais, relevaient Francis Hamon et Michel Troper, « elle a été 
compromise par la confusion trop fréquente entre le pouvoir de sur-
veiller le gouvernement et la faculté de le renverser. Il est hors de doute 
que, dans les sociétés hautement développées, la vie politique est aller-
gique à l’instabilité gouvernementale. Or, habituée à mettre en cause la  
responsabilité du ministère, l’opposition se croit brimée ou inutile parce 
qu’elle n’ose ou ne peut faire tomber le gouvernement. On dit alors 
que le système est bloqué 3 ». Ce constat, qui est notoire, est cependant 
en voie de péremption. Parallèlement, une certaine obsession de l’effi-
cacité et de l’urgence de l’action politique, prégnante dans le discours 
de la « démocratie majoritaire » des régimes parlementaires contem-
porains, est également en voie de récession. En France en particulier,  
la Ve République a effectué son aggiornamento en la matière à travers la 
révision de juillet 2008, qui pose les fondements d’un statut constitutionnel 

3. Droit constitutionnel, LGDJ, 1999, 26e éd., p. 613.
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de l’opposition 4. Celui-ci prend en compte une idée de base propre à 
favoriser une convergence durable entre régime présidentiel et régime 
parlementaire, idée selon laquelle la fonction de contrôle ne saura se 
développer que si elle est déconnectée de la question de la responsabilité 
politique. C’est dans la voie d’une définition ample d’un statut de l’op-
position – à travers notamment les conditions très élargies de création 
des commissions d’enquête, l’avis sur les nominations présidentielles, le 
référendum d’initiative minoritaire –, telle que l’a voulu la loi constitu-
tionnelle de modernisation des institutions, qu’il est permis d’entrevoir 
une revalorisation du contrôle parlementaire.

4. Ariane Vidal-Naquet, « L’institutionnalisation de l’opposition : quel statut pour quelle 
opposition ? », RFDC, nº 77.

r é s u m é

Le régime parlementaire s’est constitué comme tel par le passage d’un contrôle 
ordinaire de l’exécutif à celui débouchant sur la sanction de sa responsabilité 
politique, que le régime présidentiel, quant à lui, exclut délibérément. Cette 
exclusion a priori a induit le développement d’un contrôle ordinaire plus 
élaboré et plus efficace. Aujourd’hui, un certain dépérissement de la respon-
sabilité politique conduit cependant à une convergence entre les régimes, 
avec l’apparition de formes plus efficientes de contrôle ordinaire dans les 
régimes parlementaires.
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R e n é  D o s i è r e

L E  C O N T R Ô L E  O R D I N A I R E

Il aura fallu attendre la révision constitutionnelle de 2008 pour que 
la Constitution précise que le parlement « contrôle l’action du gou-

vernement » et « évalue les politiques publiques » (art. 24). Jusqu’alors 
seule la fonction législative était mentionnée. Même si cette dernière 
occupait la majeure partie de l’activité parlementaire, des procédures de 
contrôle et d’évaluation existaient timidement. En réalité le fait majori-
taire dominait tellement les esprits et le fonctionnement de l’Assemblée 
que la fonction de contrôle était laissée à l’opposition. Pour avoir siégé 
dix ans dans la majorité puis huit ans dans l’opposition, je peux en 
témoigner : les rapporteurs des textes de lois, dont le rôle est central 
dans le processus législatif, sont toujours choisis parmi la majorité et 
les amendements retenus sont, en quasi-totalité, issus de la majorité. 
Il reste donc à l’opposition l’exercice d’une fonction tribunicienne, et 
le recours à diverses dispositions procédurières pour retarder le vote  
des textes.

Les nouvelles dispositions concernant le contrôle vont-elles modifier 
ce rapport majorité /opposition ? Pour tenter de répondre à cette inter-
rogation, je m’arrêterai sur trois formes de contrôle : les questions, les 
commissions permanentes, le comité d’évaluation et de contrôle.

L e s  q u e s t i o n s  au  g o u v e r n e m e n t

Questions orales
La procédure élémentaire – et spontanée – de contrôle consiste à interroger 
le gouvernement. C’est à la Grande-Bretagne, pays qui a toujours joué un 
rôle précurseur dans l’histoire parlementaire, que l’on doit l’apparition 
des questions, et cela dès le début du xviiie siècle. En France, il faudra 
attendre la IIIe République. Si les formes et les procédures ont évolué, y 
compris au cours de la Ve République, il existe aujourd’hui deux types 
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de questions : écrites et orales, dont les questions au gouvernement 
télévisées en direct.

Ces dernières – instituées en 1974 – ont désormais une reconnaissance 
constitutionnelle (art. 48, al. 6) et réglementaire (art. 133 du règlement 
de l’AN).

Dans le message qu’il adressa au parlement, le 30 mai 1974, Valéry 
Giscard d’Estaing déclarait : « Si l’Assemblée nationale en décidait ainsi, 
elle pourrait aménager son Règlement de manière à réserver chaque mer-
credi, en début d’après-midi, une heure pour des questions d’actualité, qui 
seraient posées à égalité de temps, et suivant une procédure à définir, par 
la majorité et par l’opposition. Je demanderai alors au Premier ministre 
et à l’ensemble des ministres d’être présents à cette séance du mercredi, 
afin de répondre personnellement et directement aux questions. »

Deux des clés du succès de la procédure étaient inscrites dans cette 
proposition : le choix du mercredi après-midi, à la suite du Conseil 
des ministres, et le principe de la présence de l’ensemble des ministres, 
en particulier du premier d’entre eux, pour répondre directement aux 
questions. Mais le succès médiatique et populaire procède de la retrans-
mission télévisée, devenue systématique depuis octobre 1981, et qui a 
fortement contribué à faire connaître cette procédure tout en suscitant 
la présence de nombreux députés (300 à 350 par séance).

À l’origine limitée à une heure le mercredi après-midi, le rythme actuel 
de deux séances d’une heure, le mardi et le mercredi après-midi de 15 à 
16 heures, a été fixé en 1995 lors du passage à la session unique.

L’organisation de ces séances a été modifiée par une décision prise en 
Conférence des présidents le 17 février 2009 (avec une première appli-
cation le 3 mars 2009) : depuis cette date, chaque question et chaque 
réponse ministérielle (à l’exception du Premier ministre) sont limitées 
strictement à deux minutes, des chronomètres installés dans l’hémicycle 
permettant à chacun de vérifier le respect de cette règle. De ce fait, 
15 questions (au lieu de 12) peuvent désormais être posées, la parité entre 
majorité et opposition se réalisant sur les deux séances. Si la première 
question revient de droit à un groupe d’opposition ou minoritaire, 
les questions suivantes sont appelées selon un ordre qui fait alterner 
majorité et opposition.

Ces deux séances font systématiquement l’objet d’une retransmission 
télévisée en direct sur la chaîne nationale France 3, ainsi que sur la chaîne 
parlementaire, ce qui leur assure une large audience (environ 3 millions 
de téléspectateurs) et modifie leur finalité d’origine. Il s’agit, en réalité, 
d’un exercice de communication politique auprès de l’opinion publique 
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beaucoup plus qu’une séance de contrôle de la politique gouverne-
mentale. Les députés de la majorité soucieux d’intervenir dans une séance 
retransmise à la télévision fournissent au gouvernement l’occasion de 
justifier sa politique. Il n’est d’ailleurs pas rare qu’un ministre sollicite 
lui-même un parlementaire ami pour suggérer une question – quand il 
ne la rédige pas lui-même – lui permettant de valoriser son département 
ministériel.

L’opposition est bien sûr d’autant plus critique que ses questions ne 
sont pas – en principe – connues à l’avance. Mais, sur tous les bancs, 
le souci de paraître à la télévision l’emporte souvent sur l’intérêt et le 
contenu des questions. Dans tous les cas, le gouvernement dispose de 
la parole en dernier, ce qui constitue un avantage considérable lui per-
mettant d’avoir le dernier bon mot et de susciter les encouragements 
de sa majorité.

De fait, les signes bruyants d’approbation et de désapprobation, les 
manifestations de colère plus ou moins feinte, les cris et les applaudis-
sements transforment ces séances en spectacle qui amuse et /ou afflige 
le téléspectateur. Quoi qu’il en soit, on est bien éloigné du contrôle 
parlementaire !

Il pourrait en être autrement, comme on le constate au Canada et au 
Québec (et d’une manière générale dans les démocraties parlementaires 
anglo-saxonnes).

Ainsi, au Québec, chaque séance parlementaire débute par cinquante 
minutes à une heure de questions ; celles-ci sont formulées de manière 
très brève, mais, surtout, un droit de réplique et un droit de suite existent 
et il n’est pas rare de voir l’opposition répéter certaines questions en 
poussant le gouvernement dans ses retranchements, d’autant plus que 
90 % des questions sont posées par l’opposition. Il arrive même que cette 
dernière utilise toutes les séances d’une ou deux semaines pour multiplier 
les questions sur un même thème. En outre, l’opposition a la possibilité, 
à l’occasion du débat de fin de séance, de revenir par trois questions sur 
des réponses jugées insatisfaisantes ou incomplètes.

Bref, l’organisation et le fonctionnement de ces séances sont conçus 
pour permettre à l’opposition d’exercer efficacement son droit de contrôle 
de l’action gouvernementale, et non pour valoriser le travail majoritaire 
qui passe par d’autres procédures. Le rapprochement fait apparaître le 
gouffre qui existe entre les deux approches des questions au gouver-
nement et, par-delà, de la place accordée à l’opposition.

Les autres questions orales ont été regroupées au sein de la semaine 
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mensuelle réservée « au contrôle de l’action du gouvernement et à  
l’évaluation des politiques publiques » (art. 48, al. 4 de la Constitution). 
Une semaine pour le contrôle, c’est apparemment une modification subs-
tantielle de l’activité parlementaire. Mais regardons-y de plus près.

Je relève, tout d’abord, que l’ordre du jour de cette semaine est fixé par 
la Conférence des présidents où la majorité est largement majoritaire. Il 
est consacré en priorité à cette mission de contrôle, mais le gouvernement 
peut, si nécessaire, l’utiliser pour l’examen de textes prioritaires.

Durant cette semaine, les séances de questions sont privilégiées, puisque, 
outre les questions au gouvernement, sont inscrites les questions à un 
ministre (questions « cribles ») et les questions orales sans débat.

Les questions orales sans débat sont exclusivement consacrées à des 
questions d’intérêt local. L’objectif des députés est de valoriser question 
et réponse dans la presse locale. Cette demande de communication est 
tout à fait légitime mais fort éloignée du contrôle. L’ambiance de ces 
séances est quelque peu surréaliste. Un ministre « de service » répond 
successivement aux questions posées à ses collègues du gouvernement 
empêchés d’être présents. Face à lui, l’auteur de la question, qui, une 
fois la réponse lue, quitte l’hémicycle. Lui succède alors l’auteur de la 
question suivante et ainsi de suite pendant trois heures ! C’est, indiscu-
tablement, la séance la plus facile à présider !

Les questions orales à un ministre n’ont eu lieu qu’à trois reprises,  
ce qui est trop court pour formuler un jugement. Je relève cependant que 
la procédure est particulièrement encadrée : le choix du ministre ainsi que 
le thème retenu sont effectués par la Conférence des présidents un mois 
auparavant, ce qui exclut toute référence à l’actualité. Le ministre répond 
à plusieurs questions à la fois (de la majorité et de l’opposition), ce qui 
lui permet d’esquiver les aspects plus difficiles. En outre, la tentation 
est forte, pour les députés, d’interroger le ministre sur les aspects locaux 
de sa politique. On a, en quelque sorte, une autre séance de questions 
orales, mais cette fois en présence du ministre concerné !

Questions écrites
Restent les questions écrites, apparues en 1909, qui connaissent depuis 
l’apparition des assistants parlementaires, une « hyperinflation » (3 700 
en 1959, 12 000 en 1994 et 25 300 en 2008) au risque évident que les 
mauvaises questions chassent les bonnes…

Il s’agit d’une prérogative individuelle des députés (mais qui peut 
être encadrée par les groupes politiques) et d’une procédure très souple, 
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puisque ces questions sont posées toute l’année, hors du cadre des séances. 
Les contraintes rédactionnelles sont des plus restreintes, le règlement se 
contentant de préciser « qu’elles doivent être sommairement rédigées et 
se limiter aux éléments strictement indispensables à la compréhension 
de la question » (art. 135). Elles ne doivent contenir « aucune imputation 
d’ordre personnel à l’égard de tiers nommément désignés ». Depuis le 
début de l’année 1980, compte tenu de leur nombre, questions et réponses 
sont publiées dans un fascicule hebdomadaire distinct du compte rendu 
des débats. Les ministres sont tenus de répondre aux questions, mais 
les délais ne sont guère respectés. À l’origine de huit jours, le délai de 
droit commun est aujourd’hui d’un mois. Il est pratiquement toujours 
dépassé, aucune sanction n’existant pour son non-respect. Pour limiter 
ce délai, Philippe Séguin, alors président de l’Assemblée nationale, a 
institué en 1995 la procédure du « signalement » (officialisée récemment 
dans le règlement à l’article 135 alinéa 7). Chaque semaine, les présidents 
de groupe proposent, parmi les questions demeurées sans réponse, 
celles qu’ils jugent prioritaires (25 au maximum réparties au prorata des 
effectifs des groupes) et auxquelles le ministre « est tenu » de répondre 
dans les dix jours.

Alors même qu’elle ne figurait pas dans le règlement, la procédure a 
fonctionné parfaitement : depuis sa création en 1995, près de 8 650 ques-
tions ont été signalées et toutes les réponses obtenues dans le délai requis. 
Il a fallu attendre le printemps 2009 pour que ce délai ne soit pas respecté. 
La stupeur des services fut telle que le ministre chargé des relations avec 
le parlement rappela vivement aux ministres concernés l’obligation de  
respecter strictement ce délai. Les questions concernées émanaient  
de l’auteur et concernaient le budget de l’Élysée…

D’une manière générale, les questions écrites contribuent davantage 
à l’information du public qu’au contrôle de l’action gouvernementale. 
Elles sont fréquemment utilisées pour obtenir une interprétation  
d’une loi ou d’un texte réglementaire, ce qui conduit à s’interroger sur 
l’autorité juridique des réponses apportées. À plusieurs reprises, le 
Conseil d’État a considéré que : « les réponses faites par les ministres 
aux questions écrites des parlementaires ne constituent pas des décisions 
faisant grief susceptibles de faire l’objet d’un recours devant la juridiction 
administrative ».

Une réponse du Premier ministre du 3 novembre 1980 précise en 
outre qu’une réponse « ne peut fixer une norme, ni donner une inter-
prétation qui s’imposerait à tous de la loi ou du règlement, pouvoir qui 
n’appartient qu’aux tribunaux ».
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Cependant il existe une exception dans le domaine fiscal : un contri-
buable peut se prévaloir de l’interprétation des textes apportée par une 
réponse ministérielle. Les réponses apparaissent, en la matière, comme 
exprimant la doctrine de l’administration au même titre que les ins-
tructions ou circulaires. On mesure donc l’intérêt de la procédure des 
questions dans ce domaine.

Plus récemment, l’auteur a utilisé une procédure innovante faisant 
la démonstration que les questions écrites peuvent constituer un bon 
instrument de contrôle du gouvernement. En choisissant un sujet, en 
l’occurrence le budget de la présidence de la République, et en multi-
pliant les questions auprès du Premier ministre et d’une quinzaine de 
ministres, il a été possible de faire apparaître le montant réel et l’évolution 
des dépenses de la présidence, l’un des secrets jusqu’alors les mieux 
protégés de la Ve République.

Il est vrai qu’il a fallu du temps (les questions se sont succédé sur  
plusieurs années de deux législatures) et de l’obstination, car les réponses  
ont parfois tardé à venir (dans ce cas le « signalement » constitue une arme 
particulièrement efficace) et d’autres fois elles étaient dilatoires. Dans 
ce dernier cas, le ministre faisait l’objet, par le dépôt de nouvelles ques-
tions, d’un « harcèlement textuel » qui, in fine, le conduisait à répondre. 
Si nécessaire, la prise de parole dans l’hémicycle, à l’occasion de la dis-
cussion budgétaire, permettait de relancer les interrogations.

À partir de cet exemple, d’autres thèmes ont été retenus (train de 
vie des cabinets) et la même procédure utilisée : les résultats sont tout 
aussi efficaces. Progressivement, d’autres députés s’inspirent de cette 
démarche qui exige que la question elle-même et son suivi soient le fait 
du député lui-même.

Plus collectif est le contrôle exercé par les commissions permanentes, 
désormais au nombre de huit contre six précédemment. Elles ont la  
responsabilité d’assurer l’information de l’Assemblée « pour lui permettre 
d’exercer son contrôle sur la politique du gouvernement » (art. 145 du 
règlement de l’AN). Ce contrôle va prendre trois aspects principaux : 
le suivi de l’application des lois, le contrôle du pouvoir de nomination 
du président de la République et les missions d’information.

La distinction constitutionnelle entre les domaines législatif et réglemen-
taire conduit à ce que de nombreuses dispositions législatives demeurent 
inapplicables faute de décrets d’application. C’est pourquoi les commis-
sions sont amenées à suivre avec une plus grande attention l’application 
des lois votées afin d’éviter, notamment, que le défaut de publication 
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des textes d’application ne fasse échec à la volonté du législateur. Cette 
procédure de suivi a été initiée dès 1990 en matière financière et fiscale, 
le rapporteur général de la commission des finances procédant systé-
matiquement à l’examen de l’état d’application des dispositions fiscales 
des lois adoptées.

Cette pratique a été généralisée et étendue à toutes les commissions 
en 2004. Désormais « à l’issue d’un délai de six mois suivant l’entrée 
en vigueur d’une loi dont la mise en œuvre nécessite la publication  
de textes de nature réglementaire, deux députés, dont l’un appartient 
à un groupe d’opposition et parmi lesquels figure de droit le député 
qui en a été le rapporteur, présentent à la commission compétente un 
rapport sur la mise en application de cette loi. Ce rapport fait état des 
textes réglementaires publiés et des circulaires édictées pour la mise en 
œuvre de ladite loi, ainsi que de ses dispositions qui n’auraient pas fait 
l’objet des textes d’application nécessaires ».

Les rapports sur la mise en application des lois peuvent donner lieu, 
en séance publique, à un débat sans vote ou à une séance de questions, 
procédure à laquelle, jusqu’à présent, il n’a pas été recouru.

L e s  c o m m i s s i o n s  d ’ e n q u ê t e

La réforme du règlement laissait entrevoir un « droit de tirage » de 
l’opposition, ce qui aurait indiscutablement renforcé son pouvoir de 
contrôle. La réalité a montré que le fait majoritaire continue à s’appli
quer. En outre, c’est toujours la majorité qui choisit le rapporteur, poste 
stratégique d’une commission d’enquête.

Concernant « l’encadrement » du pouvoir de nomination du président 
de la République après audition du candidat pressenti par les commis-
sions compétentes du parlement, il convient d’attendre le vote de la loi 
organique et ses conditions de mise en œuvre pour apprécier l’intérêt 
de cette disposition. Il ne s’agit aucunement d’un « droit de veto » 
puisqu’il faudrait une opposition des trois cinquièmes des suffrages, 
ce qui apparaît au mieux improbable et au pire inconcevable dans un 
système de fait majoritaire. Encore convient-il que les auditions soient 
publiques et durent le temps nécessaire à un questionnement approfondi. 
Toutes conditions jusqu’à présent non réunies : ainsi, le 24 février 2010, la 
commission des lois a réalisé sa première audition au titre de l’article 13 
alinéa 5 de la Constitution (qui n’a pas donné lieu à un vote faute de 
loi organique). Il s’agissait des nominations au Conseil constitutionnel 
envisagées par le président de la République (Michel Charasse) et le 
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président de l’Assemblée nationale (Jacques Barrot). La convocation 
avait été faite la veille et la séance limitée à deux heures !

Quant à la présence de plus en plus systématique d’un membre de 
l’opposition dans les procédures de contrôle que constituent les missions 
d’information, pour positive qu’elle soit, elle ne s’est pas encore traduite 
par des contrôles accrus. La raison principale réside, me semble-t-il, 
dans le fait que les députés de la majorité conservent un rôle prioritaire 
dans ces procédures et que la pratique majoritaire de la Ve République 
ne les conduit pas à exercer un esprit critique envers le gouvernement. 
Une illustration, en quelque sorte caricaturale, est offerte par le rapport 
d’information sur les fichiers de police, rédigé par une députée de 
l’opposition et un député de la majorité. Sa principale recommandation, 
unanime, était de réserver à la loi la création de nouveaux fichiers, ce  
qui s’était traduit par le dépôt d’une proposition de loi des deux rappor-
teurs. Quelques jours plus tard, lors de la discussion de cette proposition 
de loi, le gouvernement s’oppose à cette disposition et le député UMP 
signataire du texte vote contre celle-ci !

L a  c u lt u r e  d e  l’ é va l u at i o n

Pour être réellement mis en pratique, le contrôle de l’action gouverne-
mentale doit devenir une volonté de la majorité, et ne pas être réservé 
à l’opposition.

Comment parvenir à cette mutation de la mentalité parlementaire ?
Pour ma part, je crois beaucoup aux effets qui résulteront de l’utilisation 

de la nouvelle mission parlementaire concernant l’évaluation des poli-
tiques publiques. Elle devrait conduire à un contrôle parlementaire plus 
en phase avec la nouvelle procédure budgétaire (la lolf) qui privilégie 
davantage l’analyse des résultats que l’autorisation budgétaire initiale.

L’évaluation des politiques publiques constitue une démarche habituelle 
dans de nombreuses démocraties : ainsi, le nao (national audit office) et 
la commission des comptes publics (pac, public accounts committee) au 
Royaume-Uni, le cbo (congressional budget office) et le gao (government 
accountability office) aux États-Unis ont une longue tradition d’évaluation 
des politiques publiques nationales ou fédérales.

En France, malgré certaines initiatives intéressantes (en particulier la 
mec, mission d’évaluation et de contrôle de la commission des finances), 
la culture de l’évaluation est restée balbutiante.

Son inscription dans la Constitution et la précision que le concours 
de la Cour des comptes ne sera plus limité aux seules demandes de la 

Pouvoir BàT.indb   44 05/08/10   14:49



le   contr     ô le   ordinaire       

45

commission des finances mais élargi à l’ensemble des commissions ainsi 
qu’au nouveau comité d’évaluation et de contrôle devraient donner à 
cette dimension moderne du contrôle un nouvel élan.

Dans son principe, l’évaluation se distingue d’autres activités plus 
classiques : ce n’est ni du contrôle de régularité de la dépense, ni une 
fonction d’inspection générale des services ou, a fortiori, un contrôle 
juridictionnel qui répondent à d’autres questions. Au lieu d’être orientée 
vers le contrôle et la sanction, l’évaluation est une démarche ouverte 
d’appréciation de l’efficacité de la politique publique en comparant ses 
résultats aux objectifs et aux moyens mis en œuvre.

La création d’un organe spécifique, un comité d’évaluation et de 
contrôle (cec), est apparue souhaitable pour dépasser les limites de com-
pétences des commissions permanentes : certaines politiques publiques 
(par exemple la politique de la ville, la politique de soutien aux entre-
prises, à la recherche et à l’innovation, la politique de prévention de la 
délinquance…) ont une dimension transversale et doivent donc être 
appréhendées de manière globale.

Le comité, dont les règles de fonctionnement constituent le chapitre vii 
du règlement de l’AN, a tenu sa première réunion le 2 juillet 2009. 
Présidé par le président de l’Assemblée, il comporte 17 membres de droit 
(présidents des commissions permanentes et des groupes politiques…) 
et 15 autres députés désignés par les groupes afin de reproduire dans sa 
composition d’ensemble la configuration politique de l’Assemblée. Au 
total, un effectif « resserré ».

En matière d’évaluation, il peut, de sa propre initiative ou à la demande 
d’une commission permanente, réaliser des travaux portant sur des 
sujets transversaux. Son programme annuel fait une place renouvelée 
à l’opposition, puisque, d’une part, chaque groupe politique peut 
librement choisir une étude d’évaluation par an, et, d’autre part, chaque 
sujet est obligatoirement traité par deux corapporteurs, dont un de  
l’opposition.

Si le recul manque pour dresser un premier bilan de l’action du cec, 
il faut relever la préoccupation forte de son président et des groupes 
politiques de dépasser les clivages partisans dans le choix des thèmes à 
évaluer comme dans la conduite des travaux : ainsi, la règle a été fixée 
que les corapporteurs doivent mener ensemble leurs travaux et le choix 
du programme de travail a été unanime. Ce faisant, c’est une culture 
commune de l’évaluation qui peut naître au sein de l’Assemblée et 
renouveler la conduite des travaux parlementaires.
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Mais ne nous leurrons pas. Pour être efficace, le contrôle demande du 
temps et donc une disponibilité forte des députés. Or la réforme consti-
tutionnelle n’ayant en rien modifié le cumul des mandats, l’absentéisme 
des députés n’a pas reculé. Il a même progressé à l’occasion de cette 
semaine de contrôle qui n’a pas encore trouvé son rythme.

La juste formule de Guy Carcassonne se trouve, à nouveau, vérifiée : 
« Ce qui manque le plus à l’Assemblée nationale, ce ne sont pas des 
pouvoirs nouveaux, ce sont des députés. »

r é s u m é

Sous la Ve République, en raison de la mainmise de l’exécutif sur l’élaboration 
des lois, la fonction de contrôle aurait dû s’exercer pleinement. L’Assemblée 
nationale, au fur et à mesure des modifications de son règlement, a de fait 
donné aux députés les moyens d’exercer leur mission. Toutefois, dans le quo-
tidien, force est de constater que ces moyens sont soit « détournés » de leur but 
initial, soit minimisés par des députés, trop pris par le cumul des mandats.
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A l a i n  L a m b e r t

V E R S  U N  M O D È L E  F R A N Ç A I S  
D E  C O N T R Ô L E  B U D G É TA I R E  ?

Le contrôle de la gestion des deniers publics par le parlement est 
directement issu de la Déclaration des droits de l’homme et du 

citoyen du 26 août 1789, et en particulier de son article 14 qui dispose 
que « les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs 
représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir 
librement, d’en suivre l’emploi ». Parce qu’il repose, encore davantage 
que dans les autres domaines, sur des chiffres vérifiés, certifiés, et des 
faits précis, le contrôle budgétaire peut être présenté comme un modèle 
de rigueur et d’objectivité. Les chiffres et les faits sont en effet bien têtus ! 
Le contrôle des finances de l’État, de la Sécurité sociale, des collectivités 
territoriales est donc est au cœur de l’exigence démocratique, transpar-
tisane, de vérité et d’éclairage du débat public.

Pourtant, au parlement, le contrôle budgétaire a longtemps été marginal, 
d’aucuns pourraient dire inexistant, du moins en ce qui concerne la publi-
cation de rapports estampillés « de contrôle ». Si, dans d’autres domaines, 
le parlement a, par des commissions d’enquête souvent remarquées, par 
ses travaux en commission, ses questions au gouvernement, toujours eu 
le souci de marquer ses prérogatives de contrôle, son action a été timide 
en matière de contrôle budgétaire, laissant le monopole de ce travail 
essentiel à la Cour des comptes. Retenue des parlementaires due non 
aux textes eux-mêmes, retenue sans doute issue du caractère particulier 
de l’équilibre des pouvoirs sous la Ve République, mais retenue surtout 
liée à une absence de conviction, au sentiment, dans ce domaine perçu 
injustement comme ingrat et austère, que le contrôle « ne payait pas ».

Depuis la lolf, à compter de 2001, on peut noter un renouveau, encore 
fragile, du contrôle budgétaire au parlement. Ce renouveau s’appuie sur 
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deux éléments qui pourraient fonder un « modèle français » de contrôle 
budgétaire :

–	une coopération nouvelle avec la Cour des comptes, distincte des 
exemples américain et britannique, faite de relations de travail « dans 
l’indépendance des magistrats financiers » ;

–	l’apparition de « parlementaires-contrôleurs », qui réalisent eux-
mêmes le contrôle budgétaire, avec l’appui de leurs équipes adminis-
tratives, et peuvent en tirer les conséquences dans le vote de la loi.

Ava n t  l a  l o l f ,  
d e s  p o u vo i r s  d e  c o n t r ô l e  a f f i r m é s 
pa r  l e s  t e x t e s ,  m a i s  n i é s  da n s  l a  p r at i q u e

L’étude des textes organiques en matière budgétaire montre, s’il en était 
besoin, que le contrôle budgétaire par le parlement n’a évidemment 
pas été inventé par la lolf. Les pouvoirs des parlementaires existaient 
bien dans les textes. Ainsi, l’article 164 de l’ordonnance nº 58-1374 du 
30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 prévoyait déjà 
des pouvoirs de contrôle sur pièces et sur place pour « les membres 
du parlement qui ont la charge de présenter, au nom de la commission 
compétente, le rapport sur le budget d’un département ministériel ». Son 
champ a été élargi, ratione materiae, aux « recettes publiques affectées » 
et, ratione personae, aux présidents et aux rapporteurs généraux des 
« commissions en charge des affaires budgétaires » par les articles 29 
et 30 de la loi de finances rectificative pour 2000 du 13 juillet 2000. Des 
pouvoirs de contrôle étaient attribués à des « membres du parlement 
désignés pour suivre et apprécier la gestion des entreprises nationales 
et des sociétés d’économie mixte ».

La pratique du contrôle parlementaire en matière budgétaire était 
malheureusement entravée par l’administration. Alliée à des défaillances 
réelles dans le système de production et de restitution des données 
financières, la situation se caractérisait par une forte réticence des admi-
nistrations à pratiquer la transparence et à délivrer des informations 
effectivement contrôlables. Cette réticence s’est souvent manifestée 
par une série d’arguties juridiques. Elle s’est d’autant mieux exprimée 
que les pouvoirs donnés aux parlementaires étaient des pouvoirs sans 
sanction ou, ce qui revient au même, assortis de sanctions excessives et 
probablement inutilisables. Les atteintes à l’information du parlement 
étaient ainsi devenues une culture administrative, un élément incontour-
nable du travail gouvernemental. Le constat imparable de cette culture 
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a notamment été établi par un rapport d’information de l’année 2000 
publié par la commission des finances du Sénat érigée en commission 
d’enquête : « La sincérité des données à partir desquelles sont élaborés 
les projets de lois de finances n’apparaît pas comme l’une des premières 
préoccupations du ministère de l’Économie, des Finances et de l’In-
dustrie, que ce soit des services mais également des ministres. » Et le 
rapport portait un titre frappant, résumant la situation : « En finir avec 
le mensonge budgétaire ».

Comment, dans ces conditions, ne pas comprendre, sans pour autant 
l’accepter, un découragement réel des parlementaires ? Dans le domaine 
des finances publiques, le parlement avait perdu le goût du contrôle. Un 
indicateur robuste du nombre de rapports réalisés au titre du contrôle 
budgétaire avant et après la lolf montre que ce nombre, de l’ordre de 
cinq par an avant 2001, a quadruplé depuis au sein des commissions 
des finances des deux assemblées ; encore convient-il de prendre en 
compte les rapports de contrôle des commissions des affaires sociales 
dont le nombre s’est également sensiblement accru depuis le vote de 
la loi organique relative aux lois de financement de la Sécurité sociale 
(lolfss) qui, en 2005, a doté les parlementaires de ces commissions 
de pouvoirs analogues à ceux prévus par la lolf.

L a  l o l f  :  
u n e  r é vo l u t i o n  p l u s  c u lt u r e l l e  q u e  j u r i d i q u e

La lolf est bien davantage qu’une révolution juridique. Elle est une 
révolution culturelle dans le domaine du contrôle, pour le parlement, 
mais aussi pour les administrations et la Cour des comptes.

L’accès à l’information, élément indissociable 
du contrôle parlementaire
Souvent négligé dans les analyses relatives au contrôle, l’accès à l’infor-
mation constitue une des marques de la lolf et de sa sœur cadette, la 
lolfss, dans le domaine de la Sécurité sociale. L’information du parlement, 
condition du contrôle, s’est enrichie dans des proportions inédites.  
C’est d’ailleurs à l’initiative du parlement qu’avait été inséré dans la 
lolf en 2001 un chapitre intitulé « De l’information et du contrôle », 
soulignant le lien indissociable entre information et contrôle.

Parmi les informations nouvelles mises à disposition du parlement pour 
le budget de l’État, il convient de faire un sort particulier aux projets 
annuels de performance, annexés au projet de loi de finances initiale  
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de l’année, et aux rapports annuels de performance, annexés au projet de  
loi de règlement des comptes et portant rapport de gestion. Ces rapports 
sont à la fois synthétiques et riches, malgré les imperfections liées à 
leur caractère encore relativement nouveau : leur première version date 
de 2006. La présentation d’objectifs et d’indicateurs de performance 
comme la justification des crédits « au premier euro » ont donné aux 
parlementaires une vision nouvelle de l’action publique et de la gestion 
des administrations. Leur examen est une source inépuisable de pistes 
de contrôle pour le parlement.

En outre, la publication dans le compte général de l’État des « enga-
gements hors bilan », qui échappaient auparavant pour l’essentiel à 
l’approbation du parlement et même à son information, conduit les 
parlementaires à se poser davantage de questions quant au soutien à 
apporter, à moyen et long terme, aux choix faits par l’État en ce qui 
concerne les garanties – on peut ici citer le suivi minutieux réalisé dans 
le cadre du plan de soutien au secteur bancaire à l’automne 2008 – ou 
les retraites des agents publics.

Enfin, la démarche de certification des comptes par la Cour des comptes 
permet aux parlementaires de disposer d’une information financière et 
comptable vérifiée : la qualité de l’information comptable constitue la 
condition même d’un contrôle parlementaire de qualité.

Le contrôle parlementaire :  
une pratique définie précisément
L’article 57 de la lolf dispose que les commissions de l’Assemblée 
nationale et du Sénat chargées des finances suivent et contrôlent l’exé-
cution des lois de finances et procèdent à l’évaluation de toute question 
relative aux finances publiques. Aux termes de l’article LO 119 du 
code de la Sécurité sociale introduit par la lolfss, les commissions 
de l’Assemblée nationale et du Sénat saisies au fond du projet de loi de 
financement de la Sécurité sociale suivent et contrôlent l’application  
de ces lois et procèdent à l’évaluation de toute question relative aux 
finances de la Sécurité sociale.

L’article 57 de la lolf répartit aussi les prérogatives de contrôle des 
commissions des finances des assemblées entre leur président, rapporteur 
général, et leurs rapporteurs spéciaux, chargés du suivi des crédits d’une 
mission particulière de l’État. Son article 60 prévoit les suites données 
au contrôle, avec l’obligation pour le gouvernement de répondre aux 
observations qui lui sont notifiées dans un délai de deux mois.

Ce contrôle peut se dérouler sur pièces et sur place, comprendre toute 

Pouvoir BàT.indb   50 05/08/10   14:49



un   mod   è le   français         de   contr     ô le   budgétaire            ? 

51

audition jugée utile par le contrôleur, les personnes concernées ayant 
l’obligation de s’y soumettre, et conduire à requérir la communication 
de tout document d’ordre financier et administratif. L’accès aux docu-
ments est le plus large possible : il inclut notamment tout rapport établi 
par les organismes et services chargés du contrôle de l’administration, 
réserve faite des sujets à caractère secret concernant la défense nationale 
et la sécurité intérieure ou extérieure de l’État et du respect du secret  
de l’instruction et du secret médical.

La lolf prévoit des sanctions dans son article 59 lorsque la commu-
nication des renseignements demandés n’a pas été obtenue au terme 
d’un délai raisonnable : la juridiction compétente, statuant en référé, 
peut ainsi faire cesser l’entrave sans astreinte. On peut légitimement se 
demander si le dispositif, encore jamais utilisé, constitue avec le recul une 
approche réaliste des entraves au contrôle : peut-on imaginer le parlement, 
pouvoir public constitutionnel, s’en remettre pour ses prérogatives les 
plus éminentes à la justice ?

Dans la pratique, le pouvoir de contrôle budgétaire s’exerce diffé-
remment selon les commissions des deux assemblées. Au sein de la 
commission des finances de l’Assemblée nationale (mission d’évaluation 
et de contrôle, créée en 1999 avant la lolf), comme au sein des com-
missions des affaires sociales des deux assemblées (mission d’évaluation 
et de contrôle de la Sécurité sociale) ont été constitués des organes 
internes dédiés au contrôle dont font partie un nombre réduit de parle-
mentaires « contrôleurs », qui se spécialisent ainsi dans le contrôle des 
finances publiques. À leur programme figurent de l’ordre de quatre à 
cinq enquêtes par an.

À l’inverse, la commission des finances du Sénat a retenu un autre 
modèle qui permet à chaque membre de la commission des finances, 
rapporteur spécial des crédits d’une mission de l’État, d’effectuer des 
missions de contrôle.

Dans les deux cas, concentration des pouvoirs de contrôle au sein 
d’un comité spécialisé ou au contraire répartition de cette responsabilité 
sur l’ensemble des parlementaires, les commissions concernées ont 
veillé à permettre que le contrôle budgétaire soit exercé conjointement 
par la majorité et l’opposition. Il y a là un atout pour le contrôle qui a 
donné lieu à des résultats appréciables dans les domaines les plus divers : 
gestion de l’immobilier public, action extérieure de l’État, politique des 
prélèvements obligatoires…

Si le Conseil constitutionnel dans sa décision nº 2009-581 DC du 
25 juin 2009 sur le règlement de l’Assemblée nationale a explicitement 
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prévu que sont exclus du champ de compétence du nouveau comité 
d’évaluation et de contrôle (établi à l’issue de la révision constitutionnelle 
de juillet 2008) « le suivi et le contrôle de l’exécution des lois de finances 
et des lois de financement de la Sécurité sociale, ainsi que l’évaluation 
de toute question relative aux finances publiques et aux finances de la 
Sécurité sociale », consacrant ainsi l’exclusivité des commissions des 
affaires sociales et des finances dans le domaine du contrôle budgétaire, 
cette restriction de principe n’exclut pas des relations de travail avec 
les autres commissions autour de missions communes. Il en est ainsi 
du travail conjoint mené par les commissions des affaires étrangères et 
des finances du Sénat sur le financement de l’avion ravitailleur A400M. 
Le pire ennemi du contrôle budgétaire au parlement serait en effet de 
le réserver à quelques parlementaires spécialistes. L’essaimage en est a 
contrario son meilleur défenseur.

La mission constitutionnelle d’assistance 
de la Cour au parlement
Une mission d’assistance de la Cour des comptes au parlement et au gou-
vernement dans le contrôle de l’exécution des lois de finances et des lois 
de financement de la Sécurité sociale était déjà inscrite à l’article 47 de la 
Constitution (depuis la nouvelle révision constitutionnelle de juillet 2008, 
un article spécifique relatif à la Cour des comptes, l’article 47-2, reprend 
et aménage les missions constitutionnelles de la Cour). Mais l’article 58 
de la lolf, tout comme ensuite la lolfss, a donné un contenu véritable à 
cette mission d’assistance. Celle-ci comprend six points au titre du budget 
de l’État, parmi lesquels la certification des rapports dans la perspective 
du débat d’orientation budgétaire et sur l’exécution des lois de finances 
dont l’examen est précieux pour le parlement. L’article 58 de la lolf a 
surtout créé un pont entre le contrôle parlementaire et les enquêtes de la 
Cour des comptes. L’article 58-1 crée à la Cour des comptes l’obligation 
de répondre aux demandes d’assistance formulées par le président et le 
rapporteur général de la commission chargée des finances de chaque 
assemblée dans le cadre des missions de contrôle et d’évaluation, par  
le biais de mise à disposition de magistrats. L’article 58-2 prévoit la 
réalisation d’enquêtes par la Cour à la demande du parlement.

Depuis lors, la coopération entre le parlement et la Cour des comptes, 
auparavant objectivement limitée, progresse. Cette coopération diffère 
nettement de celle qui existe dans d’autres pays démocratiques, dans 
lesquels l’équivalent de la Cour des comptes est sous l’autorité du par-
lement – le gouvernement accountability office est un organe du Congrès 
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américain – ou a une relation organique avec le parlement : le national 
audit office britannique, s’il définit seul sa programmation, sur laquelle 
le public account committee du parlement est néanmoins consulté, lui 
transmet ensuite ses travaux.

Le lien entre Cour des comptes et parlement aurait été mieux établi 
si le Conseil constitutionnel (DC du 25 juillet 2001) n’avait pas censuré 
une disposition majeure de la lolf : « Avant d’arrêter son programme 
de contrôles, la Cour des comptes en transmet le projet aux présidents 
et rapporteurs généraux des commissions de l’Assemblée nationale et 
du Sénat chargées des finances. Ceux-ci disposent de quinze jours pour 
formuler leurs avis. » Or il résulte des dispositions de l’article 64 de la 
Constitution que sont garantis l’indépendance des juridictions et le 
caractère spécifique de leurs fonctions, sur lesquelles ne peuvent empiéter 
ni le parlement ni le gouvernement. Et la Cour des comptes est une juri-
diction administrative. La Constitution garantit donc son indépendance 
par rapport au pouvoir législatif comme au pouvoir exécutif. Il en est 
résulté le thème, âprement défendu par la Cour des comptes, de son 
« équidistance par rapport au gouvernement et au parlement ».

Faut-il se plaindre de cette coopération entre organes indépendants ? 
Sans doute pas. Au parlement comme à la Cour des comptes, la lolf a 
permis de construire un nouveau mode de relation, goûté tant par les 
magistrats et rapporteurs de la Cour des comptes que par les parlemen-
taires. Dans le cadre de quatre à cinq enquêtes par an pour chacune des 
commissions des affaires sociales et des finances des deux assemblées, la 
Cour des comptes produit des rapports pour le parlement, sur des sujets 
choisis par lui, ce qui constitue un travail très apprécié. Les parlemen-
taires sont ensuite libres de s’approprier ces travaux, de les compléter 
par des investigations complémentaires, de les mettre en perspective 
par rapport à leurs analyses, de leur donner un fort écho médiatique et 
d’en développer les suites par des recommandations au gouvernement, 
voire par des initiatives législatives. Pour autant, la Cour des comptes 
n’a pas le monopole du contrôle budgétaire : elle constitue un levier 
parmi d’autres pour les parlementaires. Ils reçoivent de sa part d’ailleurs 
un grand nombre d’autres travaux, référés ou rapports d’observations 
définitives, dont ils peuvent faire le meilleur usage. Mais ils peuvent aussi 
contrôler tout aussi légitimement l’administration par eux-mêmes.

Sans doute cette coopération mérite-t-elle d’être mieux organisée, ne 
serait-ce que par respect pour les administrations qui peuvent voir arriver 
tour à tour la Cour des comptes ou le parlement pour des contrôles sur 
pièces et sur place. Le parlement programme ses travaux, tout comme la 
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Cour : les consultations réciproques ne sont pas de mise, mais des dis-
cussions informelles ne seraient pas toujours vaines. Au-delà des textes 
constitutionnels et organiques, en effet, une charte des relations entre 
parlement et Cour des comptes sera sans doute établie. Elle pourrait 
prévoir des passerelles de carrière fluides entre le parlement et la Cour 
pour les personnels des deux institutions, la définition des modes de 
consultation de la Cour ou de personnels de la Cour sur des sujets 
variés sur lesquels le parlement a besoin d’une expertise ponctuelle, les 
modalités de publication des travaux remis au parlement.

Car la réforme constitutionnelle de juillet 2008, et le nouvel article 47-2 
de la Constitution, maintient une certaine ambiguïté. Elle rompt en 
partie avec le thème de l’équidistance de la Cour des comptes entre le 
parlement et le gouvernement, en prévoyant dans la première phrase de 
l’article 47-2 : « La Cour des comptes assiste le parlement dans le contrôle 
de l’action du gouvernement. » Elle crée ainsi un axe privilégié avec le 
parlement, qui n’a pas encore été défini à ce stade. Mais l’article 47-2 
de la Constitution indique ainsi que, par ses rapports publics, la Cour 
contribue à l’information du citoyen. Pour la Cour des comptes, entre 
une communication directe vers la presse et le citoyen, ou un passage 
au préalable par la case du parlement, au risque de perdre son statut 
d’« auteur » de ses travaux, il y a un choix difficile.

L e s  q u e s t i o n s  q u e  n e  r é s o u t  pas  l a  l o l f

Le cadre constitutionnel, le caractère particulier de la coopération avec la 
Cour des comptes induisent pour les parlementaires des commissions des 
affaires sociales et des finances un rôle particulier, des prérogatives spéci-
fiques : celles de devoir contrôler « en propre » les finances publiques.

Rappelons que la lolf a produit une évolution du contrôle parle-
mentaire, à cadre institutionnel constant : les rapports voulus par la 
Constitution entre gouvernement et parlement ne sont pas changés,  
le parlementarisme rationalisé est une donnée, tout comme le fait que 
la majorité parlementaire soutient le gouvernement.

Pour le parlement, il s’agit donc d’« oser le contrôle », il y a là une 
affaire de volonté. Les outils juridiques existent, il faut maintenant  
les utiliser de manière systématique. Or le contrôle parlementaire est 
fondamentalement un contrôle politique, il n’est donc pas indifférent aux 
questions mises à l’ordre du jour par le gouvernement, ni aux vicissitudes 
de la vie politique. Il se heurte parfois à une difficulté : la présence au sein 
d’organismes publics de parlementaires dans les conseils d’administration ; 
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ceci peut freiner l’ardeur des contrôleurs ! Il est tributaire de l’agenda 
des parlementaires et de leurs priorités. Contrôler par soi-même pose 
des problèmes d’agenda, mais ne pas contrôler soi-même conduirait 
les parlementaires à occuper une place trop passive face à l’évolution 
des finances publiques. Or le regard de l’élu, sa vision politique, son 
expérience de terrain constituent indéniablement un atout dans le cadre 
du contrôle.

Pour les partisans de la lolf, il faudra juger le contrôle parlementaire 
à l’aune de ses résultats. La modernisation de l’État, les audits de perfor-
mance sous la précédente législature et la revue générale des politiques 
publiques impliquent pour le contrôle parlementaire un dynamisme 
nouveau, faute de quoi il pourrait rester en « marge » du mouvement en 
cours. Le parlement a une obligation de résultat !

Pas de dénonciation sans proposition, pas de proposition sans analyse 
des suites données à ses propositions, pas de suivi sans initiative destinée 
à se rappeler au bon souvenir d’une administration qui serait restée 
sourde à ses recommandations, telle est la pratique souhaitable d’un 
contrôle parlementaire désormais astreint à un devoir de performance. 
Des succès sont au rendez-vous, comme en témoignent l’amélioration 
de la médiatisation des travaux de contrôle budgétaire, les amendements  
de crédits plus nombreux en lois de finances, qu’il s’agisse de « réductions 
de crédits ciblées » pour inciter les administrations à se réformer ou de 
rétablir la réalité de certaines dotations budgétaires.

Le contrôle budgétaire exercé par les parlementaires se heurte enfin 
à des difficultés spécifiques. Les parlementaires n’ont pas toujours le 
temps ou la compétence technique pour réaliser les contrôles qu’ils 
souhaiteraient. Ils doivent pouvoir définir une programmation de leurs 
travaux conforme aux meilleurs canons professionnels, en pondérant 
leurs investigations en fonction de l’importance des masses budgétaires 
concernées, et des enjeux. La question de la formation et de la méthodo-
logie du contrôle peut aussi se poser. Dans ce cadre, l’appui des équipes 
administratives internes au parlement est indispensable. S’il ne s’agit pas 
de recréer une administration du contrôle propre au parlement, dans un 
doublon coûteux avec la Cour des comptes, il est néanmoins souhaitable 
de disposer au sein des commissions des affaires sociales et des finances 
d’équipes se consacrant plus particulièrement au contrôle, étoffées  
par rapport aux effectifs limités actuels. Au sein des administrateurs des 
assemblées, des redéploiements seront sans doute envisagés à l’avenir pour 
mieux doter encore le « cœur de métier » du travail parlementaire. Et une 
répartition des tâches entre parlementaires et équipes administratives, en 

Pouvoir BàT.indb   55 05/08/10   14:49



A lain     lambert     

56

délégant par mandat – limité dans son champ et dans le temps – certains 
pouvoirs des parlementaires qu’ils possèdent en propre, permettrait de 
mieux faire correspondre les contraintes d’agenda à la nécessité de la 
présence du parlementaire contrôleur au moment clé des contrôles sur 
pièces et sur place.

En conclusion : le contrôle parlementaire sur les finances publiques est 
une ardente obligation sans laquelle les fonctions du parlement ne sau-
raient être réellement exercées. Le parlement ne peut pas nourrir l’illusion 
que son contrôle sur les finances publiques pourrait être remplacé par le 
développement d’autres formes de contrôle dans d’autres enceintes, si 
professionnelles soient-elles. Le contrôle parlementaire est, en effet, un 
contrôle singulier à bien des égards et, dès lors, irremplaçable. Singulier, 
il l’est avant tout parce que le parlement, dans nos institutions politiques, 
est l’élément primordial de l’expression de la volonté générale. À ce titre, 
le rôle de contrôle du parlement est premier. Il est aussi particulièrement 
exigeant car le parlement est le seul contrôleur auquel la Nation puisse 
demander compte de son contrôle. Le parlement et le gouvernement 
restent les seules institutions capables d’exercer pleinement un contrôle 
de l’opportunité qui, presque toujours, implique une décision politique 
à un stade donné. Tout est pour l’essentiel chez les parlementaires une 
question d’agenda, de priorité et de volonté : les parlementaires doivent 
être convaincus que, sur un plan politique, le contrôle paie. Et que c’est 
un devoir d’État de l’exercer.
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r é s u m é

Depuis 2001, et l’entrée en vigueur de la lolf, on peut noter un renouveau 
fragile du contrôle budgétaire au parlement, fondé sur une coopération 
nouvelle avec une Cour des comptes restée indépendante, et l’apparition de 
parlementaires-contrôleurs qui peuvent tirer les conséquences de leurs enquêtes 
en loi de finances. Plus qu’une révolution juridique, la lolf apparaît comme 
une occasion majeure de redonner aux parlementaires le « goût du contrôle ». 
Les outils existent, il faut désormais « oser le contrôle ». Le contrôle sur les 
finances publiques est une ardente obligation sans laquelle les fonctions du 
parlement ne sauraient être réellement exercées. Parce que ce contrôle constitue 
une exigence démocratique, le parlement ne doit pas nourrir l’illusion que 
son action pourrait être remplacée par le développement d’autres formes de 
contrôle dans d’autres enceintes, si professionnelles soient-elles.
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P O U V O I R S  –  1 3 4 .  2 0 1 0

P h i l i p p e  H o u i l l o n

L E  C O N T R Ô L E  E X T R A O R D I N A I R E  
D U  PA R L E M E N T

Approuvée par près de 83 % des suffrages exprimés, la Constitution 
de la Ve République est promulguée, voilà maintenant plus de 

cinquante ans, le 4 octobre 1958. Le général de Gaulle, investi comme 
président du Conseil, avait alors obtenu du parlement le mandat d’éla-
borer une nouvelle Constitution. Tout en imposant certains principes 
tels que l’élection au suffrage universel du législateur, la séparation de 
l’exécutif et du législatif, ainsi que la responsabilité du gouvernement 
devant le parlement, ce dernier se voit « rationalisé » pour, avant toute 
autre considération, mettre fin à la longue crise constitutionnelle qui 
avait jalonné la IVe République, dont le fonctionnement du « parlement 
gouvernant » avait montré les limites.

Indéniablement, la stabilité recherchée alors a été obtenue au prix 
d’un affaiblissement du pouvoir législatif. Plutôt qu’un « parlemen-
tarisme rationalisé », on pourrait évoquer un « parlementarisme 
corseté », comme l’a très justement dit le président de la commission 
des lois de l’Assemblée nationale dans son rapport sur le projet 
de loi constitutionnelle de modernisation des institutions de la  
Ve République.

Tel est le constat aujourd’hui, et les critiques n’ont pas manqué ! 
Nombre d’éminents auteurs ont écrit sur ce sujet et les titres utilisés sont 
révélateurs du regard porté sur la place qu’occupe actuellement notre 
parlement dans nos institutions. Pour n’en citer que quelques-uns, André 
Chandernagor s’interroge : Un parlement pour quoi faire ? 1, Paul Quilès 
et Ivan Levaï posent à peu près la même question : Les 577. Des députés 

1. André Chandernagor, Un parlement pour quoi faire ?, Gallimard, 1967.
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pour quoi faire ? 2, sans oublier l’article fameux « Quand le dormeur 
s’éveillera » publié par Edgar Faure dans Le Monde en 1971.

Certes, la question récurrente de l’affaiblissement, voire de l’inutilité, 
qui semble coller au parlement est excessive et il convient d’en relativiser 
la portée ; mais, en même temps, on ne peut l’ignorer et le taux d’abs-
tention élevé aux différentes élections participe vraisemblablement des 
critiques adressées par les Français à leurs dirigeants.

Et pourtant le constituant n’est pas resté insensible aux nécessités 
de son temps puisque par vingt-trois fois le texte de 1958 a été révisé. 
La modernisation de nos institutions se devait en effet d’accompagner 
les profondes mutations de notre société intervenues depuis lors. Elle 
répond à cette règle de bon sens qui veut que, pour paraphraser Solon, 
une Constitution s’adapte à son époque et à son peuple.

L a  r é v i s i o n  c o n s t i t u t i o n n e l l e  
d u  2 3   j u i l l e t  2 0 0 8

Conscient que les institutions sont un impératif démocratique qui  
vise à créer un lien fort de confiance entre le peuple et ses dirigeants, 
dès le début de son quinquennat Nicolas Sarkozy a souhaité lancer une 
importante réforme de nos institutions. Dans son discours fondateur 
prononcé à Épinal le 12 juillet 2007, il déclarait que « les institutions 
sont la réponse que chaque peuple tente d’apporter pour lui-même à 
l’éternelle question du pouvoir ».

Ainsi a été créé le comité Balladur qui a largement inspiré le projet de 
loi constitutionnelle de modernisation des institutions de la Ve République 
définitivement adopté par le parlement réuni en congrès à Versailles le 
21 juillet 2008.

Cette loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 est sans conteste la  
plus importante révision de la Constitution depuis 1962 (plus de la moitié 
des articles de la Constitution de 1958 sont modifiés) et à première vue 
(car le recul nous manque !) elle renforce le parlement, particulièrement 
dans sa fonction de contrôle.

Pour la première fois, cette fonction se trouve inscrite dans la 
Constitution : aux termes de l’article 24 alinéa 1, « le Parlement vote 
la loi. Il contrôle l’action du gouvernement. Il évalue les politiques 
publiques ». Il s’agit là, au-delà de la sémantique, d’une innovation 
importante, car cette fonction du parlement n’était pas désignée en tant 

2. Paul Quilès et Ivan Levaï, Les 577. Des députés pour quoi faire ?, Stock, 2001.
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que telle dans la Constitution : ce rôle n’était jusqu’alors mentionné que 
d’une manière sporadique, dans le cadre des lois de finances (art. 47), 
des lois de financement de la Sécurité sociale (art. 47-1) et dans l’article 
relatif à la fixation de l’ordre du jour prévoyant des séances réservées aux 
questions au gouvernement (art. 48), ou encore, de manière implicite, dans 
le cadre des articles prévoyant que la responsabilité du gouvernement 
peut être mise en jeu devant le parlement (art. 49 et 50).

À côté de l’exercice du pouvoir législatif, le contrôle du gouvernement 
devient donc une des deux fonctions essentielles du parlement.

Si l’absence de mention générale de la fonction de contrôle du parle
ment n’a pas empêché chacune des deux assemblées de la développer 
et de mettre en place des procédures de plus en plus nombreuses et 
adaptées à l’exigence nouvelle d’évaluation des législations et des poli-
tiques publiques, elle n’en avait pas moins pour conséquence de limiter 
l’étendue de ce contrôle réduit par ailleurs par le « fait majoritaire » et 
une absence certaine de « culture du contrôle ».

Jusqu’alors axé sur l’activité gouvernementale proprement dite, le 
contrôle tend à prendre du champ, pour s’intéresser à l’efficacité des 
politiques publiques, ce qui peut conduire le parlement à s’interroger 
sur les projets de loi qui lui sont proposés : au contrôle classique s’ajoute 
aujourd’hui une mission d’évaluation, que l’on pourrait appeler « contrôle 
extraordinaire ».

En effet, au contrôle classique du parlement sur l’exécutif, la révision 
constitutionnelle du 23 juillet 2008 a ajouté solennellement un contrôle 
sur l’efficacité des politiques publiques, autrement dit le parlement se 
trouve dorénavant doté d’un pouvoir d’évaluation. C’est l’apport le plus 
important et innovant de cette dernière révision constitutionnelle dont 
il est un peu prématuré de juger les conséquences. Toutefois on peut 
dire que ce pouvoir d’évaluation était en germe dès avant la dernière 
révision constitutionnelle.

Historiquement, le contrôle parlementaire s’exerçait essentiellement 
sur le budget et par le biais de la mise en jeu de la responsabilité du gou-
vernement. Parallèlement, le parlement disposait d’autres instruments de 
contrôle : les questions au gouvernement, les débats en séance publique, 
les commissions d’enquête, les missions d’information, les pouvoirs 
des présidents, du rapporteur général et des rapporteurs spéciaux des 
commissions des finances en matière de finances publiques ainsi que des 
présidents et rapporteurs des commissions des affaires sociales en matière 
de finances sociales, et enfin les rapports sur l’application des lois.
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D’autres instruments de contrôle sont venus s’y ajouter depuis une ving-
taine d’années : l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques 
et technologiques, l’Office parlementaire d’évaluation de la législation, 
l’Office parlementaire d’évaluation des politiques de santé (supprimés 
par la loi du 15 juin 2009), la délégation pour l’Union européenne, la 
délégation à l’aménagement et au développement durable du territoire 
(supprimé également), la délégation aux droits des femmes et à l’égalité 
des chances entre les hommes et les femmes, la délégation parlementaire 
au renseignement et la mission de contrôle de l’application des lois.

Tous ces instruments existaient dès avant la dernière révision consti-
tutionnelle, pour autant, les travaux menés en amont ont montré que 
cette fonction de contrôle n’était pas suffisante.

S’agissait-il de créer de nouveaux instruments ou de transformer la 
nature du contrôle, en d’autres termes de mettre en place de nouvelles 
méthodes de travail ?

Le constituant s’est avancé sur cette deuxième voie déjà ouverte 
par quelques changements de conception : au contrôle individuel et 
ponctuel s’est progressivement substitué un contrôle collectif, continu 
et public.

U n  c o n t r ô l e  c o l l e c t i f  e t  c o n t i n u  : 
l’ é va l u at i o n  d e s  p o l i t i q u e s  p u b l i q u e s

Le principe en est posé par le nouvel article 48 alinéa 4 de la Consti-
tution qui dispose qu’« une semaine de séance sur quatre est réservée par 
priorité et dans l’ordre fixé par chaque assemblée au contrôle de l’action 
du gouvernement et à l’évaluation des politiques publiques ».

Cette inscription dans la Constitution a surtout l’avantage d’inciter 
le parlement à développer le contrôle et l’évaluation et à assurer à cette 
fonction une publicité ainsi qu’une solennité équivalente à celle de la 
fonction législative. L’avenir dira si cette « fenêtre » ouverte sur le contrôle 
a rempli son but.

Le meilleur exemple de ce contrôle collectif et continu est la création 
en février 1999 par la commission des finances de l’Assemblée nationale 
de la mission d’évaluation et de contrôle (la mec), coprésidée par un 
député de la majorité et un député de l’opposition, dont le programme 
de travail annuel est de contrôler l’utilisation des deniers publics ; et, sur 
le même modèle, la création de la mission d’évaluation et de contrôle 
des lois de financement de la Sécurité sociale (la mecss).

À quoi il faut ajouter, depuis la réforme du règlement de l’Assemblée 
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nationale du 27 mai 2009, la création du comité d’évaluation et de contrôle 
(le cec) qui a pour mission de conduire des évaluations de politiques 
publiques et d’apporter son expertise sur les études d’impact qui accom-
pagnent dorénavant les projets de lois déposés par le gouvernement.

Il est encore un peu tôt pour juger de l’efficacité du cec et notamment 
pour savoir ce que le gouvernement fera des conclusions de ses rapports, 
sachant que le Conseil constitutionnel, dans sa décision du 25 juin 2009, 
a limité ce type de contrôle en précisant que « les recommandations du 
comité transmises au gouvernement comme le rapport de suivi de leur 
mise en œuvre ne sauraient, en aucun cas, adresser une injonction au 
gouvernement ».

Cette question est bien sûr inhérente au sort de tous les rapports issus 
du parlement : 59 rapports d’information et rapports budgétaires, dont 
51 rapports spéciaux en 2009, à l’Assemblée nationale et 104 rapports 
d’information au Sénat.

Pour autant, la création du cec accompagnée du droit de tirage de 
l’opposition, de la possibilité de saisir la Cour des comptes, de sa com-
position, de sa compétence transversale, sont des signes encourageants 
d’une évaluation solide des politiques publiques sauf que reste posée la 
question de sa fiabilité, autrement dit celle de l’existence d’une expertise 
indépendante au service du parlement.

La mention explicite, dans le nouvel article 47-2 de la Constitution, 
d’une mission générale d’assistance de la Cour des comptes au parlement 
pour l’exercice de la mission de contrôle de l’action du gouvernement 
devrait permettre d’avancer vers cette expertise indépendante.

C’est donc d’abord dans sa nature que le contrôle parlementaire est sorti 
de « l’ordinaire » ; à cela s’ajoutent des formes vraiment innovantes.

U n  c o n t r ô l e  i n n o va n t  : 
l e s  r é s o l u t i o n s ,  l e  c o n t r ô l e  d e s  o p e x , 
l e s  c o m m i s s i o n s  d ’ e n q u ê t e ,  l e s  n o m i n at i o n s

Les résolutions
En dehors de la possibilité reconnue par l’article 88-4 de la Constitution 
de voter des résolutions sur les documents émanant d’une institution de 
l’Union européenne, il n’existait pas, jusqu’à la révision constitutionnelle 
du 23 juillet 2008, d’autre moyen pour le parlement de manifester son 
sentiment que la procédure législative, la motion de censure ou l’appro-
bation d’une déclaration de politique générale.
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Cette situation portait également préjudice au gouvernement. S’il 
souhaitait consulter le parlement sur l’orientation qu’il envisageait de 
donner à sa politique dans un secteur déterminé, il ne pouvait concrè-
tement y parvenir qu’en lui soumettant un projet de loi, en lui demandant 
d’approuver une déclaration de politique générale ou en engageant sa 
responsabilité sur son programme.

Le vote de résolutions par les assemblées introduit par la révision 
constitutionnelle de 2008 dans l’article 34-1 de la Constitution est, selon 
Pierre Avril, « l’une des voies d’affirmation du parlement ». Selon lui, 
cette réforme permet de donner aux assemblées une capacité distincte 
de la réponse législative. Elles peuvent par ailleurs constituer une forme 
de contrôle de l’action du gouvernement puisqu’il s’agit d’un acte par 
lequel l’Assemblée émet un avis sur une question déterminée.

En souvenir toutefois de l’usage détourné qui en avait été fait avant 
1958, pour mettre en cause la responsabilité du gouvernement, cette 
pratique avait été limitée à la formulation de mesures d’ordre intérieur. 
Voilà donc un nouvel instrument à la disposition du parlement qui lui 
permettra de s’exprimer politiquement avec une certaine « souplesse ». 
Toutefois, cette expression reste assez limitée puisque « sont irrecevables 
et ne peuvent être inscrites à l’ordre du jour les propositions de résolution 
dont le gouvernement estime que leur adoption ou leur rejet serait de 
nature à mettre en cause sa responsabilité ou qu’elles contiennent des 
injonctions à son égard ». Enfin, la loi organique comme le règlement 
de l’Assemblée en restreignent encore un peu plus la portée puisqu’en 
est exclue toute possibilité d’amendement.

La pratique n’est pas suffisamment avancée à ce jour pour juger 
de sa portée (adoption le 25 mars 2010 de la première proposition de 
résolution portant sur la disparition de l’opposant tchadien Ibni Saleh), 
mais on peut d’ores et déjà affirmer que cette possibilité d’expression 
« tribunicienne » du parlement, pour reprendre l’expression du comité 
Balladur, évitera l’adoption de lois « bavardes » et dénuées de portée 
normative, comme l’ont été les lois mémorielles.

On peut signaler le nouvel article 50-1 de la Constitution, introduit 
à l’initiative de la commission des lois de l’Assemblée nationale, qui 
permet au gouvernement de faire devant les assemblées une déclaration 
à caractère thématique suivie d’un débat et éventuellement d’un vote, 
sans que ce dernier mette en cause la responsabilité du gouvernement.

Le président de la commission des lois a souligné que ce mécanisme 
innovant permettra au parlement d’exprimer une opinion. Ce fut le cas 
des débats sur la politique énergétique et les transports publics.
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Le contrôle des opérations extérieures
La nouvelle rédaction de l’article 35 de la Constitution impose une 
information du parlement sur les interventions des forces armées à 
l’étranger et soumet à son autorisation expresse la prolongation de ces 
interventions au-delà de quatre mois. Ce renforcement des pouvoirs du 
parlement a déjà reçu application, puisque les deux assemblées se sont 
prononcées le 22 septembre 2008 pour la prolongation de l’intervention 
des forces armées en Afghanistan ; et le 28 janvier 2009 pour la prolon-
gation de cinq interventions au Tchad, en République centrafricaine, en 
Côte-d’Ivoire, au Liban et au Kosowo.

Il s’agissait là de remédier à une anomalie dénoncée de longue date, 
qui voyait le parlement privé de la possibilité de s’exprimer sur ces 
interventions autrement que par le biais de débats généraux organisés à 
la discrétion du gouvernement ou de la discussion budgétaire. Son seul 
pouvoir de contrôle alors était limité à l’autorisation de la déclaration 
de guerre.

Cette disposition est d’autant plus importante que le nombre et le 
coût des opérations extérieures ont considérablement augmenté : 10 000 à 
12 000 militaires concernés chaque année, pour près de 852 millions 
d’euros en 2008.

Les commissions d’enquête
Elles sont nées avec le parlement et elles constituent un outil majeur 
du contrôle de l’action gouvernementale ; pour autant, leur procédure 
n’était pas inscrite dans la Constitution. En introduisant un article 51-2, 
le constituant a tenu à inscrire cet instrument de contrôle dans le titre 
consacré aux rapports entre le parlement et le gouvernement, vraisembla-
blement pour mieux souligner le lien qui doit unir le travail de contrôle 
et le travail législatif. Il ne s’agit pas là d’une innovation à proprement 
parler, mais cette « constitutionnalisation » du rôle des commissions 
d’enquête marque une volonté de faire du contrôle parlementaire un 
instrument d’évaluation pouvant déboucher sur un travail législatif. 
Ce lien était déjà effectif et la commission d’enquête sur l’affaire dite 
« d’Outreau » en est un exemple puisque ses propositions ont directement 
inspiré le projet de loi organique relatif à la formation et à la responsa-
bilité des magistrats, le projet de loi tendant à renforcer l’équilibre de 
la procédure pénale et dernièrement le projet de loi portant réforme du 
Conseil supérieur de la magistrature.

Autre conséquence innovante de cette « constitutionnalisation », 
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l’article 141 du règlement de l’Assemblée nationale prévoit un droit pour 
chaque groupe de l’opposition ou groupe minoritaire de faire organiser 
un débat une fois par session, avec une exigence de majorité de trois 
cinquièmes des membres de l’Assemblée pour rejeter l’initiative.

Enfin, la révision du règlement du 27 mai 2009 a renforcé le plura-
lisme de ces commissions dont les membres sont désormais désignés à 
la proportionnelle des groupes, et la pratique de nommer le président 
ou le rapporteur issu du groupe d’opposition ou minoritaire est inscrite 
dans le règlement.

La pratique est trop récente pour tirer des conséquences de cette 
inscription constitutionnelle, excepté l’exemple récent de la proposition 
de résolution de création d’une commission d’enquête sur les sondages 
de l’Élysée qui tend à démontrer que cet instrument est, avec raison, 
réservé au contrôle stricto sensu de l’action du gouvernement.

Les nominations
La révision constitutionnelle de 2008 a donné aux commissions perma-
nentes un pouvoir supplémentaire, celui de se prononcer sur certaines 
nominations et, le cas échéant, de s’y opposer. L’article 13 alinéa 5 de 
la Constitution prévoit qu’une loi organique détermine les emplois ou 
fonctions pour lesquelles, en raison de leur importance pour la garantie des 
droits et libertés ou la vie économique et sociale de la Nation, le pouvoir 
de nomination du président de la République s’exerce après avis public 
de la commission permanente compétente de chaque assemblée.

Dans ce cas, le président de la République ne peut procéder à la nomi-
nation lorsque l’addition des votes négatifs dans chaque commission 
représente au moins trois cinquièmes des suffrages exprimés au sein 
des deux commissions.

La Constitution prévoit elle-même un cas d’application de ces nou-
velles dispositions puisque les nominations au Conseil constitutionnel, 
prévues par l’article 56, devront être réalisées selon cette procédure.

La loi relative à l’application de l’article 13 de la Constitution n’ayant 
pas été adoptée à ce jour, la commission des lois de l’Assemblée ne pouvait 
émettre formellement un avis. Pour autant, les auditions auxquelles elle 
a procédé le 24 février 2010 pour les nominations de MM. Charasse et 
Barrot au Conseil constitutionnel et le 7 avril dernier de Mme Jeannette 
Bougrab à la présidence de la Haute Autorité de lutte contre les discri-
minations et pour l’égalité (qui n’ont pas donné lieu à un vote) préfigu-
raient, au moins en partie, le dispositif qui verra le jour avec l’adoption 
de la future loi.
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Comme le faisait très justement remarquer un éminent constitution-
naliste, malgré un agencement complexe, voire « baroque », les premières 
applications de ce contrôle ont été satisfaisantes, en dépit de l’absence 
de loi organique.

D’ores et déjà, on peut évoquer la liste des emplois ou fonctions 
soumis à la procédure prévue par le cinquième alinéa de l’article 13 de 
la Constitution. Cette liste a d’ailleurs été enrichie, tant à l’Assemblée 
nationale (qui y a ajouté le président de l’Autorité de contrôle des nuisances 
sonores aéroportuaires, le président de l’Autorité des normes comptables, 
le président de la Commission nationale de déontologie de la sécurité et 
le directeur général de l’Office national des forêts) qu’au Sénat (qui y a 
ajouté le président de l’Autorité de régulation des activités ferroviaires, le 
président de la Commission de la sécurité des consommateurs ainsi que 
le président du conseil d’administration de Voies navigables de France), 
pour atteindre ainsi un total de 52 emplois ou fonctions.

La question de l’efficacité de cet instrument de contrôle est bien évi-
demment posée pour l’avenir puisque l’avis rendu par la commission 
n’est pas contraignant, mais il apparaît que sa publicité systématique 
devrait permettre de rendre malaisée, voire en pratique impossible, une 
nomination allant à l’encontre de cet avis.

Au vu des innovations (largement inspirées par le pragmatisme) apportées 
au contrôle du parlement par la dernière révision constitutionnelle,  
la plus importante depuis 1958, il est évident que les parlementaires 
ont, aujourd’hui, à disposition nombre d’instruments pour exercer 
pleinement leurs fonctions.

Pour autant, peut-on parler, à l’instar de Jean-François Copé, d’un 
« hyperparlement » ?

Il me semble que la question ne se pose peut-être pas en termes de 
pouvoirs ou de contre-pouvoirs mais vraisemblablement en termes  
de culture, en termes de comportement, de mentalité. Car, en fait, la 
finalité du contrôle est le bon fonctionnement des politiques publiques, 
des institutions. Il s’agit de permettre aux parlementaires d’incarner 
ce que Pierre Avril appelle « le recours de droit commun du citoyen 
désemparé ».

Le parlement est-il prêt à assumer cette fonction avec la même vigueur 
que sa fonction législative ? À défaut, le contrôle, et ce malgré les instru-
ments innovants ou « extraordinaires » mis en place, restera lettre morte.

L’avenir dira si les nouvelles règles constitutionnelles ont changé le 
comportement des parlementaires, car là réside leur efficacité.
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On peut d’ores et déjà faire plusieurs constatations :
–	Sur sa mise en œuvre tout d’abord. On peut constater par exemple 

qu’une communication sur les travaux de contrôle est primordiale. 
Un exemple parmi d’autres, les travaux conduits par la commission 
d’enquête sur l’affaire dite « d’Outreau », retransmis à la télévision, ont 
atteint des niveaux d’audience très élevés et ont permis aux Français de 
« s’approprier » leur justice. C’est dire l’utilité d’une publicité la plus 
grande possible donnée aux travaux des commissions d’enquête. Au-delà, 
la publicité fait connaître la mission de contrôle du parlement et a le 
mérite de le montrer à l’œuvre, de la même manière que la publicité 
des séances publiques le montre à l’œuvre quand il légifère. On peut 
déplorer qu’actuellement seules les questions d’actualité bénéficient 
de cette communication parfois d’ailleurs contre-productive car assez 
caricaturale.

–	Il est évident par ailleurs que la mission de contrôle est souvent 
impersonnelle au regard des « contrôlés ». Ne faudrait-il pas une meilleure 
identification de ces derniers ?

–	Enfin, et c’est une constatation de bon sens, pour être efficace, le 
contrôle doit s’exercer sur des sujets qui préoccupent les citoyens, et 
dans ce cadre, mieux que quiconque, c’est le parlementaire, dans son 
travail de terrain, qui peut en être le relais.

À ces conditions, le contrôle sortira peut-être du rôle secondaire que 
lui assignent les citoyens faute, actuellement, de pouvoir en constater 
les retombées pratiques.

Il est certain que l’avenir du parlement réside dans le développement 
de sa mission de contrôle et il prendra d’autant plus d’autorité qu’il 
assumera cette mission jusqu’alors restreinte par l’absence d’outils et 
par le fait majoritaire.

Parce qu’il est le représentant du peuple, sa fonction de contrôle est le 
cœur de sa mission, car le peuple doit pouvoir contrôler la façon dont 
les politiques publiques sont menées.

Pouvoir 134 [05_Philippe Houillon].indd   68 05/08/10   15:24



le   contr     ô le   e x traordinaire             du   parlement         

69

r é s u m é

Conscient que les institutions sont un impératif démocratique qui vise à créer 
un lien fort de confiance entre le peuple et ses dirigeants, dès le début de son 
quinquennat Nicolas Sarkozy a souhaité lancer une importante réforme de 
nos institutions. C’est ainsi que la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 est 
venue renforcer le rôle du parlement particulièrement dans sa fonction de 
contrôle. Jusqu’alors axé sur l’activité gouvernementale proprement dite, le 
contrôle parlementaire tend à prendre du champ pour s’intéresser à l’efficacité 
des politiques publiques : au contrôle « classique » s’ajoute aujourd’hui une 
mission d’évaluation, que l’on pourrait appeler « contrôle extraordinaire ».
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P O U V O I R S  –  1 3 4 .  2 0 1 0

É r i c  Th i e r s

L E  C O N T R Ô L E  PA R L E M E N TA I R E  
E T  S E S  L I M I T E S  J U R I D I Q U E S  :  
U N  P O U V O I R  P R E S Q U E  
S A N S  E N T R AV E S

Si en 1964 Michel Ameller estimait que « c’est à l’étendue de leurs 
moyens de contrôle que se mesure aujourd’hui la force des assem-

blées parlementaires 1 », on peut se laisser aller à de belles espérances 
pour le parlement après la révision constitutionnelle de 2008. Les assem-
blées ont de nouvelles responsabilités, parmi lesquelles – et non des 
moindres – le contrôle de l’action du gouvernement et l’évaluation des 
politiques publiques, qui leur sont désormais dévolus explicitement 
par l’article 24 de la Constitution. Plus que la reconnaissance d’une 
prérogative traditionnelle de tout parlement, il s’agit bel et bien d’une 
invitation à l’action.

« Longtemps bornée à la faculté […] de renverser le gouvernement 2 », 
selon le rapport du comité présidé par Édouard Balladur en 2007, la 
fonction de contrôle doit s’affirmer de manière plus concrète et plus 
opérationnelle, moins évanescente, dirait Pierre Avril. C’est une nécessité, 
car le contrôle parlementaire est l’un des piliers de l’État de droit. Le 
pouvoir exécutif et l’administration doivent demeurer sous le regard des 
citoyens pour éviter la dictature du guichet dénoncée par Péguy en son 
temps. Contrairement à la lettre de l’article 24, le parlement ne saurait 
s’arroger le monopole de l’évaluation des politiques publiques ou du 

1. Michel Ameller, Les questions, instrument du contrôle parlementaire, LGDJ, 1964, 
p. 9.

2. Édouard Balladur, Une Ve République plus démocratique, Fayard, 2007, p. 102.
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contrôle de l’action du gouvernement. D’autres contre-pouvoirs sont à 
l’œuvre : les associations, les médias, la Cour des comptes, la justice… 
Mais, dans une démocratie représentative, c’est aux parlementaires qu’il 
appartient d’exercer au premier plan cette mission. Par le contrôle, le 
parlement peut montrer que, loin de toujours faire prévaloir des consi-
dérations d’ordre politique, il participe aussi au respect des strictes 
exigences de l’État de droit.

La fonction de contrôle a un caractère englobant. Fonction parle-
mentaire totale, elle intervient en surplomb du processus législatif en 
permettant de s’assurer de la qualité des lois et de leur application, mais 
aussi en suscitant des adaptations législatives 3. Elle rend effective la 
mission de représentation du parlement en permettant de vérifier que 
le gouvernement agit conformément aux objectifs qui lui sont assignés 
par la majorité des citoyens.

L’une des conditions pour répondre à ces espoirs est la capacité pour 
les assemblées de résister à l’exécutif, tout en préservant l’esprit de la 
Ve République qui rejette l’idée d’un harcèlement parlementaire conduisant 
à l’instabilité ministérielle. Par confort, les gouvernements cherchent 
naturellement à limiter la portée des contrôles parlementaires. Ils peuvent 
y parvenir en s’appuyant sur leur majorité qui s’autodiscipline et tient 
l’opposition à distance. Lorsque la logique institutionnelle l’emporte 
et que les parlementaires de la majorité et de l’opposition ont des vues 
convergentes, les gouvernements peuvent alors tenter d’user des voies 
juridiques, constitutionnelles ou non, pour écarter les initiatives parle-
mentaires intempestives ou en réduire la portée.

Pourtant on doit constater que la fonction de contrôle peut se déployer 
dans un large espace de liberté. Autant les législateurs que sont les députés 
et les sénateurs sont enserrés dans une série de contraintes, autant ils 
peuvent agir presque sans entraves en leur qualité de contrôleurs.

La Constitution de 1958 fixe peu de règles explicites en la matière. 
Seule la ligne rouge de la mise en cause subreptice de la responsabilité 
du gouvernement ne saurait être franchie. L’exécutif peut être tenté de 
limiter la portée des initiatives parlementaires en matière de contrôle, 
mais le parlement dispose de toutes les ressources pour surmonter ces 
obstacles sans encourir la moindre sanction.

3. Outre le cas désormais bien établi des lois bioéthiques révisées après constitution d’une 
mission d’information, on peut citer, en 2009, les conclusions de la mission d’évaluation de la 
politique de prévention et de lutte contre les violences faites aux femmes à l’Assemblée et celles 
du groupe de travail de la commission des lois du Sénat sur le respect de la vie privée à l’heure 
des mémoires numériques qui ont conduit à l’adoption de propositions de loi en 2010.
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U n  e n c a d r e m e n t  c o n s t i t u t i o n n e l  l i m i t é

En dehors du principe affirmé à l’article 24, la Constitution contient très 
peu de dispositions relatives au contrôle parlementaire.

On peut évoquer la seule hypothèse où le parlement contrôle direc-
tement les actes du chef de l’État, en dehors de la réunion de la Haute 
Cour (art. 68 C). L’article 13 de la Constitution fixe les conditions dans 
lesquelles les assemblées sont appelées à se prononcer sur certaines 
nominations par le président de la République et peuvent s’y opposer 
par une majorité qualifiée d’au moins trois cinquièmes de l’ensemble 
des suffrages exprimés au sein des deux commissions saisies.

Le dernier alinéa de l’article 16 de la Constitution, dans sa rédaction de 
2008, donne pouvoir à soixante députés ou soixante sénateurs de saisir 
le Conseil constitutionnel, après trente jours d’exercice des pouvoirs 
exceptionnels, aux fins qu’il examine si les conditions de mise en œuvre 
des dispositions de cet article demeurent réunies. Mais ce n’est pas là un 
pouvoir de contrôle direct sur les actes du président.

Les conditions d’examen des résolutions prévues par l’article 34-1 
de la Constitution sont plus contraignantes. Le constituant a sou-
haité éviter que cette procédure ne soit détournée pour engager la 
responsabilité du gouvernement. Ces propositions, irrecevables, ne 
peuvent être inscrites à l’ordre du jour si « le gouvernement estime 
que leur adoption ou leur rejet serait de nature à mettre en cause sa 
responsabilité ou qu’elles contiennent des injonctions à son égard ». 
Celui-ci est seul juge de cette irrecevabilité et la sanction est radicale ; 
la proposition de résolution n’existe plus. Pour autant, bien que, 
dans le règlement de l’Assemblée nationale, les résolutions figurent 
dans le titre consacré au contrôle, elles relèvent plutôt d’une fonction  
tribunicienne 4.

L’article 35 ouvre un droit nouveau aux assemblées pour contrôler les 
engagements militaires à l’étranger. Il est très encadré : les assemblées 
dûment informées ab initio ne votent qu’au bout de quatre mois pour 
autoriser la poursuite de l’opération et ne peuvent, ensuite, se prononcer 
à nouveau par un scrutin.

Enfin, l’article 51-2 constitutionnalise les commissions d’enquête en 

4. Édouard Balladur, op. cit., p. 114. Georges Bergougnous, « L’initiative parlementaire entre 
affirmation d’une fonction tribunicienne et recherche de la sécurité juridique », Constitutions. 
Revue de droit constitutionnel appliqué, nº 1, janvier-mars 2010, p. 47-49.
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renvoyant à la loi et aux règlements le soin de fixer leurs conditions de 
création et d’organisation.

Les règles constitutionnelles qui s’imposent au parlement dans sa 
fonction de contrôle sont donc non seulement rares mais portent de 
surcroît sur des procédures très spécifiques, parfois aux marges de cette 
fonction. En revanche, le « tout-venant » du contrôle, c’est-à-dire les 
missions d’information, les questions, voire les commissions d’enquête, 
ne se voit opposé aucune règle constitutionnelle explicite. Une ligne 
rouge constitutionnelle ne peut cependant être franchie.

U n e  l i g n e  r o u g e  c o n s t i t u t i o n n e l l e  
à  n e  pas  f r a n c h i r

Renverser le gouvernement ne relève pas du pouvoir de contrôle stricto 
sensu. Ce n’est pas l’action du gouvernement qui est ici en cause, c’est 
son existence même. La préoccupation constante du constituant, tant 
celui de 1958 que de 2008, et partant du Conseil constitutionnel, dès la 
décision nº 59-2 du 24 juin 1959 sur le règlement de l’Assemblée nationale, 
a été d’éviter que les modalités d’exercice du contrôle ne permettent 
de passer outre aux règles drastiques de l’article 49 de la Constitution 
régissant la mise en jeu de la responsabilité du gouvernement. Le pouvoir 
de contrôler ne doit pas, par une voie détournée, se muer en pouvoir de 
sanctionner. C’est pourquoi le Conseil rappelle toujours que les pouvoirs 
de contrôle des organes parlementaires ont pour objet de permettre à 
l’Assemblée d’exercer son contrôle sur la politique du gouvernement 
« dans les conditions prévues par la Constitution ». De même, comme on 
l’a vu à l’article 34-1 pour les résolutions, les assemblées ne doivent pas de 
manière générale formuler, dans leurs activités de contrôle, d’injonctions 
à l’intention du gouvernement. Le Conseil constitutionnel l’a rappelé 
dans sa décision nº 2009-581 DC du 25 juin 2009 sur le règlement de 
l’Assemblée nationale à propos du comité d’évaluation et de contrôle.

Les limites juridiques  
au pouvoir d’enquête et d’information
On s’attardera sur les pouvoirs d’enquête des assemblées, en laissant de 
côté le contrôle budgétaire traité dans une autre contribution, ainsi que 
les questions orales et écrites qui peuvent être posées dans une presque 
totale liberté.

Ce sont les commissions d’enquête qui sont les plus encadrées juridi-
quement par l’ordonnance nº 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au 
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fonctionnement des assemblées parlementaires et les règlements. Des 
contraintes juridiques pèsent sur les parlementaires pour ce qui est de 
l’initiative de l’enquête, de son champ d’investigation et de sa durée.

Empêcher une initiative de prospérer est encore le moyen le plus sûr  
pour l’exécutif de se protéger. Les propositions de résolution tendant à la 
création d’une commission d’enquête doivent d’abord déterminer avec 
précision soit les faits qui donnent lieu à enquête, soit les services ou 
entreprises publics dont la commission doit examiner la gestion (art. 6 
ord. 1958 ; art. 137 ran ; art. 11 RS). Cette condition formelle n’est guère 
difficile à respecter.

Est ensuite irrecevable une proposition de résolution tendant à la 
création d’une commission d’enquête ayant le même objet qu’une 
commission créée antérieurement et ce, dans un délai de douze mois à 
compter du terme de ses travaux (art. 6 ord. 1958 et art. 138 ran). Il en 
est de même lorsque cet objet recoupe celui étudié par une commission 
permanente qui s’est érigée en commission d’enquête. À l’Assemblée 
nationale, c’est le président, le cas échéant en cas de doute après avis du 
bureau, qui déclare cette irrecevabilité (art. 138, al. 2, ran). Au Sénat, 
le règlement n’apporte pas cette précision.

L’exécutif est également appelé à intervenir dans ce processus. Au 
nom d’une conception stricte de la séparation des pouvoirs, l’article 6 de 
l’ordonnance de 1958 interdit de créer des commissions d’enquête sur 
des faits ayant donné lieu à des poursuites judiciaires et aussi longtemps 
que ces poursuites sont en cours. Le président de l’Assemblée saisit le 
garde des Sceaux aux fins de savoir si « des poursuites judiciaires sont 
en cours sur les faits ayant motivé le dépôt de la proposition » (art. 139 
ran ; le règlement du Sénat n’aborde pas cette question mais la pratique 
veut que le président de cette chambre saisisse le ministre). Si tel est le 
cas, la proposition de résolution ne peut être mise en discussion ; celle-ci 
est interrompue si elle a déjà commencé. Plus encore, l’ouverture d’une 
information judiciaire après la création d’une commission d’enquête 
met fin immédiatement à ses travaux (art. 139, al. 3, ran). Cette règle 
a été critiquée, car elle peut empêcher formellement les assemblées de 
se saisir de dossiers pour lesquels leur intervention paraît légitime à 
l’opinion. Ainsi Guy Carcassonne la qualifie d’« interdit absurde 5 » 
alors que le comité Balladur suggérait de supprimer cette restriction. 
En 2008, le constituant n’a pas souhaité aller en ce sens, rejetant tous les 

5. Guy Carcassonne, La Constitution, Seuil, 2009, 9e éd., p. 260.
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amendements présentés sur ce thème. Sans doute ne faut-il pas surestimer 
la portée de cette contrainte. Comme le soulignent Pierre Avril et Jean 
Gicquel, « l’appréciation de la recevabilité est très largement fonction de 
celle de l’opportunité politique 6 » et, lorsqu’une information judiciaire 
est en cours, le champ d’investigation de la commission d’enquête est 
habilement adapté pour permettre à celle-ci d’être créée. L’Assemblée 
nationale a très bien pu enquêter sur le fonctionnement des forces de 
sécurité en Corse en 1999 alors même que des instances judiciaires étaient 
en cours après l’affaire dite « des paillotes ».

Cette appréciation d’opportunité peut poser néanmoins une difficulté, 
notamment dans le cadre de l’exercice du droit de tirage désormais 
reconnu aux groupes d’opposition et aux groupes minoritaires. On 
peut s’interroger sur l’utilisation que pourrait faire l’exécutif, par le 
biais du garde des Sceaux, de son droit de constater que des poursuites 
judiciaires sont en cours sur les faits en cause. Une marge d’appréciation 
étant souvent possible, un gouvernement pourrait ne pas hésiter à avoir 
une conception extensive de cette notion pour entraver, en accord avec 
sa majorité, la possibilité pour l’opposition d’obtenir la création d’une 
commission d’enquête. Serait-ce conforme à l’esprit de la réforme  
institutionnelle de 2008 ?

Rappelons que ce droit de tirage est organisé différemment à l’Assem
blée nationale et au Sénat. Au Palais-Bourbon, chaque groupe d’oppo
sition ou minoritaire peut, une fois par session ordinaire, sauf celle 
précédant le renouvellement de l’Assemblée, obtenir l’examen en séance 
d’une proposition de résolution tendant à la création d’une commission 
d’enquête. Cette création ne peut être écartée que si les trois cinquièmes 
des membres de l’Assemblée le décident (art. 141 ran). Au Sénat, le droit 
de tirage est ouvert à tous les groupes qui peuvent obtenir, une fois par 
année parlementaire, la création d’une commission d’enquête ou d’une 
mission d’information (art. 6 bis rs).

L’exercice de ce droit par l’opposition à l’Assemblée nationale a suscité 
de vifs débats lors de la session 2009-2010 qui ont permis de mieux saisir 
les limites juridiques qui pouvaient être invoquées à l’encontre d’une 
demande d’enquête. En novembre 2009, après avoir consulté la com-
mission des lois puis le bureau, le président de l’Assemblée nationale a 
ainsi jugé irrecevable une proposition de résolution du groupe Socialiste, 
radical, citoyen et divers gauche tendant à la création d’une commission 
d’enquête sur les études commandées et financées par la présidence de 

6. Pierre Avril et Jean Gicquel, Droit parlementaire, Montchrestien, 2010, p. 312.
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la République. Il a été considéré que cette proposition conduisait à la 
mise en cause de la responsabilité du président de la République, ce qui 
n’est possible que devant la Haute Cour pour haute trahison (art. 68 C) 
et dans le cadre de poursuites devant la Cour pénale internationale 
(art. 53-2 C).

Le champ d’investigation peut-il être restreint juridiquement ? Aux 
termes de l’article 51-2 de la Constitution, les commissions d’enquête 
peuvent être constituées « pour l’exercice des missions de contrôle et 
d’évaluation définies au premier alinéa de l’article 24 », c’est-à-dire le 
contrôle de l’action du gouvernement et l’évaluation des politiques 
publiques. Interprétée strictement, cette rédaction introduite en 2008 
pourrait interdire la création de telles commissions lorsque ni l’action 
du gouvernement ni une politique publique ne sont en cause, comme 
ce fut le cas sur les causes économiques et financières de la disparition 
d’Air Lib en juin 2003 ou sur les dysfonctionnements de la justice dans 
l’affaire dite « d’Outreau » en juin 2006. Dans un courrier au président 
de l’Assemblée nationale du 5 novembre 2009, le garde des Sceaux avait 
estimé que la proposition de résolution concernant les études d’opinion 
de l’Élysée était irrecevable au motif qu’elle ne respectait pas les termes 
de l’article 51-2. Le rapporteur de la commission des lois a rejeté cette 
interprétation lors de la réunion du 17 novembre 2009, estimant que 
rien dans les travaux préparatoires à la révision de 2008 n’indiquait 
qu’il avait été question de restreindre le champ d’investigation possible 
des commissions d’enquête. Cette interprétation est cohérente avec 
l’esprit de la réforme votée il y a deux ans. Quand bien même serait-elle 
contestée par le pouvoir exécutif que celui-ci n’aurait guère de moyens 
d’empêcher les assemblées de passer outre.

On a vu que les parlementaires ne pouvaient en principe enquêter sur des 
dossiers pour lesquels une information judiciaire était ouverte. D’autres 
restrictions de cet ordre apparaissent dans le cours même des activités 
de contrôle. Ainsi, l’article 5 bis de l’ordonnance du 17 novembre 1958 
donne pouvoir à une commission spéciale ou permanente de convoquer 
toute personne dont l’audition lui paraît nécessaire. Toutefois, une telle 
convocation n’est pas légale si l’audition envisagée porte sur « des sujets 
à caractère secret et concernant la défense nationale, les affaires étran-
gères, la sécurité intérieure ou extérieure de l’État » ou serait contraire 
au « respect du principe de la séparation de l’autorité judiciaire et des 
autres pouvoirs ». De même les rapporteurs des commissions d’enquête 
exercent leur mission sur pièces et sur place et tous les renseignements 

Pouvoir BàT.indb   77 05/08/10   14:49



É ric    thiers    

78

de nature à faciliter cette mission doivent leur être fournis. Néanmoins, 
s’ils sont habilités à se faire communiquer tous documents de service, 
c’est exception faite de ceux revêtant un caractère secret comme pré-
cédemment et sous réserve du respect du principe de la séparation de 
l’autorité judiciaire et des autres pouvoirs.

De telles restrictions légales s’appliquent d’ailleurs tout naturellement 
à la délégation parlementaire au renseignement, commune aux deux 
assemblées et créée par la loi nº 2007-1443 du 9 octobre 2007 (art. 6 nonies 
de l’ordonnance de 1958). Elles sont ici particulièrement rigoureuses pour 
des raisons qu’on comprendra aisément, un équilibre ayant été cherché 
entre information des parlementaires, contrôle des activités des services 
de renseignement, mais également protection de ces services.

Le pouvoir d’enquêter est enfin tenu dans les limites temporelles 
strictes. Depuis sa décision nº 59-2 et de manière continue, le Conseil 
constitutionnel a toujours considéré que les fonctions de contrôle et 
d’information des missions et des commissions n’étaient pas contraires 
à la Constitution dès lors qu’elles revêtaient notamment un caractère 
temporaire. Les commissions d’enquête ne peuvent ainsi exister plus 
de six mois et ne peuvent être reconstituées avec le même objet avant 
l’expiration d’un délai de douze mois (art. 6, ord. 1958). De même si 
l’article 5 ter de l’ordonnance du 17 novembre 1958 permet aux com-
missions permanentes ou spéciales de demander à l’Assemblée de leur 
conférer les prérogatives des commissions d’enquête, ce n’est que « pour 
une mission déterminée et une durée n’excédant pas six mois ». Il s’agit 
d’éviter qu’une commission de l’article 43 de la Constitution ne se mue 
en commission d’enquête permanente.

Les commissions d’enquête constituent le stade ultime du contrôle 
parlementaire ; c’est pourquoi elles sont enserrées dans des règles for-
mellement strictes. Pour autant, ces restrictions demeurent l’exception. 
Le parlement dispose des moyens les plus étendus de s’informer dans tous 
les domaines, notamment budgétaire, grâce aux rapports spéciaux des 
commissaires aux finances, aux délégations parlementaires, au comité 
d’évaluation et de contrôle, aux questions, aux rapports d’application 
des lois, aux missions d’évaluation et de contrôle, à des groupes de 
travail informels 7… Tous ces instruments permettent aux assemblées 

7. Par exemple, le groupe de suivi des négociations d’adhésion de la Turquie à l’Union 
européenne créé par la commission des affaires étrangères en 2006 à l’Assemblée nationale.
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de surmonter les quelques obstacles juridiques qu’on souhaiterait leur 
opposer. Les missions d’information constituent un moyen particuliè-
rement expédient pour ce faire.

Les commissions permanentes sont libres de créer des missions sans 
que le gouvernement ait les moyens de s’y opposer. En outre, au Palais-
Bourbon, ni l’Assemblée, ni la conférence des présidents – qui peut elle-
même créer de telles missions d’information –, ni le bureau ne sont saisis 
de ces créations. Sans doute pourrait-on tirer des pouvoirs traditionnels 
du président la possibilité pour lui d’intervenir dans le processus, mais 
une telle immixtion serait perçue comme malvenue par la commission 
et semble assez théorique. Au Sénat, les conditions de constitution des 
missions d’information sont plus formelles (art. 21 rs) : la demande de 
création est adressée au président du Sénat qui en donne connaissance à 
l’assemblée plénière ; la décision est prise par le Sénat après que le bureau 
s’est prononcé. Dans les faits, la création de telles missions demeure très 
facile. Outre que le fonctionnement d’une mission est beaucoup moins 
lourd et que sa constitution revêt un caractère moins dramatique, c’est 
sans doute pour ce motif que les assemblées ont recours à ces missions 
en lieu et place des commissions d’enquête. Le fait que les rapporteurs de 
ces missions ne disposent pas des pouvoirs de coercition dont bénéficient 
leurs homologues des commissions d’enquête ne semble pas rédhibitoire. 
Ajoutons que les missions d’information ne connaissent pas de limites 
temporelles. Ainsi la commission des lois de l’Assemblée nationale a 
décidé la création d’une mission sur l’exécution des décisions de justice 
pénale pour toute la durée de la XIIIe législature.

Dans leur mission de contrôle, les assemblées sont donc finalement 
peu contraintes juridiquement par les textes et ce, d’autant plus qu’elles 
ne sont elles-mêmes soumises à aucun véritable contrôle et peuvent 
librement s’organiser et agir.

U n  pa r l e m e n t  q u i  s e  f i x e  s e s  p r o p r e s  l i m i t e s

Le Conseil constitutionnel exerce un très lointain droit de regard sur les 
activités de contrôle des assemblées. Certes, il examine les règlements des 
assemblées (art. 61 C), mais ensuite il n’a pas à connaître des activités de 
contrôle in concreto. Il ne peut se saisir ou émettre un avis sur la création 
d’une commission d’enquête ou d’une mission d’information. Il ne peut 
sanctionner de quelque façon que ce soit les conditions dans lesquelles 
se tiennent les séances de questions. La preuve en est qu’en 1974 ont 
été créées les questions d’actualité au gouvernement sur la base d’une 
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convention, sans aucun fondement constitutionnel ou réglementaire. 
Pour ce motif, on peut considérer que les activités de contrôle peuvent 
se déployer au parlement dans un espace de liberté constitutionnelle sans 
commune mesure avec ce qui prévaut en matière législative.

L’une des entraves de nature à limiter le pouvoir de contrôle pourrait 
être la possibilité de poursuivre les parlementaires dans l’exercice de ces 
fonctions. Or le premier alinéa de l’article 26 de la Constitution couvre 
les députés et sénateurs à raison des actes accomplis dans le cadre de 
leur mandat. Il est ainsi interdit de poursuivre, de rechercher, d’arrêter, 
de détenir ou de juger un parlementaire à l’occasion des opinions ou 
des votes émis par lui dans l’exercice de ses fonctions. Cette protection 
s’étend aux personnes témoignant lors de ces enquêtes. Aux termes 
de la loi nº 2008-1187 du 14 novembre 2008, les témoignages devant 
les commissions d’enquête et les comptes rendus qui en sont faits ne 
peuvent donner lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage, 
sauf pour des propos dont l’objet est étranger à l’enquête.

On a évoqué le rôle du président de l’Assemblée, du bureau ou, parti-
culièrement au Sénat, de la commission des lois pour l’appréciation de la 
recevabilité d’une proposition de résolution visant à créer une commission 
d’enquête. On a rappelé les dispositions de l’article 21 du règlement 
du Sénat sur les conditions de création des missions d’information. Ce 
sont des formes de contrôle interne prescrites par les textes concernant 
le respect des règles constitutionnelles, législatives ou réglementaires 
pour l’exercice de la fonction de contrôle. On peut ajouter que les 
commissions peuvent aussi jouer un tel rôle pour ce qui est des missions 
d’information en refusant la publication d’un rapport comme le fit la 
commission des affaires étrangères de l’Assemblée nationale en mars 2006 
pour une mission sur l’information, la désinformation et la géostratégie. 
Mais l’appréciation n’est pas ici nécessairement juridique.

Finalement les assemblées ont à fixer leurs propres limites dans l’exercice 
de leur mission de contrôle. Une telle liberté implique la conscience d’une 
responsabilité. En ce domaine, comme dans les autres, le droit parle-
mentaire se constitue au coup par coup, en s’alimentant des précédents 
souvent suivis mais jamais intangibles. C’est la caractéristique d’un droit 
plastique parce que extrêmement vivant comme l’est la politique.

On pourrait s’émouvoir d’une telle liberté et craindre un déploiement 
sans limites de l’activité de contrôle qui déséquilibrerait nos institutions. 
Des garde-fous existent ; ils sont de nature politique. La responsabilité 
des assemblées est de ne pas se laisser aller à des comportements qui 
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mettraient en péril les institutions de la Ve République ; la solidarité entre 
majorité et gouvernement doit permettre – en tout cas à l’Assemblée 
nationale – de préserver cet équilibre. À l’inverse, les assemblées doivent 
aller de l’avant et c’est alors une solidarité entre parlementaires, de la 
majorité et de l’opposition, qui peut insuffler cette dynamique.

Si, en juillet 1966 dans Le Monde, Georges Pompidou estimait que 
l’exercice du contrôle était d’abord un dialogue entre le gouvernement et 
l’opposition, la majorité a également son mot à dire dans cette conversation 
démocratique ; en cela, les parlementaires des majorités qui se succéderont 
joueront un rôle déterminant dans la capacité des assemblées à assumer 
pleinement cette nouvelle fonction de contrôle et d’évaluation.

r é s u m é

La fonction de contrôle du parlement connaît peu de limites et de contraintes 
juridiques, contrairement à la fonction législative. La Constitution l’encadre 
ainsi très peu. Si l’exécutif, en liaison ou non avec sa majorité, peut opposer 
certains arguments de droit aux assemblées pour limiter leurs investigations, 
les parlementaires ont la faculté de passer outre faute de sanction. Cette 
liberté, caractéristique d’un droit parlementaire plastique par nature, doit 
s’exercer dans le respect de l’équilibre de la Ve République, la majorité ayant 
à ce titre une responsabilité particulière.
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J e a n  A r t h u i s

L A  D É G R A D AT I O N  
D E S  F I N A N C E S  P U B L I Q U E S  :  
L A  L O I  E N  É C H E C ,  L E  C O N T R Ô L E 
E T  L ’ É VA L U AT I O N  E N  R E C O U R S

« Tous les Citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes 
ou par leurs Représentants, la nécessité de la contribution 
publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi et 
d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la 
durée. »

Article XIV de la Déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen de 1789.

L’activité du parlement s’appuie sur deux piliers : la législation 
et le contrôle. Mais le second paraît parfois relégué à un rang 

subalterne, quand il n’est pas purement et simplement ignoré. Le poids 
de l’Histoire explique sans doute pour beaucoup ce déséquilibre qui 
continue à marquer l’inconscient collectif, sans parler des pratiques. 
Historiquement, les parlements ont en effet commencé par voter l’impôt, 
le contrôle de l’utilisation de la ressource fiscale n’apparaissant pas de 
prime abord comme une priorité.

Pourtant, au fil du temps, le contrôle parlementaire a conquis une 
légitimité et une reconnaissance de plus en plus fortes, en devenant plus 
systématique, plus méthodique et plus coordonné. Au point d’ailleurs de 
paraître en mesure de renverser certaines idées reçues. Car, après tout, la 
période contemporaine n’appelle-t-elle pas une production de normes 
législatives moins abondante, mais un contrôle parlementaire renforcé ? 
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À l’heure où l’hyperinflation législative devient la règle, le contrôle peut 
utilement contribuer à endiguer les dérives de lois parfois trop bavardes 
ou même impuissantes à avoir réellement prise sur le cours des choses. 
En inscrivant dans la Constitution le contrôle et l’évaluation des poli-
tiques publiques, la loi constitutionnelle nº 2008-724 du 23 juillet 2008 
de modernisation des institutions de la Ve République confère d’ailleurs 
à cette mission parlementaire une importance encore accrue.

Dans cette perspective, le contexte économique et financier national 
et international depuis 2008 met malheureusement en lumière les limites 
de l’exercice législatif quand il s’agit de remédier à la crise profonde et 
durable de nos finances publiques. Soumis à l’urgence gouvernementale 
et sommé de répondre aux émotions du moment, le législateur tend à 
fixer des objectifs tenant trop souvent de la méthode Coué. A contrario, 
le parlementaire « contrôleur-évaluateur » formule des recommanda-
tions certes moins « tape-à-l’œil » mais plus réalistes, car nourries de 
l’expérience quotidienne du terrain. En développant des techniques et 
des outils de contrôle et d’évaluation de plus en plus perfectionnés, il 
se pose ainsi en recours face à un législateur largement démuni devant 
la dégradation actuelle des finances publiques.

U n  l é g i s l at e u r  ac t i f …  m a i s  d é m u n i

Dans le domaine des finances publiques, des avancées significatives ont été 
enregistrées au cours des dernières années, contribuant à donner encore 
plus de substance au pouvoir du législateur en la matière. Alors que les 
règles issues de l’ordonnance du 2 janvier 1959 avaient encadré la discussion 
parlementaire pendant près d’un demi-siècle, la loi organique nº 2001-692 
du 1er août 2001 relative aux lois de finances (lolf) a ainsi inscrit, dans 
un climat politique très consensuel, de nouvelles règles budgétaires dans 
la Constitution. Même si l’article 164 de l’ordonnance du 30 décembre 
1958 portant loi de finances pour 1959 accordait déjà des pouvoirs étendus 
aux rapporteurs spéciaux des commissions des finances, ces compétences 
n’étaient, il faut le reconnaître, pas toujours pleinement exploitées. À cet 
égard, l’un des grands mérites de la lolf aura ainsi été de jouer un effet 
« détonateur », notamment en désinhibant les parlementaires.

Pour autant, force est de constater que le législateur, en dépit d’une 
activité intense, reste relativement démuni face à la dégradation des 
comptes publics. L’empilement des lois de finances n’a jusqu’à présent 
pas suffi à lever l’hypothèque pesant sur la soutenabilité de notre dette 
et de notre déficit publics.
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L’enchaînement des lois de finances 
pour endiguer la crise
La crise que traverse l’économie internationale et a fortiori française 
depuis 2008 représente un choc sans précédent depuis la fin de la Seconde 
Guerre mondiale. De par son ampleur, la déflagration a pris en défaut un 
législateur qui tente pourtant, tant bien que mal, d’œuvrer avec le plus 
de pertinence possible dans un contexte de forte incertitude. L’accumu-
lation des lois de finances et de programmation sur la période constitue 
la marque la plus sûre de son effort.

Face à l’état d’urgence, le gouvernement a tout d’abord décidé de 
prendre des mesures immédiates, indispensables pour consolider un 
système bancaire vacillant sur ses bases. Le parlement en a été saisi avec 
le projet de loi de finances rectificative de financement pour l’économie. 
L’examen de ce texte (loi nº 2008-1061 du 16 octobre 2008) lui a permis 
d’être associé aux décisions et de prendre la mesure d’une crise conduisant 
à l’octroi de 360 milliards d’euros de garantie par l’État.

La loi de finances nº 2008-1425 du 27 décembre 2008 pour 2009 a ensuite 
permis de procéder aux premiers ajustements dans le budget de l’État, 
fondés sur une révision à la baisse des perspectives de croissance.

Quelques semaines à peine plus tard, le gouvernement lançait un « plan 
de relance » par l’investissement. La loi de finances rectificative pour 2009 
nº 2009-122 du 4 février 2009 comportait le volet « dépenses » du plan de 
relance français, le volet « recettes » ayant fait l’objet de mesures fiscales 
adoptées dans la loi de finances rectificative pour 2008 nº 2008-1443 du 
30 décembre 2008. Ce plan s’appuyait sur une enveloppe de 23 milliards 
d’euros, soit un montant d’une ampleur considérable.

Parallèlement, le parlement tirait les conclusions de l’une des innova-
tions majeures de la révision constitutionnelle issue de la loi nº 2008-724 
du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de la Ve République : 
l’introduction au cœur de notre Constitution de principes de gestion 
budgétaire. En effet, désormais, la loi fondamentale de la République ne 
se contente pas de prévoir en matière de finances publiques des règles 
de procédure précisant les pouvoirs respectifs du gouvernement et du 
parlement. Elle édicte aussi des règles de fond qui, bien que très générales, 
n’en définissent pas moins une ligne de conduite relativement contrai-
gnante. Ainsi, l’article 34 de la Constitution dans sa nouvelle rédaction 
dispose que « les orientations pluriannuelles des finances publiques sont 
définies par des lois de programmation. Elles s’inscrivent dans l’objectif 
d’équilibre des comptes des administrations publiques ».
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Dans cette perspective, la loi nº 2009-135 du 9 février 2009 de pro-
grammation des finances publiques pour les années 2009 à 2012 a permis 
de mettre en place une meilleure visibilité budgétaire pour les gestion-
naires ; c’est aussi l’occasion, pour la représentation nationale, d’afficher 
sa volonté d’œuvrer pour la maîtrise de la dépense.

Au cours de l’année 2009, deux lois de finances rectificatives (loi 
nº 2009-431 du 20 avril 2009 et loi de finances rectificative pour 2009 
nº 2009-1674 du 30 décembre 2009) allaient à nouveau permettre de 
tirer les conséquences de la détérioration exceptionnelle des comptes de 
l’État. Puis, en fin d’année, la loi nº 2009-1673 du 30 décembre 2009 de 
finances pour 2010 intervenait dans un contexte particulier, entre une 
crise dont tous les effets n’avaient pas encore été ressentis et une reprise 
toujours incertaine.

Le début de l’année 2010 a été marqué par la traduction législative de 
la volonté du président de la République de lancer un « grand emprunt » 
visant à financer des dépenses dites « d’avenir ». La loi nº 2010-237 du 
9 mars 2010 de finances rectificative pour 2010 porte cet emprunt d’un 
montant de 35 milliards d’euros, consacrés en particulier à la recherche 
et à l’enseignement supérieur, à l’enseignement scolaire, à l’écologie et 
au développement durable, au travail et à l’emploi, ainsi qu’à la ville  
et au logement.

Enfin, en avril 2010, le gouvernement a présenté au parlement un 
nouveau projet de loi de finances rectificative ouvrant 3,9 milliards de 
crédits de paiement en vue de soutenir les États de la zone euro ayant 
des difficultés d’accès aux marchés financiers, en particulier la Grèce.

Une situation des finances publiques 
qui reste pourtant insoutenable
La chronologie des textes législatifs adoptés pour faire face à la crise 
depuis l’automne 2008 est imposante. Pas moins de huit lois auront 
ainsi été, jusqu’à présent [15 avril 2010], nécessaires pour faire face à 
ce choc fragilisant durement et durablement nos finances publiques. 
Parmi ces trains de mesures, on dénombre deux lois de finances, une 
loi de programmation des finances publiques et cinq lois de finances 
rectificatives. Rarement le législateur aura autant été sollicité dans le 
seul domaine financier en aussi peu de temps.

Cette « suractivité » traduit naturellement le souhait de répondre au plus 
juste et dans les meilleurs délais aux défis posés par un environnement 
en évolution rapide et constante. En ce sens, elle paraît témoigner d’une 
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réactivité certaine, tant du gouvernement que du parlement. Mais pour 
quel bilan ?

Alors que les critères de Maastricht sont devenus en l’espace de quelques 
mois de lointains souvenirs, la situation des finances publiques de la France 
s’est dégradée à une vitesse telle que le niveau des déficits et de la dette 
publics a atteint des sommets difficilement imaginables. Le déficit de l’État 
est estimé pour 2010 à plus de 150 milliards d’euros, après 138 milliards 
d’euros en 2009, soit entre deux et trois fois plus que le déficit moyen des 
années 2000. En 2010, le taux de couverture des dépenses par les recettes 
du budget général devrait être inférieur à 70 %. Concernant l’ensemble des 
administrations publiques, l’augmentation est tout aussi spectaculaire : le 
déficit passe de 3,4 points en 2008 à 7,5 points en 2009, avec une prévision 
de 8 points en 2010. La dette s’établirait, quant à elle, à 1 254 milliards 
d’euros, soit un montant supérieur de 75 % à celui de 2002.

Certes, à l’impossible nul n’est tenu, et on sait bien qu’une telle 
crise ne pouvait faire que des dégâts considérables, quels que soient les 
moyens choisis pour y répondre. De même, le législateur ne peut être 
tenu pour seul responsable d’un choc dont les causes lui sont très lar-
gement extérieures. Mais on peut également voir le signe d’un malaise 
latent dans le paradoxe résultant d’un empilement de textes législatifs 
et de leur peu d’effets sur la dégradation apparemment inexorable de 
nos finances publiques. La crise de nos finances publiques met aussi en 
évidence la crise de la loi.

Cette succession de textes illustre le dynamisme de l’action publique, 
dont certaines initiatives nécessitent, pour être mises en œuvre, l’autori-
sation du parlement. Elle montre aussi combien la législation financière 
se périme de plus en plus rapidement.

Le contenu des textes paraît également trop souvent contestable, au-delà 
de tout engagement partisan et des traditionnelles querelles concernant 
le domaine de la loi et celui du règlement. En loi de finances, combien 
d’objectifs irréalistes fixés ? Combien de mesures budgétaires relevant de 
l’affichage pur et simple plutôt que d’une réelle logique managériale ou 
comptable ? Alors que le vote d’une loi de finances devrait en principe 
s’apparenter à un moment de lucidité et de vérité budgétaire, il tend 
désormais trop souvent à se réduire à un jeu d’apparences déconnectées 
des véritables enjeux.

Au final, le parlement doit se mobiliser afin de ne pas être dépossédé 
de son pouvoir de contrôle budgétaire. Tel fut notamment le cas lors de 
l’examen de la loi précitée du 9 mars 2010 de finances rectificative pour 
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2010. Cette loi organise la débudgétisation du financement d’investis-
sements dits « d’avenir ». Il a fallu que le parlement crée un dispositif 
de suivi et de contrôle qui transpose l’esprit de la lolf à cette novation 
en termes de procédure budgétaire.

U n  c o n t r ô l e u r  e f f i c ac e  e t  é c o u t é

Parallèlement à son activité législatrice, le parlementaire peut s’appuyer 
sur sa fonction de contrôle de l’action du gouvernement pour nourrir 
sa réflexion et mener une action efficace, en lien étroit avec la réalité du 
terrain. Le domaine budgétaire et, en particulier, l’activité des commissions 
des finances des deux chambres illustrent bien les bénéfices pouvant être 
retirés du contrôle parlementaire au service de l’intérêt général et d’une 
meilleure maîtrise de la dépense publique.

Un contrôle budgétaire exigeant et réactif
La lolf réaffirme, en son article 57, les pouvoirs de contrôle budgétaire 
des deux commissions des finances. Placées sur un strict pied d’égalité, 
ces commissions suivent et contrôlent l’exécution des lois de finances. 
À cet effet, le président, le rapporteur général et les rapporteurs spéciaux 
de chaque commission peuvent procéder « à toutes investigations sur 
pièces et sur place, et à toutes auditions qu’ils jugent utiles ».

Tous les renseignements et documents d’ordre financier et adminis-
tratif demandés par leurs présidents et leurs rapporteurs, « y compris 
tout rapport établi par les organismes et services chargés du contrôle de 
l’administration », doivent leur être fournis, réserve faite « des sujets à 
caractère secret concernant la défense nationale et la sécurité intérieure 
ou extérieure de l’État et du respect du secret de l’instruction et du 
secret médical ».

En outre, le même article 57 de la lolf oblige les personnes « dont 
l’audition est jugée nécessaire » par le président et le rapporteur général 
de chaque commission à s’y soumettre. Ces personnes sont alors déliées 
du secret professionnel, sous certaines réserves toutefois concernant la 
défense, la sécurité, le secret de l’instruction et le secret médical.

De tels pouvoirs ne peuvent bien évidemment qu’inciter les membres 
des deux commissions des finances à conduire des contrôles dans leurs 
domaines de compétence respectifs. La commission des finances du Sénat 
présente d’ailleurs de ce point de vue une spécificité tout à fait bénéfique 
au regard de la mobilisation des parlementaires autour de l’activité 
de contrôle. Elle est en effet la seule des commissions parlementaires 
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permanentes dont tous les membres, outre son président et son rapporteur 
général, sont rapporteurs spéciaux des différentes missions du budget 
de l’État et pratiquent, à ce titre, le contrôle budgétaire. De la sorte, 
l’opposition comme la majorité sénatoriale se retrouvent en capacité de 
prendre l’initiative d’un contrôle.

À la différence de l’initiative législative très contrainte par l’ordre du 
jour des deux chambres, les missions de contrôle budgétaire peuvent 
par ailleurs être déclenchées tout au long de l’année, en fonction 
notamment de l’actualité et des difficultés du moment rencontrées par 
certaines administrations. Le programme de travail n’est jamais figé et 
autorise une grande souplesse d’adaptation. Ainsi, à titre d’exemple, la  
commission des finances du Sénat a-t-elle souhaité engager en 2010 un 
contrôle budgétaire sur le bilan de la mise en place de « Pôle emploi » 
(mission de contrôle conduite par Serge Dassault, rapporteur spécial de 
la mission « Travail et emploi »), soucieuse des difficultés rencontrées 
par un nombre de demandeurs d’emploi croissant depuis la création 
de cette structure. Les conclusions et les enseignements de ce contrôle 
permettront d’adapter et éventuellement de redimensionner, lors de la 
discussion budgétaire de l’automne 2010, les moyens consacrés à ce volet 
essentiel de la politique de l’emploi.

Au total, les moyens d’investigation offerts par la lolf aux rapporteurs 
spéciaux des commissions des finances permettent un exercice à la fois 
souple et rapide de leurs missions de contrôle budgétaire, tout en garan-
tissant une information de qualité, gage d’efficacité. Ces caractéristiques 
constituent autant de précieux atouts dans un contexte économique et 
financier mouvant et évoluant très rapidement.

Une logique de résultats
Stimulé par les dispositions de la lolf qui ont conforté sa place au sein 
des missions du parlement, le contrôle budgétaire a connu, depuis l’entrée 
en vigueur de la nouvelle « Constitution budgétaire », un développement 
très significatif. Alors que le nombre annuel de contrôles effectués en 
2001 était de 13 missions, il est de 46 en 2010.

L’intérêt du contrôle se mesure à ses retombées concrètes et effectives 
dans le domaine de la modernisation et de la réforme de l’État. De ce 
point de vue, les résultats sont souvent très probants et le contrôle par-
lementaire se révèle un levier efficace de changement, tout en permettant 
de détecter des sources d’économies plus ou moins bien identifiées par 
les administrations.
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À titre d’exemple, Nicole Bricq, rapporteure spéciale du compte 
d’affectation spéciale « gestion du patrimoine immobilier de l’État » a 
conduit, en 2009, une mission de contrôle sur la gestion par l’État des 
baux qu’il supporte en Île-de-France pour des immeubles de bureaux 
(Sénat, rapport d’information nº 510 pour 2008-2009). Alors que la 
gestion de « l’État locataire » n’avait encore quasiment jamais fait l’objet 
d’un examen en vue d’une rationalisation pourtant nécessaire, la com-
mission des finances a ainsi pu dresser le top 10 des loyers parisiens de 
l’État les plus onéreux rapportés à la surface occupée. Elle a accompagné 
son diagnostic de recommandations portant sur l’élaboration d’une 
doctrine de l’État locataire (éléments de motivation des prises à bail, 
critères de choix des implantations locatives…) et les moyens de mieux 
responsabiliser les services gestionnaires dans ce domaine. Cette mission 
a en outre débouché sur une réflexion sur les futures renégociations de 
baux, comme par exemple celui du pôle financier du tribunal de grande 
instance (tgi) de Paris, en vue de l’obtention de conditions financières 
plus avantageuses pour l’État.

Dans le cadre du contrôle, le résultat final est d’autant mieux garanti 
que la commission des finances veille à assurer un suivi des retombées 
de ses missions dans le temps. Ainsi, en 2010, Claude Haut, rapporteur 
spécial de la mission « Sécurité civile », conduit une mission de suivi  
de son contrôle, opéré en 2008, sur la délocalisation de l’École nationale 
supérieure des officiers sapeurs-pompiers (ensosp), dont le bilan avait 
été présenté au Sénat dans le rapport d’information nº 484 (2007-2008). 
Ce rapport avait souligné la démesure des coûts et s’interrogeait sur leur 
prise en charge dans les années à venir.

Au final, du fait de ses spécificités, le contrôle budgétaire offre au  
parlementaire qui l’exerce un levier d’action supplémentaire pour 
contribuer à l’optimisation de l’utilisation des crédits budgétaires consentis 
en loi de finances. Plus encore, il lui ouvre un angle de vue différent et 
très concret sur la réalité et les difficultés du fonctionnement de l’État, 
de son administration et de ses satellites.

U n e  é va l u at i o n  d y n a m i q u e  
d e s  p o l i t i q u e s  p u b l i q u e s

Le contrôle parlementaire présente des potentialités d’autant plus 
riches qu’il se conjugue à une véritable évaluation des politiques 
publiques. Ce rôle d’évaluation dévolu au parlement a certes été 
consacré par la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, mais la 
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pratique avait déjà depuis longtemps pris de l’avance sur la lettre de notre  
Constitution.

En période de crise financière et budgétaire, cette fonction d’évaluation 
est d’autant plus importante qu’elle porte en elle une dynamique de 
l’action parlementaire. Cette action n’est plus seulement tournée vers 
le contrôle a posteriori, elle tend également à une démarche prospective 
avec la formulation de recommandations pour l’avenir. En mesurant 
l’adéquation des moyens mis en œuvre avec les objectifs atteints, le 
parlementaire se retrouve ainsi en situation de se forger un jugement 
sur les économies réalisées, ainsi que sur les gains réalisables grâce à une 
meilleure optimisation des ressources à disposition.

Le perfectionnement des moyens 
au service de la mission d’évaluation
Anticipant sur la réforme constitutionnelle, le parlement a, dès le début 
des années 1980, développé sa propre capacité d’évaluation. Dès l’origine, 
il s’est agi pour lui de disposer de ses propres canaux d’information et 
de ne plus dépendre uniquement de ceux du gouvernement. Comment 
en effet apprécier en toute indépendance les décisions du gouvernement 
si celui-ci constitue l’unique source de renseignement ?

Plusieurs délégations parlementaires ont ainsi vu le jour depuis 1979 avec 
pour mission de suivre les travaux conduits par les autorités publiques. 
Par la suite, la délégation parlementaire aux droits des femmes et à l’égalité 
des chances entre les hommes et les femmes a été créée en 1999 et la 
délégation parlementaire au renseignement en 2007. Tout récemment 
(avril 2009) ont été constituées la délégation sénatoriale aux collectivités 
territoriales et à la décentralisation ainsi que la délégation sénatoriale à 
la prospective.

Pour informer le parlement des conséquences des choix opérés dans 
des domaines stratégiques, des offices parlementaires sont également 
apparus, dont l’office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques 
et technologiques (opecst). Depuis 1996, cet organisme s’intéresse à 
des domaines aussi variés que les nanotechnologies, la biodiversité ou 
la recherche polaire.

Au-delà de ces instruments désormais solidement ancrés dans le paysage 
de l’évaluation des politiques publiques, le parlement peut également 
s’appuyer sur le précieux concours de la Cour des comptes. Aux termes 
de l’article 47-2 de la Constitution (article introduit par l’article 22  
de la loi constitutionnelle nº 2008-724 du 23 juillet 2008 précitée), « la 
Cour des comptes assiste le parlement dans le contrôle de l’action du 
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gouvernement. Elle assiste le parlement et le gouvernement […] dans 
l’évaluation des politiques publiques ».

Cette mission d’assistance comprend notamment l’obligation de 
répondre aux demandes d’assistance formulées par le président de la 
commission des finances et le rapporteur général de cette commission, 
dans le cadre des missions de contrôle et d’évaluation prévues par  
l’article 57 de la lolf (art. 58-1 de la lolf). Elle correspond également à 
la réalisation de toute enquête demandée par la commission des finances 
sur la gestion des services ou des organismes contrôlés par la Cour des 
comptes (art. 58-2 de la lolf).

Depuis 2002, la commission des finances du Sénat demande ainsi quatre 
ou cinq enquêtes par an. L’enquête débouche sur une audition « pour 
suite à donner », en présence des autres commissions compétentes, de 
la presse, des personnes publiques contrôlées et, le cas échéant, de celles 
en charge de leur tutelle, avec la participation des magistrats financiers 
ayant conduit l’enquête demandée par le rapporteur spécial. Ces audi-
tions sont suivis de rapports comportant en particulier l’analyse et les 
recommandations des rapporteurs spéciaux.

Pour 2010, le programme des enquêtes demandées à la Cour des comptes 
par la commission des finances du Sénat porte ainsi sur le coût du passeport 
biométrique, le Centre français pour l’accueil et les échanges internationaux, 
le Centre des monuments nationaux, l’Agence de l’environnement et  
de la maîtrise de l’énergie (ademe), ainsi que les participations de la 
Caisse des dépôts et consignations dans l’économie mixte locale.

La vigilance envers le gouvernement et les administrations
S’appuyant sur des outils de plus en plus perfectionnés, l’activité du 
parlement en matière de contrôle et d’évaluation se caractérise par une 
démarche et un esprit particuliers. Il existe ainsi bel et bien une spécificité 
du contrôle parlementaire, qui le rend à nul autre comparable. Autrement 
dit, au-delà même de leurs prérogatives, les commissions des finances 
des deux assemblées ne peuvent s’assimiler à aucun des corps et autres 
organes ou institutions de contrôle existants.

Cette spécificité résulte tout d’abord de la faculté du contrôle et  
de l’évaluation parlementaire à être constamment une pression sur les 
administrations. L’envoi des questionnaires parlementaires en vue de 
la discussion de la loi de finances ou l’examen de plus en plus appro-
fondi du projet de loi de règlement, par exemple, constituent autant de 
rendez-vous annuels à l’occasion desquels le gouvernement et chaque 
administration se doivent de rendre des comptes à la représentation 
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nationale. Loin d’être des rites de pure forme, ces moments contribuent 
à faire vivre le débat public et à éclairer le sens des décisions prises ou 
envisagées.

L’aléa n’est pour autant pas étranger non plus au contrôle et à l’éva-
luation parlementaires. Il représente même une autre de ses spécificités. 
En pouvant déclencher un contrôle budgétaire à n’importe quel moment 
de l’année, la commission des finances agit comme un aiguillon auprès 
des administrations. Ce risque permanent, que d’aucuns pourraient 
comparer à une épée de Damoclès, joue comme un stimulant béné-
fique et un précieux garde-fou. Ainsi, à la suite de la divulgation par la 
presse, en octobre 2007, du prérapport de l’Autorité des marchés finan-
ciers (amf) concernant de possibles délits d’initiés par des actionnaires 
d’eads avant la révélation des retards du programme de l’avion très 
gros porteur Airbus A380, la commission des finances du Sénat a-t-elle 
immédiatement auditionné un certain nombre de responsables parties 
prenantes à cette affaire. Ce faisant, elle a pu contribuer à éclairer le rôle 
de la gouvernance publique dans ce dossier, sur la période s’étendant de 
l’automne 2005 à l’été 2006.

Le temps lui-même peut constituer un atout au service du contrôle 
parlementaire et renforcer son efficacité. Le suivi de contrôle exercé par 
la commission des finances du Sénat sur l’Établissement public d’amé-
nagement du quartier de La Défense (epad) fournit à cet égard un bon 
exemple. Initialement alertée par un rapport particulier puis un référé, 
transmis par la Cour des comptes en 2006, relatifs aux comptes et à la 
gestion de cet établissement pour les exercices 1997 à 2005, la commission 
a organisé pas moins de quatre auditions (dont trois « auditions pour 
suite à donner ») ainsi qu’un contrôle sur pièces et sur place, entre 2007 
et 2009. Étalés dans le temps, ces travaux ont permis à l’epad de réformer 
ses règles de gestion et d’améliorer de façon notable son fonctionnement, 
mettant un terme à une « monstruosité » administrative maintenue dans 
l’indifférence en dépit des alertes réitérées de la Cour des comptes.

Surtout, loin d’être antinomiques, le contrôle, l’évaluation et l’ini-
tiative législative sont au contraire tout à fait complémentaires. Au 
point d’ailleurs qu’une sorte de chaînage vertueux s’est mis en place 
entre ces différents champs d’action du parlement. Il n’est ainsi pas rare 
que la discussion budgétaire en séance inspire les thèmes de contrôle et 
d’évaluation des rapporteurs spéciaux de la commission des finances, 
et réciproquement.

Le cas de l’entrée en application du passeport biométrique est à cet 
égard symptomatique. À l’occasion de la discussion du projet de loi de 
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finances pour 2009, le gouvernement a procédé à une augmentation subs-
tantielle du droit de timbre pour les passeports ainsi qu’à l’installation 
dans certaines mairies de stations d’enregistrement en vue de délivrer 
ces nouveaux titres d’identité. Michèle André, rapporteure spéciale de 
la mission « Administration générale et territoriale de l’État », a alors 
décidé d’engager une mission de contrôle budgétaire consacrée aux condi-
tions d’entrée en vigueur de la nouvelle génération de titres d’identité, 
dits « sécurisés » car comportant des données biométriques relatives à 
leur titulaire. À l’issue de cette première mission dont les conclusions 
figurent dans le rapport d’information au Sénat nº 486 (2008-2009), elle 
a souhaité approfondir la question relative au coût de production du 
passeport biométrique et la commission des finances a sollicité pour ce 
faire l’assistance de la Cour des comptes sur le fondement de l’article 58-2 
de la lolf. Les conclusions de cette enquête viendront à n’en pas douter 
alimenter la réflexion de la commission des finances en vue du débat 
autour du projet de loi de finances pour 2011.

L’initiative législative se situe certes au cœur de l’activité parlementaire. 
Pour autant, elle ne peut pas aujourd’hui constituer le seul élément de 
traitement d’une crise des finances publiques dont la profondeur appelle 
au contraire une réponse aussi diversifiée que résolue et courageuse. En 
prise directe avec la réalité économique, administrative et financière de 
notre pays, le contrôle représente l’autre voie indispensable pour par-
venir à la maîtrise souhaitable de la dépense publique. L’ensemble de 
ces travaux contribue à la pédagogie tendant à démontrer la nécessité et 
l’urgence de réformes structurelles trop longtemps ajournées. Renforcé 
par des outils et des techniques d’évaluation désormais éprouvés, le 
contrôle s’impose réellement comme la seconde nature du parlement 
et les commissions des finances de l’Assemblée nationale et du Sénat 
en sont à la pointe.
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r é s u m é

L’activité du parlement s’appuie sur deux piliers : la législation et le contrôle. 
Face à la dégradation des finances publiques, la loi se révèle largement 
impuissante à rétablir une situation budgétaire insoutenable. Consacrés par 
la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, le contrôle et l’évaluation des 
politiques publiques constituent en revanche un puissant levier de changement 
à la disposition des parlementaires. L’ensemble des travaux résultant de 
cette activité de contrôle contribue à la pédagogie nécessaire pour démontrer 
l’urgence de réformes structurelles trop longtemps ajournées.
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P O U V O I R S  –  1 3 4 .  2 0 1 0

M i c h e l - P i e r r e  P r at 
C y r i l  J a n v i e r

L A  C O U R  D E S  C O M P T E S , 
A U X I L I A I R E  D E  L A  D É M O C R AT I E

Le contrôle des politiques publiques est effectué par différentes 
entités ad hoc, qui peuvent être spécialisées par thème ou par type 

de structure. Ainsi, les inspections générales ou les services du contrôle 
interne appréhendent-ils la gestion des administrations qui les portent, 
qu’il s’agisse de l’État ou des collectivités locales.

Des commissions spécifiques peuvent également être créées, par 
l’Assemblée nationale ou le Sénat, par exemple, pour analyser la mise 
en œuvre d’une politique particulière. Des entités pérennes existent 
également, comme la mission d’évaluation et de contrôle de l’Assemblée 
nationale.

Mais c’est à la Cour des comptes qu’échoit la mission générale et 
permanente de s’assurer du « bon emploi des fonds publics », en tant 
qu’institution supérieure de contrôle. Reconstituée par Napoléon, orga-
nisée par la loi du 16 septembre 1807, cette juridiction bicentenaire, dont 
les attributions étaient initialement limitées à un audit de conformité 
comptable, a vu ses fonctions considérablement élargies au cours des 
cinquante dernières années. Disposant de larges moyens d’instruction 
et de procédures collégiales et contradictoires qui assurent la qualité  
de sa production, la Cour a développé une expertise reconnue d’analyse 
des politiques publiques, et formule des recommandations visant à en 
améliorer l’efficacité et l’efficience.

Mais il ne s’agit pas tant pour elle de contrôler « mieux » que toute 
autre structure de contrôle, car il n’est pas de concurrence en la matière, 
les champs d’intervention institutionnelle étant bien délimités :

–	c’est au gouvernement de mettre en place les dispositifs de contrôle 
interne au sein de l’administration ;
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–	c’est au parlement qu’il revient, dans le cadre de la procédure bud-
gétaire, de voter les fonds nécessaires à la mise en œuvre des politiques 
publiques qui lui sont présentées ;

–	c’est à la Cour qu’il échoit de contrôler et de formuler des recom-
mandations, pour que les contrôles qu’elle mène puissent nourrir la 
réflexion et le travail de l’exécutif et du législatif.

Deux leviers sont utiles à cette fin : les rapports publics, dont sont 
destinataires le gouvernement, le parlement et les citoyens, ainsi que 
la mission d’assistance au parlement que la Constitution et la loi orga-
nique relative aux lois de finances (lolf) du 1er août 2001 ont confiée 
à la Cour.

L e s  t r avau x  d e  c o n t r ô l e  d e  l a  C o u r 
v i e n n e n t  n o u r r i r  l e  d é b at  d é m o c r at i q u e

La Cour des comptes, ainsi que les chambres régionales et territoriales 
des comptes sont des juridictions indépendantes. Elles définissent elles-
mêmes, en toute autonomie, le programme de contrôles qu’elles mettront 
en œuvre. C’est cette liberté dans le choix de ses sujets et thèmes de 
contrôle qui garantit l’indépendance de l’institution.

La Cour des comptes « contribue » aujourd’hui, « par ses rapports 
publics, à l’information des citoyens », pour reprendre les termes de 
l’article 47-2 de la Constitution. Progressivement, avec l’élargissement 
de ses travaux et leur plus vaste communication, la Cour des comptes a 
pu se poser en auxiliaire de la démocratie.

Des travaux de plus en plus variés ;  
une diffusion de plus en plus large
Alors que son rapport annuel n’était à l’origine destiné, en toute confi-
dentialité, qu’au seul empereur, il est désormais largement diffusé,  
commenté et repris dans la presse. Les citoyens, ou leurs représentants, 
sont progressivement devenus les destinataires ultimes, sinon uniques, du 
rapport annuel de la Cour des comptes à partir de 1936, date à laquelle 
celle-ci a eu l’obligation de le publier.

La mission de la Cour s’inscrit dès lors pleinement dans le prolongement 
et en réponse à l’article 15 de la Déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen, qui dispose que « la société a le droit de demander compte 
à tout agent de son administration ».

Les productions de la Cour sont devenues plus accessibles. Un véritable 
effort pédagogique a été mené, qui situe les travaux actuels de la Cour loin 
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du caractère hermétique des premières productions publiques, et participe 
d’une amélioration de la gestion publique, en s’assurant que les obser-
vations et recommandations sont parfaitement compréhensibles 1.

Le travail de la Cour s’est également élargi à d’autres thèmes. Outre 
le traditionnel rapport public annuel, qui réalise la synthèse des travaux 
de la Cour et des chambres régionales et territoriales des comptes, en 
mettant en lumière certains exemples représentatifs, la Cour publie 
aujourd’hui de nombreux rapports publics thématiques, centrés sur 
l’analyse d’une politique particulière, dont notamment le contrôle de 
l’Association de recherche contre le cancer (arc) ou du Crédit Lyonnais, 
ou plus récemment les relations entre les clubs sportifs professionnels 
et les collectivités territoriales, ou le transfert aux régions du transport 
express régional.

La Cour des comptes, auxiliaire de la démocratie
Ces différents rapports, s’ils sont par définition destinés aux citoyens, 
constituent un matériau de travail précieux pour les parlementaires.

Représentants élus, dont le vote est requis pour des décisions qui 
engagent l’avenir du pays tout entier, les parlementaires ne sauraient  
se contenter d’une information qui ne leur serait transmise que par le 
seul gouvernement, à l’origine des projets de loi. De même, quand il 
rédige des propositions de lois, le parlement a à cœur de s’appuyer sur 
des analyses externes objectives et exhaustives. Ainsi est-il destinataire 
de productions diverses et spécifiques.

Le rapport public annuel adressé au président de la République est, 
en application de l’article L. 136-1 du code des juridictions financières, 
« présenté au parlement ». Cette présentation prend la forme d’un dépôt 
effectué de façon solennelle par le Premier président de la Cour dans 
l’hémicycle de chacune des assemblées. La loi du 12 juillet 2005 prévoit 
que ce rapport peut faire l’objet d’un débat, tant à l’Assemblée nationale 

1. La méthodologie du contrôle de la Cour des comptes ne sera pas abordée dans cet article ; 
le lecteur pourra se référer à l’article « Vers un système financier plus intégré ? Quelles voies, 
quelles perspectives ? La modernisation des méthodes de contrôle » (Michel-Pierre Prat et 
Sylvie Chaigneau-Peyroux, Revue française de finances publiques – RFFP – n° 87, 2000) ; 
la modernisation des méthodes de travail fait l’objet de deux autres articles de cette même 
revue : « La dématérialisation des données et l’évolution des relations entre ordonnateurs, 
comptables et juridictions financières » (Michel-Pierre Prat, Sylvie Chaigneau-Peyroux et 
Cyril Janvier, RFFP, n° 94, 2006) et « La dématérialisation : l’enjeu des données de la paye 
pour les juridictions financières » (Michel-Pierre Prat, Sylvie Chaigneau-Peyroux et Cyril 
Janvier, RFFP, n° 100, 2008).
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qu’au Sénat (art. 11 modifiant la loi organique du 1er août 2001 relative 
aux lois de finances).

Le rapport public annuel de la Cour des comptes a largement évolué au 
cours de la dernière décennie, pour acquérir un caractère plus didactique. 
Ainsi, le style s’en est largement allégé, et les concepts et définitions 
sont désormais systématiquement précisés. Cette plus grande facilité 
de lecture s’ajoute à l’insertion de synthèses, qui reprennent en une ou 
deux pages l’essentiel des observations et recommandations développées 
dans le corps du texte.

Parallèlement, le service de la communication de la Cour des comptes 
rédige et diffuse des communiqués de presse, pour attirer l’attention des 
journalistes sur les grands thèmes abordés dans le rapport public annuel, 
et participer ainsi à la médiatisation de celui-ci.

Enfin, pour assurer un travail en profondeur sur plusieurs années, 
les juridictions financières ont désormais à cœur d’examiner les suites 
données par l’administration aux observations qui lui avaient été faites 
quelques années auparavant, à l’occasion d’un précédent contrôle. Cette 
partie du rapport vient témoigner des améliorations mises en œuvre 
depuis lors, ou constater que la situation n’a pas évolué.

Le rapport public annuel, qui est à la fois plus vaste, plus fouillé et 
plus accessible, constitue une analyse du fonctionnement des services 
publics, d’autant plus objective qu’elle est assurée par une institution 
indépendante. À ce titre, le rapport public annuel participe à une pleine 
information des citoyens et de leurs représentants.

Les rapports publics thématiques (anciennement rapports publics 
particuliers) qui résultent d’enquêtes de la Cour souvent conjointes avec 
les chambres régionales des comptes.

Ces rapports publics thématiques sont une création relativement 
récente puisque c’est depuis 1991 seulement que la Cour publie, sous une 
forme distincte de son rapport public annuel, des travaux portant sur des 
sujets importants auxquels elle veut donner un relief particulier. Il a fallu 
attendre l’ordonnance du 6 juin 2005 pour que le code des juridictions 
financières soit modifié et précise que la Cour présente « un rapport public 
annuel et des rapports publics thématiques », donnant ainsi une assise 
juridique à ce qui s’assimilait auparavant à des annexes aux différents 
rapports publics, publiées à des dates différentes de celui-ci.

Les rapports publics thématiques participent d’une diversification 
de la contribution des juridictions financières aux réformes de l’action 
publique. Leur formule permet d’examiner un thème de manière globale, 
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en coordonnant plusieurs contrôles. Les travaux sont menés souvent 
sur un grand nombre d’organismes, associant la Cour des comptes aux 
chambres régionales et territoriales. Les thèmes peuvent être techniques, 
complexes, voire sensibles. C’est cette approche très large du contrôle qui 
donne aux rapports publics thématiques un grand pouvoir informatif, 
qui participe de l’évaluation des politiques publiques et offre donc un 
matériau de réflexion et de travail solide aux parlementaires.

Quelques rapports publics thématiques récents :
–	en 2009 : les effectifs de l’État 1980-2008 ; les relations entre les col-

lectivités territoriales et clubs sportifs professionnels ; le transfert aux 
régions du transport express régional (ter) ; la conduite par l’État de la 
décentralisation ; France Télévisions et la nouvelle télévision publique ; 
la protection de l’enfance ; la gestion 2008 des services de la présidence 
de la République ; les concours publics aux établissements de crédit ;

–	en 2008 : les communes et l’école de la République ; la formation 
professionnelle tout au long de la vie ; les aéroports français face aux 
mutations du transport aérien ; la mise en œuvre du « plan cancer » ; le 
réseau ferroviaire ;

–	en 2007 : les grands chantiers culturels ; les aides des collectivités 
territoriales au développement ; les institutions sociales des industries 
électriques et gazières ; la gestion de la recherche publique en sciences 
du vivant ; les personnes sans domicile.

Le parlement est également destinataire de documents non publics : les 
rapports particuliers établis sur les comptes et la gestion d’entreprises 
publiques, mais surtout les référés de la Cour.

Les référés de la Cour des comptes sont des observations adressées à 
des ministres sous la signature du Premier président. Avant 1995, leur 
transmission aux commissions des finances et aux commissions d’en-
quête du parlement n’était que facultative. Au terme de renforcements 
intervenus en 1996 et 2001, la procédure prévoit désormais une trans-
mission obligatoire des référés et des réponses qui leur sont apportées. 
Les rapporteurs des commissions parlementaires utilisent les référés de la 
Cour, sans que cette procédure soit systématique d’ailleurs, pour établir 
les questionnaires budgétaires qu’ils adressent aux administrations ou 
pour formuler et étayer les observations critiques de leurs rapports. Les 
membres de la commission des finances du Sénat, par exemple, sont pour 
leur part informés de l’ensemble des référés reçus et un débat est organisé 
sur la suite à leur donner : questions aux ministres ou même organisation 
d’une audition.
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Les référés ne sont cependant que des communications succinctes, 
sur des sujets précis ne concernant que le seul ministre auquel ils sont 
adressés. Leur portée s’en trouve limitée, et leur communication aux 
parlementaires ne s’inscrit plus désormais qu’en complément des enquêtes 
réalisées par la Cour à leur demande.

U n e  m i s s i o n  n o u v e l l e  : 
l’ as s i s t a n c e  au  pa r l e m e n t

La loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 a prolongé 
le rôle informatif de la Cour des comptes en lui confiant la production 
de rapports spécifiques, constitutifs du débat parlementaire. Elle a par 
ailleurs prévu que la Cour puisse apporter son assistance au parlement, 
et même qu’elle rédige des enquêtes à sa demande.

La révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 a consacré cette évo-
lution, en intégrant dans la Constitution un article 47-2 ainsi rédigé :

« La Cour des comptes assiste le parlement dans le contrôle de l’action 
du gouvernement. Elle assiste le parlement et le gouvernement dans le 
contrôle de l’exécution des lois de finances et de l’application des lois 
de financement de la Sécurité sociale ainsi que dans l’évaluation des 
politiques publiques. Par ses rapports publics, elle contribue à l’infor-
mation des citoyens.

Les comptes des administrations publiques sont réguliers et sincères. Ils 
donnent une image fidèle du résultat de leur gestion, de leur patrimoine 
et de leur situation financière. »

Les principes
L’article 58 de la lolf a modifié et précisé la mission d’assistance de la 
Cour au parlement en matière de contrôle des lois de finances et plus 
généralement des finances publiques. Celle-ci se traduit par le dépôt de 
plusieurs rapports :

–	Un rapport préliminaire conjoint au dépôt du rapport du gouver-
nement sur l’évolution de l’économie nationale et sur les orientations 
des finances publiques que le gouvernement doit présenter au dernier 
trimestre de la session ordinaire en vue du débat d’orientation budgétaire 
(art. 48 de la loi organique du 1er août 2001).

Ce rapport de la Cour des comptes sur la situation et les perspectives 
des finances publiques offre aux parlementaires une analyse externe 
objective sur le contexte économique et financier dans lequel s’inscrit 
nécessairement la gestion publique. Dès lors, les parlementaires peuvent 
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mieux appréhender les contraintes et buts des politiques publiques  
que le gouvernement leur soumet dans le processus d’élaboration du 
projet de loi de finances. Le rapport publié à ce titre en juin 2009 décrivait 
en première partie « la situation inquiétante des finances publiques » et 
envisageait en seconde partie les voies d’un « ajustement inéluctable ». 
Le travail parlementaire de vote du budget est d’autant plus efficace qu’il 
peut prendre en compte ces éléments de situation.

–	Un rapport sur l’exécution des lois de finances dont le contenu est 
élargi aux comptes associés et qui doit comporter une analyse par mission 
et par programme de l’exécution des crédits budgétaires.

Établissant en première partie une analyse comptable de l’exécution 
de la loi de finances dont le projet de règlement est parallèlement soumis 
au vote des parlementaires, ce rapport de la Cour présente, en seconde 
partie, les difficultés et limites auxquelles se heurte la gestion financière  
de l’État. Ainsi, en juin 2009, s’agissant des comptes 2008, la Cour 
attirait-elle l’attention des parlementaires sur la sous-évaluation de certains 
crédits au budget initial, sur des reports de charges récurrents ou encore 
sur des compensations de recettes et de dépenses ou des imputations de 
dotations inappropriées.

–	Un rapport conjoint au dépôt de tout projet de loi de finances sur 
les mouvements de crédits opérés par voie administrative et dont la 
ratification est demandée dans ledit projet de loi de finances (il s’agit 
en pratique des décrets d’avances).

Par ailleurs, la Cour doit certifier la régularité, la sincérité et la fidélité 
des comptes de l’État. Dans un cadre comptable rénové par la lolf, la 
certification des comptes de l’État vise à apporter à l’utilisateur une 
garantie quant à la fiabilité des informations qu’il reçoit. Évolution de la 
déclaration générale de conformité que la Cour émettait sur les comptes 
de l’État jusqu’en 2005, la certification consiste, sur le modèle de ce qui 
est imposé aux entreprises privées, à donner une assurance raisonnable 
que les états financiers de l’État sont exempts d’anomalies significatives : 
erreur ou omission qui remettrait en cause la régularité, la sincérité ou la 
fidélité des comptes. Est considérée comme significative une anomalie 
qui serait susceptible de modifier les décisions prises par les utilisateurs 
des comptes, dont naturellement les parlementaires.

C’est la synthèse des anomalies détectées et non corrigées par l’admi
nistration qui détermine l’opinion de la Cour sur les comptes. Les 
comptes de l’État sont certifiés avec réserves depuis la première mission, 
qui s’est déroulée en 2007 sur les comptes 2006. Ainsi, la Cour avait émis 
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sur les comptes 2008 de l’État douze réserves, dont neuf substantielles 
qui concernaient les systèmes d’information financière et comptable  
de l’État, les dispositifs ministériels de contrôle interne et d’audit interne, 
les opérateurs des politiques de l’État, les actifs du ministère de la Défense, 
les produits régaliens, les passifs d’intervention, le patrimoine immobilier, 
les autres inventaires d’actifs et de passifs, et la caisse d’amortissement 
de la dette sociale.

Les parlementaires peuvent se reposer sur le travail effectué par la 
Cour en matière de sincérité, fiabilité et fidélité des comptes de l’État.  
Les documents comptables n’appelant que des réserves identifiées 
et détaillées, ils peuvent se concentrer sur l’examen des politiques 
publiques.

L’article 58-2 précise que la mission d’assistance au parlement comporte 
également « la réalisation de toute enquête demandée par les commissions 
de l’Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances sur la gestion 
des services ou organismes qu’elle contrôle ».

La Cour est soumise à des échéances puisque « les conclusions de ces 
contrôles sont obligatoirement communiquées dans un délai de huit mois 
après la formulation de la demande à la commission dont elle émane, 
qui statue sur leur publication ».

Les commissions des finances ont largement fait appel à ces dispo-
sitions depuis 2002, et sollicité la Cour pour de nombreuses enquêtes. 
Une dizaine de ces travaux spécifiques sont demandés chaque année, 
également repartis entre Assemblée nationale et Sénat. La publication 
de ces rapports, appelés communications au parlement, est décidée et 
réalisée par les commissions concernées.

La Cour apporte une assistance comparable dans le domaine du contrôle 
des lois de financement de la Sécurité sociale. Elle établit chaque année 
un rapport sur leur application qu’elle remet au parlement. Elle peut 
être saisie par les commissions parlementaires compétentes de toute 
question relative à l’application des lois de financement et procéder à 
leur demande aux enquêtes sur les organismes soumis à son contrôle 
(art. 2 de la loi organique du 22 juillet 1996).

La mise en œuvre des communications au parlement
Les rapports que la Cour des comptes réalise dans le cadre de son  
rôle d’assistance au parlement, à la demande des commissions chargées 
des finances et des affaires sociales des deux assemblées, sont divers. 
Ainsi, sur la période récente, elle a rendu des travaux relatifs aux sujets 
suivants :
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–	en 2010 : les dépenses d’intervention en faveur du spectacle vivant 
(à la demande de l’Assemblée nationale) ;

–	en 2009 : les crédits de la présidence française de l’Union européenne 
(Sénat) ; la gestion des découverts de trésorerie et le financement de la 
dette sociale (Assemblée nationale) ; la gestion des centres de rétention 
administrative (Sénat) ; les engagements du cnes dans les programmes 
de l’agence spatiale européenne (Sénat) ; les systèmes d’information de 
l’État (Assemblée nationale) ;

–	en 2008 : les procédures publiques gérées par la coface (Sénat) ; le 
refus d’apurement communautaire dans le domaine agricole (Sénat) ;  
les caisses autonomes de règlement pécuniaire des avocats (carpa) (Sénat) ; 
le droit individuel à la formation (dif) ; l’audiovisuel extérieur (rapports 
particuliers) ; l’intégration dans un barème des taux de cotisations patro-
nales et des exonérations sur les bas salaires et sur les heures supplémen-
taires (Assemblée nationale) ; les exonérations de cotisations sociales 
(Assemblée nationale) ; l’immobilier de l’État (Assemblée nationale) ; 
le transfert des charges entre régimes obligatoires et complémentaires 
(Sénat) ; la fiscalité du médicament (Assemblée nationale) ; la prescription 
et la consommation médicamenteuses (Assemblée nationale) ; l’évolution 
des retraites militaires depuis la professionnalisation (Sénat) ; le bilan de 
la réforme de la redevance audiovisuelle (Assemblée nationale).

L’application de l’article 58-2 et la montée en charge consécutive 
des enquêtes ont exigé de la Cour et du parlement qu’ils apprennent à 
travailler ensemble, en ajustant leurs procédures et règles de décision 
respectives.

Les thèmes des enquêtes sont librement choisis par les commissions 
parlementaires. Il convient toutefois que la Cour puisse y répondre de 
manière pertinente, dans des délais contenus. Dès lors, des échanges sont 
organisés, pour s’assurer de l’efficacité du dispositif. Ainsi, le bureau 
de la commission et les autorités de la Cour examinent ensemble les 
thèmes d’enquête souhaités par la commission, qu’ils mettent en regard 
de la programmation de la Cour. Des réunions ultérieures permettent 
aux membres de la commission de préciser aux magistrats de la Cour 
les objectifs et le périmètre envisagés.

Dès 2006, ce travail en bonne intelligence a conduit à ce que les 
commissions des deux assemblées envoient à la Cour fin octobre leurs 
demandes officielles d’enquêtes pour l’année suivante, ce qui a permis 
à la Cour d’en tenir compte dans l’établissement de son programme  
de travail.
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« Donner aux citoyens et à leurs représentants l’information à laquelle 
ils ont droit – une information vérifiée sur pièces et sur place, une 
information contredite et donc incontestable, une information validée 
parce que délibérée de manière collégiale et donc impartiale, tel est bien 
le rôle fondamental de la Cour et des juridictions financières au service 
d’une démocratie exemplaire : permettre aux citoyens et à leurs élus 
d’effectuer, en toute connaissance de cause, les choix qui reviennent au 
peuple souverain. »

C’est en ces termes que Didier Migaud, ancien président de la com-
mission des finances de l’Assemblée nationale, envisageait la mission de 
l’institution dans l’allocution prononcée à l’occasion de son installation en 
tant que Premier président de la Cour des comptes, le 11 mars 2010.

Élargissant le champ des rapports de la Cour des comptes, son Premier 
président souhaite inscrire davantage encore l’action de la juridiction 
dans une perspective d’évaluation des politiques publiques, en pleine 
synergie avec les comités d’évaluation parlementaires.

Il est ainsi en prolongement du projet de réforme de la Cour des comptes, 
présenté en 2009 en Conseil des ministres, non encore voté, qui prévoit 
notamment la mise en place d’un « comité consultatif pour l’évaluation 
des politiques publiques, placé auprès du Premier président. Ce comité 
aurait vocation à répondre à l’exigence d’une approche pluridisciplinaire 
en matière d’évaluation. Il serait pour ce faire composé d’un collège d’élus 
nationaux et locaux, d’un collège de personnalités qualifiées, d’un collège 
de représentants de l’État et d’un collège d’organisations syndicales repré-
sentatives. […] L’objectif est de mettre la Cour des comptes en mesure 
de conduire efficacement les travaux d’évaluation qu’elle mettra à son 
programme et surtout ceux que le parlement lui demandera d’effectuer » 
(extrait de l’étude d’impact du projet de loi de 2009).

L’exercice de ces missions élargies nécessiterait une nouvelle organi-
sation des juridictions financières et une rénovation de leurs procédures. 
C’est tout l’objet du projet de loi de 2009 portant réforme des juridic-
tions financières. Il appartient désormais au parlement d’examiner ce 
texte, et éventuellement de l’amender pour que les deux parties puissent 
jouer la partition la plus juste possible en matière d’évaluation des 
politiques publiques, au plus grand bénéfice du citoyen, de l’usager et 
du contribuable.
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r é s u m é

La Cour des comptes est une juridiction indépendante, dont les travaux 
apportent un éclairage objectif et fouillé sur la gestion des politiques publiques. 
Les rapports qu’elle publie, qu’il s’agisse du rapport public annuel ou des 
travaux thématiques, sont des sources d’information précieuses pour le citoyen 
et a fortiori pour ses représentants à l’Assemblée nationale et au Sénat. Les 
parlementaires peuvent en outre, dans le cadre de la Constitution et depuis la 
lolf, bénéficier de l’« assistance » de la Cour, qui vient compléter les travaux 
spécifiques à leur attention. Le travail parlementaire s’en trouve éclairé, 
notamment pour ce qui a trait à la procédure budgétaire. Les évolutions 
envisageables des missions et de l’organisation des juridictions financières 
viendront améliorer encore son rôle d’évaluation des politiques publiques 
aux côtés du parlement.
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P O U V O I R S  –  1 3 4 .  2 0 1 0

A l a i n  D e l c a m p

L A  P E R C E P T I O N  
D U  C O N T R Ô L E  PA R L E M E N TA I R E . 
C O M M E N T  L E  R E N D R E  P L U S 
AT T R A C T I F  ?

Si l’on se réfère à l’opinion commune, au moins en France, sur le par-
lement, on peut se poser légitimement la question de savoir si, comme 

M. Jourdain faisait de la prose, le parlement ne fait pas du contrôle sans 
le savoir. Pour les Français, le parlement est d’abord l’institution qui vote 
la loi, même si, depuis quelque temps, une évidence s’est imposée à leurs 
yeux, à savoir qu’il n’est plus véritablement – si tant est qu’il l’ait jamais 
été – à l’initiative des lois. Cette réalité statistique est souvent avancée, 
y compris par la doctrine, à l’appui de l’idée selon laquelle le régime 
parlementaire ne serait pas véritablement en vigueur en France.

Les observateurs avisés de la vie politique savent bien évidemment que 
la réalité n’est pas conforme à ce cliché. Si le gouvernement occupe une 
place très largement majoritaire dans l’initiative des lois, il ne s’agit pas 
forcément du meilleur baromètre pour mesurer la capacité législative 
du parlement.

C’est une situation que l’on rencontre dans la plupart des grandes 
démocraties – y compris réputées plus parlementaires – et cette obser-
vation statistique fait litière d’une réalité, à savoir que les parlementaires 
influencent beaucoup plus désormais les lois à travers l’exercice du droit 
d’amendement qu’à travers leur initiative originaire : si la proportion 
entre les projets et les propositions de loi, par rapport aux lois votées, a 
été relativement stable depuis 1958, malgré des évolutions positives au 
cours des dernières années, c’est le nombre d’amendements déposés et 
retenus en définitive dans le texte de la loi qui a crû dans des proportions 
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considérables. Certains, mais cela n’est pas tout à fait exact non plus, 
attribuent volontiers à cet accroissement des amendements la respon-
sabilité directe de ce qu’ils dénoncent par ailleurs, à savoir l’inflation 
législative.

La récente révision constitutionnelle, à travers le partage de l’ordre 
du jour qu’elle prévoit, laisse cependant entrevoir une évolution plus 
favorable au développement de l’initiative des lois proprement dite.

U n e  p e r c e p t i o n  q u i  n ’ e s t  pas  t o u j o u r s 
e n  r a p p o r t  av e c  l a  r é a l i t é

La perception du contrôle parlementaire pour sa part est, pour l’instant du 
moins, très faible. Une étude réalisée à l’attention du président du Sénat, 
en 2008, et qui montrait l’ampleur que revêtaient désormais les actions 
de contrôle, concluait notamment à la nécessité de « mettre les résultats 
à la hauteur des efforts entrepris », notamment à travers une meilleure 
information 1.

Cette faible perception du contrôle parlementaire trouve ses premières 
causes dans deux présupposés : le premier est que le pouvoir législatif 
disposerait d’une autonomie insuffisante par rapport à l’exécutif, du fait 
du système de la Ve République qui veut que la majorité parlementaire 
ait peu de liberté pour contrôler le gouvernement – en supposant qu’elle 
le souhaite – et que l’opposition est insuffisamment associée au système 
de décision. On trouve des traces de cet état d’esprit dans un rapport 
pourtant très favorable au parlement, celui de la commission présidée 
par M. Édouard Balladur.

Le deuxième présupposé est de nature historique et marqué par la 
portée singulière que l’histoire constitutionnelle française a attribué au 
mot « contrôle ». Pour les Français, et même pour la doctrine, le contrôle 
parlementaire se résumerait principalement dans la capacité du parlement 
à mettre en cause la responsabilité du gouvernement.

Il s’agit bien entendu d’une réalité qui ne tient pas compte de l’in-
troduction en France d’un système global de stabilité gouvernementale 
qui permet à notre pays d’obtenir, beaucoup par la Constitution et par 
la loi, un peu par les mœurs, ce que les autres pays obtiennent plus 
naturellement par un système bipartisan stable.

1. Rapport au président du Sénat sur « l’examen de la fonction de contrôle au Sénat et les 
moyens de sa valorisation » par Gérard Miquel, questeur du Sénat, assisté de Georges-Éric 
Touchard, directeur du secrétariat général de la présidence.
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Cette notion imprègne tellement les esprits qu’elle vient d’être reprise 
par le Conseil constitutionnel lui-même dans sa décision sur le règlement 
de l’Assemblée nationale destinée à tirer les conséquences de l’entrée en 
vigueur de la révision constitutionnelle.

Le contrôle ne peut désigner que la mise en œuvre de l’article 49 de la 
Constitution. Toutes les autres procédures, dès lors qu’elles ne débou-
chent pas sur une sanction, doivent être considérées comme mettant en 
œuvre un pouvoir d’information du parlement et non pas de contrôle.

Si l’on peut comprendre qu’un certain purisme juridique et la crainte 
de voir réapparaître des procédures informelles de mise en cause de la 
responsabilité gouvernementale, telles qu’elles ont pu apparaître dans 
les républiques antérieures, et en particulier la IVe, puissent justifier 
de telles prises de position, elles ne sauraient être considérées comme 
résumant ce qu’est le contrôle parlementaire aujourd’hui.

Ce contrôle parlementaire est en fait beaucoup plus large et multiforme, 
et c’est ce qui constitue une première difficulté pour son appréhension. Si 
l’on devait se risquer à une définition, on pourrait le désigner comme « l’en-
semble des moyens, juridiques ou non, mis en œuvre par les assemblées 
pour amener le gouvernement à s’expliquer sur les choix qu’il propose, 
l’adéquation des moyens affectés aux fins qu’il dit poursuivre, le mode 
d’emploi des fonds qui lui sont accordés par les assemblées, l’examen 
du fonctionnement des services publics qu’il dirige, les anomalies ou les 
dysfonctionnements dont ils peuvent être le théâtre et qui justifieraient 
des investigations particulières, les conditions dans lesquelles il met en 
œuvre la législation ».

L e s  m o da l i t é s  d u  c o n t r ô l e

Derrière cette énumération, elle-même incomplète, peuvent ainsi être 
identifiés au moins cinq types de processus d’information qui conduisent, 
en fait, même en l’absence de sanctions juridiques, à un contrôle de 
l’action gouvernementale :

–	le questionnement et les débats ;
–	l’analyse des projets de loi ;
–	le contrôle budgétaire a posteriori ;
–	les commissions d’enquête et les missions d’information ;
–	le contrôle de l’application des lois.
Si le questionnement, qui peut sembler le moyen le plus naturel, paraît 

parfois se résoudre soit à la mise en exergue d’intérêts principalement 
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locaux ou sectoriels (questions orales), soit à une forme d’échanges  
à la théâtralité avérée et parfois appréciée (questions au gouvernement), 
il constitue en fait un remède contre l’engourdissement de l’action  
gouvernementale au quotidien. Il pèse sur l’agenda des ministres et  
surtout sur le plan de charge de leurs collaborateurs. C’est à partir  
du processus de questionnement que se sont développées les multiples 
formes de débat qui émaillent désormais l’ordre du jour des assem-
blées et remplissent prioritairement la nouvelle semaine consacrée au 
contrôle.

L’analyse même des projets de loi, notamment de finances ou de finan-
cement de la Sécurité sociale, et les nombreuses auditions auxquelles 
elles donnent lieu, en attendant une véritable utilisation des études 
d’impact désormais obligatoires, constituent des sources inestimables 
d’information et autant d’obligations d’explication, souvent de véri-
tables « tests » pour les membres du gouvernement. La désinvolture y 
est impitoyablement dénoncée, au point que la partie parlementaire de 
la vie ministérielle a crû de manière inversement proportionnelle à la 
perception que l’opinion peut en avoir : l’idée qu’un ministre pourrait ne 
pas déférer à la convocation d’un président de commission est devenue 
aujourd’hui quasi impensable.

Le contrôle budgétaire, qui s’appuie sur les pouvoirs propres des 
rapporteurs spéciaux des commissions des finances « sur pièces et sur 
place », sert de point d’appui à un contrôle d’exécution tout au long  
de l’année : le nombre de rapports ne cesse d’augmenter ; le contenu en 
devient de plus en plus technique et « pointu » ; il donne naissance à un 
dialogue fructueux avec la Cour des comptes et sert de cadre à des actions 
souvent partagées désormais entre majorité et opposition.

Organe emblématique et symbolique, la commission d’enquête ne 
représente plus l’arme ultime dont pouvaient rêver les parlementaires 
au moment de la mise en œuvre de la Ve République. Il est parfois tout 
aussi facile, sauf circonstance exceptionnelle, d’obtenir les renseignements 
demandés ou de dénoncer des abus par des voies moins solennelles, telles 
que les protéiformes missions d’information.

Le contrôle de l’application des lois enfin est une des voies sans doute 
les plus prometteuses pour peu qu’il devienne « une seconde nature » de 
l’action des commissions parlementaires ou des organes ad hoc que les 
assemblées pourraient mettre en place : il peut être statistique (vérification 
des suites réglementaires données aux dispositions législatives), qualitatif 
(pertinence et fidélité à l’intention des dispositions votées), ponctuel 
(coup de projecteur sur tel ou tel domaine), évaluatif (en attendant qu’un 
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contenu concret et une méthodologie soient associés à la compétence 
constitutionnelle nouvelle d’« évaluation des politiques publiques »), 
rétroactif par l’impact qu’il peut avoir à son tour sur la qualité, l’adé-
quation aux besoins constatés et la rénovation de la législation.

Le contrôle est ainsi à son tour un moment reconnu dans le processus 
circulaire qui sous-tend le dialogue entre les législateurs et la société qui 
les a mandatés.

Décrire les différents processus de contrôle, même sommairement, 
donne en soi une explication majeure de la difficulté à le rendre percep-
tible par l’opinion : en fait de fonction parlementaire majeure, il s’agit 
d’un processus diffus et continu, qui n’emprunte pas le mode univoque 
et solennel de la législation.

U n e  f o n c t i o n  d e  c o n t r ô l e 
p l u s  c o n c r è t e  e t  p l u s  v i s i b l e

La question posée par l’affirmation constitutionnelle de la fonction 
parlementaire de contrôle est moins celle de son institution que la 
recherche des moyens nécessaires pour la rendre plus consciente pour 
les parlementaires, plus concrète et plus visible par nos concitoyens.

Dans un tel contexte, la révision constitutionnelle doit donc être remise 
à sa juste place : plutôt que de créer une nouvelle fonction, elle consacre 
une évolution qui n’est due qu’à la détermination des parlementaires 
eux-mêmes, majorité comme opposition.

Elle apporte cependant à l’exercice de cette fonction un certain nombre 
d’éclairages et de moyens qui peuvent aider à sa perception et qui 
doivent donc être pleinement inclus désormais dans la stratégie que 
chaque assemblée sera amenée à définir par les voies qu’elle choisira en 
toute autonomie.

La reconnaissance constitutionnelle d’une fonction de contrôle est en 
soi de nature à attirer l’attention sur son exercice ; elle l’est d’autant plus 
que la nouvelle rédaction de l’article 48 de la Constitution, en décidant 
qu’une semaine parlementaire sur quatre devrait être « réservée par 
priorité et dans l’ordre fixé par chaque assemblée au contrôle de l’action 
du gouvernement », constitue une invitation à porter au niveau de la 
séance publique des actions qui jusque-là y trouvaient peu de place.

La révision constitutionnelle introduit également dans le débat  
une notion nouvelle, en tout cas, à un tel niveau, celle d’évaluation des 
politiques publiques. Elle intervient ainsi dans un champ qui était très 
peu exploré, sauf, mais de manière balbutiante, au niveau de l’exécutif, et 
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elle invite le parlement à définir le contenu de cette notion d’évaluation 
par rapport à la notion de contrôle elle-même. L’évaluation est-elle un 
visage du contrôle, est-elle une démarche différente et complémentaire ? 
Comment l’un et l’autre peuvent-ils s’articuler ?

À ce stade, aucune réponse certaine n’a encore été donnée. Le mot 
évaluation existait dans certaines lois, notamment celles qui avaient 
créé « les offices d’évaluation », dans les intitulés de certains services 
des assemblées parlementaires, mais sa liaison avec le contrôle était 
demeurée floue.

La révision oblige à poser la question au fond et à esquisser une 
distinction, d’ailleurs redoutable, si l’on prend en compte le rythme 
si particulier du temps parlementaire. Le contrôle est une notion poli-
tique et englobante qui renvoie à l’idée de sanction ou, au minimum, de 
fonction critique de l’action gouvernementale et administrative, laquelle 
implique souvent une réactivité à l’actualité.

L’évaluation évoque un temps plus long et appelle une méthodologie 
s’appuyant sur une forme d’expertise. C’est d’ailleurs ce que l’Assemblée 
nationale a bien compris puisqu’elle a considéré comme nécessaire de 
créer une nouvelle instance dite « comité d’évaluation et de contrôle » 
(cec), appelée à soutenir l’action des instances classiques telles que 
les commissions permanentes. Dans un domaine qui paraît éloigné de 
celui du contrôle, puisqu’il s’agit de la législation, la révision met éga-
lement un nouvel outil entre les mains de la conférence des présidents, 
désormais constitutionnalisée : celle-ci reçoit la capacité de s’opposer 
à l’inscription d’un projet de loi dont l’étude d’impact lui paraîtrait 
insuffisante.

L’évaluation de la pertinence de l’étude d’impact est donc un champ 
nouveau susceptible de donner un premier contenu à l’évaluation par-
lementaire, c’est du reste également l’une des vocations affirmées du 
nouveau cec à l’Assemblée nationale.

Ces deux missions nouvelles de contrôle et d’évaluation du parlement 
ont également conduit les assemblées à veiller davantage à la lisibilité 
de leurs organes internes.

L’importance des commissions permanentes s’est trouvée confortée 
par la révision qui n’a que peu affecté leur nombre et a maintenu ce que 
certains appellent un « modèle français » d’élaboration de la loi. Toutes 
les tentatives qui auraient pu apparaître comme un dessaisissement  
de la capacité politique, non seulement de préparation de la loi, mais de 
contrôle des commissions permanentes, ont été écartées. Le cec n’est 
compétent, à l’Assemblée nationale, que pour les études dépassant la 
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compétence d’une seule commission. Une tentative pour mettre en place 
au Sénat une structure de simple appui aux actions d’études et de contrôle 
par anticipation par rapport à la révision n’a pas abouti.

En revanche, les deux assemblées se sont accordées – fait digne  
d’être souligné – pour réduire le nombre des délégations créées par des 
lois successives et sans plan d’ensemble pour accroître leurs moyens 
d’information dans tel ou tel domaine particulier. Celles-ci sont désormais 
réduites à deux à l’Assemblée nationale (l’Office commun aux deux 
assemblées d’évaluation scientifique et technique et la Délégation  
aux droits des femmes, qui a son équivalent au Sénat) et à quatre au  
Palais du Luxembourg par la transformation de l’ancienne Délégation à la 
planification en Délégation à la prospective et de l’ancien Observatoire à 
la décentralisation, qui avait eu des difficultés à s’affirmer, en Délégation 
aux collectivités territoriales et à la décentralisation.

La révision a donc eu pour premier effet d’affirmer le caractère poli-
tique du contrôle et à en rendre plus lisibles les objectifs.

Le deuxième élément permettant d’accroître la perception de cette 
nouvelle compétence désormais consacrée est la prise de conscience de 
la nécessité d’une réflexion globale au sein de chaque assemblée suscep-
tible, sinon de définir une stratégie collective de contrôle, au moins d’en 
esquisser les principaux axes.

L’Assemblée nationale a créé le cec qui peut y contribuer, le Sénat a 
mis l’accent, sans pour autant l’inscrire dans un texte, sur les possibilités 
de dialogue interne à sa conférence des présidents.

Les assemblées entendent ainsi remédier à l’une des difficultés prin-
cipales pour bien faire connaître les actions de contrôle : le caractère 
pragmatique et diffus avec lequel les moyens et les formes nécessaires 
ont été définis. Chaque structure concevait son programme de façon 
autonome et il n’était pas rare que les auditions de telle mission d’in-
formation interne à une commission coïncident avec les travaux d’un 
groupe d’étude ou d’un rapporteur dans un autre, sans parler d’initiatives 
parallèles aux deux assemblées. Cette coïncidence est souvent apparue 
notamment entre les réflexions des rapporteurs spéciaux de la commission 
des finances et celles des rapporteurs pour avis sur le projet de loi de 
finances des autres commissions.

De la même manière, le rythme de parution des rapports ne faisait pas 
à proprement parler l’objet d’une programmation, et il était fréquent que 
toutes les structures de réflexion d’études ou de contrôle débouchent 
pratiquement au même moment, c’est-à-dire, à la fin de la session, aux 
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environs du mois de juin. L’impact médiatique de chaque action s’en 
trouvait donc nécessairement réduit.

Une troisième question qui pouvait nuire à la perception du contrôle 
était sans doute aussi sa véritable absence de positionnement politique. On 
peut penser, en première analyse, qu’il est difficile à la majorité d’exercer 
la fonction de contrôle, et plus difficile à l’opposition de contribuer à 
l’action législative. Cette distinction est souvent faite et elle conduit  
la plupart du temps à penser que le contrôle est plutôt compatible avec la 
position d’opposant qu’avec la position de soutien du gouvernement.

Outre que cette conception repose davantage sur l’analyse du système 
parlementaire majoritaire tel qu’il fonctionne à l’Assemblée nationale, 
elle sous-estime deux autres réalités : la première est que le travail légis-
latif, dans la phase intra-commission avant la révision constitutionnelle, 
pouvait être le moment d’échanges très approfondis auxquels pouvaient 
contribuer aussi bien des membres de la majorité que de l’opposition. 
La seconde, comme il avait été possible de le constater à l’occasion de 
plusieurs travaux de contrôle, voire d’enquête, est que la nature du travail 
de contrôle se prêtait plus à une coopération entre personnalités de la 
majorité et de l’opposition que le travail législatif. C’est en matière de 
contrôle en effet que se sont constitués progressivement des « couples » 
de rapporteurs ou des « couples » président-rapporteur appartenant l’un 
à la majorité, l’autre à l’opposition. Le principe en est désormais consacré 
dans les règlements des deux assemblées. Cela est particulièrement net 
pour la composition des bureaux des commissions d’enquête elles aussi 
constitutionnalisées.

Cette reconnaissance du rôle de l’opposition au niveau de chaque  
instance est également évidente depuis l’instauration de droits spécifiques 
au profit des groupes d’opposition et minoritaires. L’existence d’un 
droit de tirage pour la création d’une instance temporaire de contrôle est 
désormais un des exemples de ces nouveaux droits (même si l’on doit, là 
encore, noter une différence entre l’Assemblée nationale et le Sénat).

Une fois ces questions de principe résolues ou, au moins « mises sur 
la table », reste l’adaptation des procédures.

L’ a da p t at i o n  d e s  p r o c é d u r e s

Le contrôle parlementaire a souffert d’un défaut d’appréhension globale 
et d’une séparation excessivement étanche entre le rituel de la séance 
publique et le travail des commissions.

On ne peut nier que la procédure de questionnement en séance publique 
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en fait partie, mais sa portée est fort différente du travail d’information 
et d’investigation réalisé au niveau de groupes plus restreints que sont les 
commissions permanentes ou non ou les divers organismes ad hoc créés 
par les assemblées ou les commissions permanentes elles-mêmes.

La révision constitutionnelle et la pratique invitent les assemblées 
à supprimer les solutions de continuité entre les deux exercices. Le 
contrôle qui se résume à la publication d’un rapport d’information, 
fût-il excellent, ne remplit pas totalement son but qui est de mettre à 
la disposition du public des éléments nouveaux d’information et de 
réflexion sur le fonctionnement de l’État en général.

Cette mise à disposition doit emprunter de manière organisée et  
systématique les différents canaux susceptibles d’atteindre le citoyen. 
Les assemblées ont su pour cela s’adapter à la nouvelle importance prise 
par les médias en se dotant d’outils qui se comparent avantageusement 
à ceux qui peuvent exister au niveau du secteur public et du secteur 
privé : relations de presse, divers processus d’éditorialisation pour rendre  
la matière parlementaire plus accessible, site Internet en perpétuelle  
évolution, chaînes parlementaires. Aux vidéos à la demande, blogs, forums 
ou autres opérations de « marketing civique » va s’ajouter la pénétration 
sur ce que l’on appelle les « grands réseaux sociaux ».

Le processus constitutionnel du contrôle ne peut cependant trouver sa 
pleine signification – et en ce sens le Conseil constitutionnel a raison – que 
s’il est conçu de manière à obtenir des effets tant politiques (explications) 
qu’administratifs (réformation des dysfonctionnements), voire législatifs 
(adaptation des textes en vigueur).

Dans ce contexte, le passage en séance publique auquel invite la révision 
constitutionnelle peut être porteur d’un profond changement dans les 
méthodes que les assemblées peuvent appliquer à ce type d’actions. 
Faire déboucher les travaux d’investigation en séance publique est un 
véritable défi, porteur très certainement de changements d’habitudes 
dans la pratique du débat parlementaire.

Le questionnement proprement dit doit s’adapter aux nouvelles 
habitudes générées par le développement de la société médiatique sans 
pour autant en partager les excès. L’histoire des assemblées sous la 
Ve République n’est d’ailleurs qu’une longue suite de recherche des 
formules les plus adaptées pour rendre le débat avec le gouvernement 
intéressant et compréhensible pour le téléspectateur ou l’internaute.

Les questions au gouvernement ne sont à cet égard qu’une étape. 
L’année 2009 a vu la naissance au Sénat et à l’Assemblée nationale d’un 
nouveau type de questionnement, celui des questions cribles sur un sujet 
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déterminé (questions cribles thématiques). Fondé sur un échange plus 
rapide encore que les questions au gouvernement, et moins spectaculaire, 
il offre la possibilité d’une réplique au ministre.

Le processus de contrôle continu implique que les auteurs du travail 
d’investigation aient constamment présentes à l’esprit les suites concrètes 
susceptibles d’être données à leurs découvertes et à leurs réflexions.

L’action d’investigation devrait donc désormais, de façon quasi systé-
matique, trouver un débouché en séance publique, soit pour préciser les 
conclusions à travers le dialogue non seulement avec le gouvernement, 
mais aussi avec les parlementaires qui n’ont pas participé à ces travaux, 
soit pour contraindre le gouvernement à s’expliquer devant la représen-
tation nationale sur les constatations qui ont pu être faites.

La troisième piste peut consister dans un contrôle d’un nouveau type 
s’inspirant des anciennes questions orales avec débat, qui ont connu 
des fortunes diverses (elles avaient même un temps été supprimées à  
l’Assemblée nationale), et qui permettent de faire venir à l’ordre du jour 
un sujet sur un domaine particulier plus ou moins lié à l’actualité immé-
diate, sans qu’il soit nécessaire pour autant de mener de longues investi-
gations préalables. C’est une des voies qu’ont suivie les assemblées depuis  
la révision constitutionnelle, et en tout cas le Sénat, et qui constitue un 
moyen commode de permettre à l’opposition d’inscrire un sujet portant 
sur un domaine de son choix à l’ordre du jour et de provoquer le débat 
(débat d’origine sénatoriale). L’expérience récente a d’ailleurs montré que, 
à travers ce type de démarche, il est possible, à partir d’un phénomène 
d’opinion ou d’un fait précis, de commencer à structurer une réaction 
collective, de faire apparaître la réalité et la complexité des problèmes 
posés et d’amorcer une régulation susceptible de déboucher au niveau 
législatif (garde à vue, service civique, protection de la vie privée, etc.). 
Au lieu d’attendre la réalisation des promesses gouvernementales quant 
au dépôt d’un futur projet de loi, ou une simple réaction des ministres 
compétents, cette nouvelle attitude d’esprit peut permettre aux parlemen-
taires de prendre l’initiative au plus près du moment où la question se 
pose et où l’opinion publique réclame des explications ou des mesures. Le 
parlement peut ainsi acquérir le choix du moment et le choix des armes.

On peut espérer aussi que ces débats d’immédiateté puissent constituer 
des moyens de trouver d’autres voies que le simple dépôt d’un texte 
législatif qui, passé le moment d’annonce, viendra compléter les dis-
positions législatives inappliquées ou compliquer l’application des 
législations existantes.
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L e  pa r l e m e n t ,  v r a i  r e l a i s  d e s  p r é o c c u pat i o n s 
d e s  c i t o y e n s

Ainsi la fenêtre de la semaine de contrôle peut-elle insensiblement trans-
former profondément les relations entre le parlement et le processus 
gouvernemental et faire du parlement ce que les citoyens souhaitent, 
à savoir un véritable relais de leurs préoccupations. Dans ce contexte, 
il y a fort à parier que les divergences entre la majorité et l’opposition 
pourront apparaître plus difficiles à structurer dans la mesure où les 
parlementaires, quelles que soient leurs appartenances, ne peuvent être 
insensibles aux mouvements ou autres faits d’opinion.

Une autre question très importante, qui se trouve posée par la mise 
en exergue de cette action de contrôle, est le sacro-saint partage entre 
le débat en séance publique et en commission. Les commentateurs 
de la révision ont eu un peu trop tendance à considérer qu’elle devait 
fondamentalement changer le rapport entre le temps de la commission 
et le temps de la séance publique. Les évolutions à cet égard seront, à 
l’évidence, longues à se manifester, et ce d’autant plus que le texte positif 
issu de la révision constitutionnelle ne l’annonce pas : s’il n’exclut pas la 
possibilité de légiférer en commission, il n’en fait nullement la norme. 
Donner à la commission la responsabilité d’élaborer le texte ne signifie 
pas qu’elle l’adopte définitivement. Le passage en séance publique garde, 
notamment pour l’opposition, toute sa valeur. Le bruit médiatique y 
est, malgré ses imperfections, supérieur. Il ne peut en aller autrement 
que si les règles de publicité des débats en commission sont adaptées 
tout en conservant le rôle de « creuset » de la position parlementaire que 
celle-ci doit demeurer.

En ce qui concerne le contrôle, il peut en aller, sans doute, différemment. 
Quels que soient les efforts faits, en effet, pour adapter le processus de 
contrôle aux contraintes de la séance publique, il est probable qu’il ne sera 
pas possible d’occuper les semaines de contrôle par des débats successifs, 
même sur des modes divers, tout au long de la session parlementaire.  
Il convient donc de rechercher un cadre d’expression qui autorise plus 
de souplesse tout en assurant la publicité nécessaire.

À cet égard, les assemblées ont sans doute à convaincre le gouver-
nement que le fait de ne pas multiplier les séances durant les semaines 
réservées prioritairement au contrôle ne signifie pas que l’hémicycle soit 
disponible pour les actions gouvernementales. Dans cet espace qui leur 
est réservé, les parlementaires doivent être libres de choisir la manière 
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dont ils l’occupent : ce peut être en séance publique dans les hémicycles 
traditionnels, ce peut être aussi en séance publique dans des enceintes 
plus restreintes, plus adaptées à des procédures d’investigation, aux 
échanges de vues interactifs, aux tables rondes. Une fois l’espace de 
l’hémicycle sanctuarisé, l’actualité de la semaine peut être réservée à des 
travaux de commissions temporaires ou non, élargi aux parlementaires 
qui le souhaitent et susceptible d’être l’occasion de rencontres, non 
seulement avec le gouvernement, mais aussi avec les organisations ou 
associations représentatives de tel ou tel secteur, et – pourquoi pas – le  
public.

Le temps du contrôle pour le compte du citoyen, à qui il prête ses 
moyens et ses armes, peut aussi être le temps de l’écoute du citoyen, 
voire de sa participation, les trois étant, dans une démocratie majeure, 
difficilement dissociables.

Le fait de pouvoir disposer une semaine par mois d’un temps de 
contrôle va aussi nécessairement entraîner les assemblées à revoir le 
calendrier de leurs actions à cet égard.

Historiquement né de la nécessité pour le souverain de s’assurer du 
consentement de son ou ses peuples à l’impôt, le contrôle s’est niché et 
greffé autour du projet de loi de finances. Celui-ci constituait la seule 
fenêtre susceptible d’obliger le gouvernement à « rendre compte ». Il a 
servi de point d’appui à des débats multiples mais qui, par leur caractère 
répétitif, ont perdu progressivement de leur efficacité. Désormais, plus 
de nécessité absolue de concentrer ces questionnements sur la période 
budgétaire financière ou sociale. On devine les immenses innovations qui 
deviennent possibles, surtout si l’on veut bien prendre en considération 
le fait que, par ailleurs, les relations entre les parlements nationaux et le 
processus d’élaboration des normes au niveau européen peuvent fournir 
des occasions permanentes d’expliciter et de porter à la connaissance 
du public les enjeux d’une législation commune à la fois surestimée et 
sous-estimée car très largement encore ignorée.

En résumé, le champ du contrôle est aujourd’hui un champ d’inno-
vation et d’expérimentation de nouvelles techniques de fonctionnement 
du parlement. Il est ainsi une invitation à une réflexion des assemblées 
sur elles-mêmes et sur les meilleures voies de leur propre efficacité. Elles 
sont donc invitées à imaginer de manière nécessairement collective en 
leur sein de véritables programmes annuels de contrôle, surtout si elles 
veulent pleinement bénéficier des ressources que la Constitution leur 
confirme à travers la consécration du rôle de la Cour des comptes et les 

Pouvoir BàT.indb   120 05/08/10   14:49



la   perception           du   contr     ô le   parlementaire             

121

réflexions en cours sur la constitution d’un grand organisme national 
d’audit.

Cette programmation implique aussi de prendre acte d’une différence 
de nature entre ce que l’on pourrait appeler le contrôle d’investigation 
long et le contrôle de réaction ou d’actualité. Le premier est le seul à 
pouvoir vraiment s’inscrire, au moins en partie, dans le cadre d’une 
évaluation car il appelle une programmation discutée très en amont de 
manière collective. Le second participe davantage de l’essence de la vie 
politique et il doit pouvoir bénéficier d’espaces largement ouverts dans 
lesquels, en particulier l’opposition, les groupes minoritaires, mais aussi 
la majorité, peuvent trouver matière à s’exprimer. Le risque, pour le 
gouvernement, du contrôle parlementaire a en effet changé de nature. Il 
ne court plus, contrairement aux craintes implicites du Conseil constitu-
tionnel, celui d’être renversé sur un vote de rencontre ou d’inadvertance. 
Le risque peut devenir une chance : celle d’apprendre du parlement tel 
ou tel dysfonctionnement de sa propre administration et de bénéficier 
de l’information parlementaire pour mieux exercer encore la fonction 
qui lui a été confiée à travers les élections.

L’épanouissement de la fonction de contrôle et d’évaluation se situe 
donc désormais dans un contexte fondamentalement différent de celui 
dans lequel elle a été conçue traditionnellement en France. Elle ne se 
résout pas à on ne sait quelle bataille entre le législatif et l’exécutif  
ni même l’opposition et la majorité. Elle est le lieu et le moment où les 
pouvoirs publics constitutionnels, en général, marquent leur capacité 
d’écoute par rapport à leurs mandants et inventent ensemble la pratique 
politique susceptible de rapprocher l’action de l’État et la demande de 
ceux qu’il administre.
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r é s u m é

En attribuant explicitement aux assemblées parlementaires le contrôle du 
gouvernement, la révision constitutionnelle consacre une évolution des 
procédures de contrôle développées à la seule initiative des parlementaires 
eux-mêmes. Elle les incite à des évolutions sensibles dans plusieurs directions : 
une réflexion interne collective sur la signification de cette fonction, son 
articulation avec celle d’évaluation des politiques publiques, la nécessaire 
programmation des actions auxquelles elle donne lieu, son affirmation comme 
compétence commune à l’opposition et à la majorité. Elle les invite aussi à en 
repenser les procédures pour les adapter au débat public, réduire la distance 
entre séance publique et commission, et se préoccuper de sa lisibilité et de 
son efficacité. En affirmant cette fonction, la révision oblige les assemblées 
à faire preuve d’imagination et à procéder à une transformation radicale  
de leurs pratiques : temps pour le compte du citoyen, à qui il prête ses moyens 
et ses armes, le temps du contrôle doit devenir celui de l’écoute du citoyen, 
voire de sa participation.
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A r m e l  L e  D i v e l l e c

D E S  E F F E T S  D U  C O N T R Ô L E  
PA R L E M E N TA I R E

In cauda venenum. Traiter, à la fin d’une série de contributions 
sur le contrôle parlementaire, la question de ses effets revient 

à risquer d’aborder un sujet qui pourrait fâcher : le contrôle parle-
mentaire produit-il vraiment, en pratique, des effets ? Poser cette 
question est déjà suggérer que la réponse ne va pas de soi, qu’elle 
pourrait n’être pas entièrement positive – et la cause semble d’ailleurs 
largement entendue en ce qui concerne la France, si l’on en croit le 
diagnostic, sévère, délivré par le rapport du comité Balladur en 2007 
(on y reviendra). Quoi qu’il en soit, l’interrogation est tout de même 
légitime. Mieux : la question des effets du contrôle parlementaire doit 
évidemment être posée dans toutes les démocraties représentatives libé-
rales, puisque le principe selon lequel le pouvoir des gouvernants doit 
être limité, et donc contrôlé, leur est inhérent. C’est un des aspects de 
leur génie propre : la responsabilité des gouvernants est une condition 
de leur légitimité. Et il ne suffit pas de se contenter d’en affirmer le 
principe (tous les ordres constitutionnels le font), il faut en vérifier la  
réalité.

Pourtant, on doit indiquer d’emblée qu’il s’agit d’une question à 
laquelle… il est impossible de répondre précisément et de manière 
synthétique ! Pouvoir l’approcher, ne serait-ce qu’approximati-
vement, supposerait un examen général des pratiques, dans tous les 
secteurs de la politique, ayant cours dans toutes les démocraties libé-
rales. Or, il manque cruellement des études minutieuses sur le sujet, 
notamment en langue française, parce que la science politique a, en 
France, depuis une trentaine d’années, tout à fait déserté ce genre de 
questions et que les juristes répugnent habituellement à pousser en pro-
fondeur leurs investigations sur l’efficacité des normes et instruments  
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juridiques 1. Mais, de toute manière, la mesure serrée des effets du contrôle 
parlementaire nécessiterait plus que l’évocation de quelques exemples qui, 
au mieux, peuvent être significatifs, mais ne rendraient pas nécessairement 
compte de manière rigoureuse de l’ensemble de la situation tant pour la 
France que pour les autres grandes démocraties libérales.

Encore cette absence d’outils de mesure très précis peut-elle être, 
pour le cas français, en partie compensée par la convergence des constats 
opérés par les acteurs et observateurs patentés de la vie publique. La liste 
des récriminations sur la faiblesse du parlement français – et notamment 
sa fonction de contrôle – est longue et les critiques n’ont pas faibli 
un instant, comme en témoignent les ouvrages bien connus d’André 
Chandernagor, Pierre Birnbaum, Francis Hamon et Michel Troper, 
Jean-Michel Belorgey, Paul Quilès 2, et bien d’autres encore…

S’inscrivant dans une longue lignée de propositions réformistes, le 
comité Balladur n’a-t-il pas proposé de « renforcer l’efficacité du contrôle 
parlementaire » (titre du troisième paragraphe de son chapitre ii), pré-
cisant notamment que « la singularité française tient à ce que, là où les 
parlements étrangers se sont dotés d’instruments de contrôle appropriés 
aux nécessités d’une critique utile de l’action du gouvernement et de 
son administration, le nôtre n’a pas su donner leur pleine efficacité aux 
moyens, pourtant nombreux, qui sont à sa disposition dans les domaines 
de l’évaluation des politiques publiques et du contrôle effectif des admi-
nistrations. Fort de ce constat […], le Comité s’est attaché à définir les 
voies et moyens d’un contrôle parlementaire digne d’une démocratie 
moderne […] 3 ».

Ainsi la cause, disions-nous, est nettement entendue pour la France, 
et il n’est pas tout à fait certain qu’on ne puisse en dire de même (sinon, 
au mieux, avec quelques nuances) des démocraties voisines, comme le 
fait pourtant le rapport précité : le phénomène de la domination des 

1. Peut-être le Groupe d’étude sur la vie parlementaire (gevipar) récemment créé par quelques 
universitaires et praticiens – après son devancier, depuis longtemps endormi, le Groupe d’étude 
des parlements (getupar) – permettra-t-il de relancer des recherches sur le sujet.

2. André Chandernagor, Un parlement pour quoi faire ?, Gallimard, 1967 ; Pierre Birnbaum, 
Francis Hamon et Michel Troper, Réinventer le parlement, Flammarion, 1978 ; Jean-Michel 
Belorgey, Le Parlement à refaire, Gallimard, 1991 ; Paul Quilès, Les 577. Des députés pour 
quoi faire ?, Stock, 2001.

3. Une Ve République plus démocratique, rapport du Comité de réflexion et de propo-
sition sur la modernisation et le rééquilibrage des institutions de la Ve République, Fayard-
La Documentation française, 2008, p. 103. Le rapport évoque en outre « l’atonie du contrôle 
parlementaire » (p. 103), relève que « le Parlement n’exerce qu’imparfaitement la mission que 
la Constitution lui reconnaît » (p. 106).
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gouvernements et de l’administration est apparemment trop général 
et écrasant, depuis le xxe siècle, pour qu’il en soit autrement. Aucun 
observateur étranger, que l’on sache, n’aura l’outrecuidance d’affirmer 
que le contrôle parlementaire est si réellement efficace dans son pays 
qu’il n’a pas besoin d’être amélioré.

Mais il nous semble que le problème est ailleurs : formule-t-on de 
manière pertinente la question des effets du contrôle parlementaire ? 
Dans quelles conditions doit s’apprécier cette question ? Le contrôle 
peut-il vraiment être mesuré ?

Il importe de dire ici que la question du contrôle parlementaire nous 
semble être, en France notamment, posée généralement avec une grande 
naïveté et, pour tout dire, d’une manière archaïque. On la réduit arbi-
trairement à quelques opérations typées, on formule simultanément 
des attentes démesurées à son endroit, on ne se lasse jamais d’en espérer  
des améliorations… qui sont toujours déçues. Et pour cause.

Les termes du problème sont biaisés parce que, fondamentalement, 
acteurs (les parlementaires eux-mêmes) et analystes (les universitaires 
ou observateurs de la vie institutionnelle) se réfèrent à des schémas en 
partie dépassés 4 : on postule le plus souvent, quoique implicitement, 
que les assemblées parlementaires sont des institutions homogènes 
placées en face d’un pouvoir exécutif et d’une administration nettement 
séparés d’elles, comme dans les premières monarchies limitées des xviiie 
et xixe siècles, sans s’interroger sur les conditions structurelles – celles 
du système de gouvernement – dans lesquelles ce contrôle peut aujour
d’hui s’exercer. On continue en outre de considérer essentiellement le 
contrôle parlementaire comme un ensemble de réactions des parlements 
face aux institutions gouvernantes ou administratives (« le contrôle est 
opposé à l’action », selon Littré). La notion de contrôle parlementaire 
fait partie de ces sujets en apparence trop évidents, mais flous. Elle n’a 
jamais fait l’objet d’une délimitation univoque et les auteurs peuvent 
diverger sur la façon de l’appréhender.

Il est donc indispensable de commencer par préciser les conditions 

4. La situation est particulièrement grave en France du fait que juristes et politistes ne 
s’intéressent plus sérieusement aux parlements (sauf en ce qui concerne le droit parlementaire, 
qui bénéficie notamment des précieux travaux de Pierre Avril et Jean Gicquel) et ignorent 
très largement la littérature étrangère, parfois féconde, sur le sujet. Il se peut que ce désastre 
scientifique soit lié à l’espèce d’anesthésie provoquée par l’esprit largement antiparlementaire 
des principaux fondateurs de la Ve République. Pourtant, la fin de la « souveraineté parlemen-
taire » à la française en 1958 aurait pu être l’occasion de repenser le parlementarisme moderne, 
notamment à l’aide du comparatisme, et ouvrir la voie à une révision des schémas conceptuels 
de la doctrine et des élites françaises. On en reste loin.
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d’une approche adaptée de la question des effets du contrôle parlementaire 
avant de proposer non pas un tableau exhaustif, évidemment irréalisable, 
mais un aperçu succinct de ses tendances principales.

L a  n é c e s s i t é  d ’ u n e  a p p r o c h e  r e n o u v e l é e 
d e  l’ a p p r é c i at i o n  d e s  e f f e t s 
d u  c o n t r ô l e  pa r l e m e n t a i r e

Sont potentiellement visées par le contrôle parlementaire toute institution 
et toute activité de l’État, qu’il s’agisse du gouvernement proprement 
dit, de l’administration au sens le plus large du terme (conceptuellement 
distincte mais largement liée au gouvernement) ou encore, dans une 
certaine mesure, des juridictions (il n’y a pas lieu de les exclure a priori 
de la problématique, même si, en raison de la spécificité de leur fonction, 
elles occupent une place un peu à part).

Le contrôle parlementaire ne s’exerce évidemment plus tout à fait de la 
même manière qu’aux débuts du gouvernement représentatif moderne : 
l’État interventionniste, technicien, la démocratie médiatique ont pour le 
moins bouleversé la conduite de l’action publique et modifié les conditions 
d’exercice du contrôle parlementaire. Mais il y a plus : on ne peut tenter 
d’apprécier, même de façon très synthétique comme on le fera ici, les 
effets du contrôle parlementaire sans préciser soigneusement la problé-
matique dans laquelle il s’inscrit structurellement. Plusieurs observations 
complémentaires sont ici nécessaires.

Parlement de parole et parlement de travail
Dans les situations d’incertitude conceptuelle (et les autres aussi), il 
convient de se référer aux grands auteurs. John Stuart Mill est de ceux 
qui ont particulièrement réfléchi à la question dans ses Considerations on 
Representative Government (1861). On connaît sa célèbre formule : « Le 
véritable office d’une assemblée représentative n’est pas de gouverner, 
elle y est radicalement impropre ; mais bien de surveiller et de contrôler 
le gouvernement, de mettre en lumière toutes ses actions, d’en exiger 
l’exposé et la justification, quand ces actes paraissent contestables, de les 
blâmer s’ils sont condamnables, de chasser de leur emploi les hommes 
qui composent le gouvernement s’ils abusent de leur charge ou s’ils la 
remplissent d’une façon contraire à la volonté expresse de la nation, et 
de nommer leurs successeurs, soit expressément, soit virtuellement 5. » 

5. Considérations sur le gouvernement représentatif, éd. Guillaumin, 1877, p. 135.
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On a là une première indication précise du champ général du contrôle 
parlementaire qui, dans une certaine mesure, peut être reprise pour la 
situation contemporaine.

Toutefois, il faut ajouter que Mill ne se lassait pas d’insister sur les 
limites intrinsèques du rôle des assemblées : « En fait de législation comme 
d’administration, la seule tâche dont une assemblée représentative soit 
capable, n’est pas de faire la besogne elle-même, mais de la faire faire, de 
décider à qui on la confiera et, une fois qu’elle est faite, de lui accorder ou 
de lui refuser la sanction nationale 6. » Ce faisant, le philosophe utilitariste 
esquissait le paradigme britannique du contrôle parlementaire qui, en 
dépit d’évolutions sensibles, reste encore assez largement déterminant 
pour les régimes de type Westminster : soucieuses de gouvernabilité, les 
assemblées parlementaires de tradition britannique se sont de tout temps 
(et surtout à partir du moment où le cabinet fut entièrement parlemen-
tarisé, c’est-à-dire légitimé par elles) considérées davantage comme un 
forum de débats publics que comme une institution entrant dans le détail 
minutieux de la législation et examinant de manière fouillée les opéra-
tions de l’administration. C’est ce que la doctrine allemande, inspirée 
par Max Weber, a qualifié de « parlement de parole » (ou de discours) par 
opposition à un « parlement de travail » 7, tradition qui explique que les 
Communes aient tardé à développer leur système de commissions.

À l’inverse, la France, depuis 1789, a longtemps favorisé les assem-
blées suractives, ayant la forte propension à s’ingérer directement dans 
l’administration – même si elles cultivaient simultanément le culte de 
la rhétorique. Plus radicalement encore, quoique, à partir de prémisses 
distinctes et surtout de conditions institutionnelles différentes, le Congrès 
des États-Unis, le Riksdag suédois d’avant 1917 et le Reichstag de 
l’Allemagne d’avant 1918, en privilégiant la minutie du travail parle-
mentaire, spécialement à travers de puissantes commissions, sont ou 
furent les incarnations même du « parlement de travail ». Après 1958, 
des efforts considérables ont été faits pour que le parlement français soit 
ramené, sous ce rapport, vers une conception de type britannique 8, avec 

6. Ibid., p. 130-131.
7. Sur cette distinction, voir Armel Le Divellec, Le Gouvernement parlementaire en 

Allemagne, LGDJ, 2004, p. 16, 274 et 384.
8. Ce qu’a résumé un analyste allemand en notant fort justement : « En réaction à la toute-

puissance parlementaire d’avant 1958, il était dans l’intention […] [du] général de Gaulle et 
de Michel Debré d’empêcher le Parlement de tirer à soi le pouvoir ou de seulement s’ériger en 
Parlement cogérant » (Adolf Kimmel, L’Assemblée nationale sous la Cinquième République, 
PFNSP, 1991, p. 58).
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néanmoins cette différence essentielle que l’exécutif n’en émanait plus 
exclusivement et directement.

Tendanciellement, la nature parlementaire de l’exécutif poussait vers le 
parlement de parole, tandis que le parlement de travail était favorisé par 
la logique d’autonomie propre aux systèmes d’exécutifs non parlemen-
taires. Mais les pays ayant connu une longue phase non parlementaire 
(Allemagne, Suède, Danemark notamment) ont perpétué leur tradition 
malgré l’avènement du gouvernement responsable.

Aujourd’hui, sans doute, la distinction s’est brouillée et chaque par-
lement concilie, en proportion variable, le travail et la parole. Il n’en 
demeure pas moins que les différences à la fois des cadres institutionnels 
(pour faire court : le type de système de gouvernement) et des traditions 
nationales concourent à poser de manière sensiblement différente la 
question du contrôle parlementaire, de ce que l’on en attend et de ce 
qu’il peut donner.

Concrètement, cela veut dire que la tradition de parlement de travail 
a offert le cadre pour maintenir l’illusion qu’un contrôle étroit émanant 
des assemblées était praticable. À l’inverse, la tradition de parlement  
de parole regarde tendanciellement le contrôle sous le jour spécifique de la 
critique publique, plutôt générale et ayant une visée gouvernementale.

Le poids des logiques institutionnelles
L’exercice du contrôle parlementaire n’est donc pas séparable des condi-
tions structurelles, juridiques et politiques, dans lesquelles opèrent les 
assemblées représentatives : il diffère nettement dans ce qu’il est convenu 
d’appeler les régimes présidentiels et les régimes parlementaires, sans 
oublier le régime directorial helvétique. Outre que les instruments du 
contrôle sont, en partie, différents, leur finalité et les conditions de leur 
usage sont, elles aussi, en partie différentes : en régime parlementaire, 
les instruments peuvent théoriquement aller plus loin (« renverser » ou 
du moins forcer à la démission un gouvernement ou un ministre, et, 
parfois même, dans certaines républiques, destituer le chef de l’État) 
qu’en régime présidentiel (l’impeachment 9 est resté si exceptionnel qu’il 
n’intervient guère comme arme de contrôle courant).

Mais, en réalité, le poids des logiques institutionnelles va plus loin car le 
sens global des systèmes parlementaires parvenus à maturité complète est 
de remettre dans les mains du parlement (généralement la seule chambre 

9. Impeachment : procédure de mise en accusation d’un haut fonctionnaire du gouvernement 
ou d’un représentant de l’exécutif.
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élue au suffrage universel direct) la « création » même du gouvernement : 
on aura reconnu ce que Walter Bagehot appelait la « fonction élective » de 
la chambre des communes et qui se trouve réalisée, en droit ou par des 
conventions, dans tout système parlementaire, comme la face anticipée 
et positive de la responsabilité politique. Il en résulte un changement 
de paradigme : le gouvernement est désormais, en principe, non pas 
une institution étrangère au parlement mais au contraire « la chair de sa 
chair », comme le disait Hugo Preuss, sa créature (dans un sens qui n’a 
rien de péjoratif) 10. Dès lors, le sens du contrôle par la majorité parle-
mentaire ne peut être identique à ce qu’il était lorsque les ministres étaient  
réellement l’émanation d’une autre volonté politique (celle du roi, le 
plus souvent). Contrôler un tel gouvernement serait contrôler une partie 
de soi-même. Dans ces conditions, le « contrôle » est transformé en une 
fonction de légitimation d’un sens nouveau : soutenir l’action de ceux que 
l’on a portés au pouvoir jusqu’à ce que, éventuellement, cesse l’accord 
politique initial, éventuellement sous l’arbitrage du corps électoral 11. 
Il ne s’agit pas d’un « contre-rôle » mais d’une maîtrise du destin du 
cabinet comme incarnation d’une ligne politique déterminée.

Cela explique que les « parlements parlementaires » fonctionnent 
concrètement selon une dualité majorité-opposition généralement 
stricte 12. Et il découle de cette structuration interne que le parlement 
n’apparaît plus véritablement comme une institution homogène et indé-
pendante de l’exécutif (en principe, la majorité exerce en priorité une 
fonction de soutien – et le contrôle qu’elle peut vouloir exercer s’inscrit 
ordinairement dans le respect de ce soutien –, tandis que l’opposition 
exerce surtout une fonction de critique publique – l’un des aspects du 
contrôle, précisément –, mais qui ne peut qu’exceptionnellement aboutir 
à des sanctions, puisqu’elle est en principe minoritaire).

À l’inverse, les législatures, dans les systèmes non parlementaires, ont 

10. Bien entendu, cette situation idéale-typique peut n’être pas toujours réalisée en pratique : 
selon les configurations politiques, un cabinet peut être minoritaire, de transition ou bien 
encore composé de techniciens pris hors du parlement, etc. Toutefois, ce genre de cas s’est 
raréfié depuis cinquante ans en Occident et il s’analyse en une autolimitation du parlement, 
qui renonce (pour diverses raisons) à exercer pleinement sa fonction élective.

11. Cette maîtrise subsiste même là où l’exécutif détient un droit de dissolution de la chambre : 
la fonction élective s’en trouve simplement déplacée vers le parlement nouvellement élu.

12. Ce que confirment a contrario les secondes chambres dans un bicamérisme inégalitaire : 
elles sont marquées également par la dualité majorité / opposition mais de façon moins forte, 
dans la mesure où elles ne peuvent renverser le cabinet. Dès lors, elles retrouvent une capacité 
d’autonomie critique à l’endroit de celui-ci et leur activité de contrôle routinier s’en trouve 
renforcé. Un bon exemple est le cas du Sénat français, qui produit parfois de remarquables 
rapports d’information.
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conservé largement leur autonomie effective : n’étant pas contraintes 
d’exercer une fonction de légitimation permanente de l’exécutif, elles 
ne sont pas liées structurellement à lui, n’en sont pas a priori solidaires. 
On comprend que, dans ces conditions, la dynamique du contrôle en est 
naturellement favorisée, et le congrès comme institution est globalement 
plus libre pour exercer sa surveillance et sa critique sur un corps qui  
lui est essentiellement étranger.

Abandonner quelques idées reçues
On peut, dans le même registre, ajouter quelques observations complé
mentaires destinées à montrer la complexité, la difficulté qu’il y a à 
mesurer les effets du contrôle.

–	Contrôle et législation : cette distinction, ressassée par les manuels, 
parfois reprise par les textes (par exemple, la nouvelle rédaction de 
l’article 24, alinéa 1er de la Constitution française, ou bien le titre III du 
règlement de l’Assemblée nationale), occulte le lien intime qui réunit 
les deux notions. La majorité des lois sont des textes d’adaptation d’une 
législation existante. Très fréquemment, un débat législatif est l’occasion 
d’évoquer puis de corriger une politique ponctuelle et d’examiner par la 
même occasion l’action du gouvernement et de l’administration. Lorsqu’il 
légifère, le parlement exerce à l’évidence une forme de contrôle.

–	Contrôle a posteriori et contrôle anticipé ou préventif : l’une des 
représentations parmi les plus répandues de ce que devrait être le contrôle 
parlementaire est l’idée de surveillance, de vérification puis éventuellement 
de correction ou de sanction de ce qui s’est déjà produit (une décision 
gouvernementale ou administrative par exemple). Ces configurations 
existent, certes, mais elles ne sont pas les seules : une partie de l’activité  
de contrôle des parlements consiste à accompagner des processus, à 
tenter d’agir sur eux d’une manière préventive et parfois régulatrice 
(pour améliorer les décisions). De nombreuses études empiriques sur 
le Bundestag allemand ont montré combien les parlementaires (ce 
sont surtout ceux de la majorité) exercent un véritable contrôle en 
amont, « d’accompagnement » (begleitende Kontrolle) ou de direction 
(Richtungskontrolle) des décisions ministérielles ou même adminis-
tratives 13. Ce type de contrôle préventif peut se réaliser au cours d’un 
processus législatif aussi bien qu’au cours d’un débat en séance plénière 

13. Armel Le Divellec, « La problématique du contrôle parlementaire de l’administration », 
in Bertrand Seiller (dir.), Le Contrôle parlementaire de l’administration, à paraître chez 
Dalloz.
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ou en commission, ou bien encore par la rédaction de rapports, l’usage 
de questions, de résolutions ou de tout autre instrument de travail 
parlementaire. Il est évidemment impossible de tenter de « quantifier » 
l’importance de ce contrôle pourtant d’autant plus fondamental qu’il 
est privilégié par la majorité, et qu’il est le plus souvent dénué de toute 
hostilité envers l’exécutif, et qu’il vise à sa régulation. Comme telle, son 
efficacité est souvent très importante.

–	Contrôle formel et informel : de même les études courantes sur le 
contrôle parlementaire s’attachent trop exclusivement à la part visible 
du contrôle, l’utilisation des outils officiels (questions, interpellations, 
enquêtes, etc.). Or, une grande part (sans doute même la plus grande 
part) de ce qui est important en fait de surveillance lato sensu de la 
politique gouvernementale se déroule à l’extérieur des procédures offi-
cielles et publiques. Cette dimension pourtant essentielle de la pratique 
des régimes représentatifs est trop souvent méconnue (notamment par 
les juristes). On songe au fameux « parlementarisme de couloirs » pour 
les États-Unis, mais aussi et surtout aux intenses relations informelles 
entre les ministres et les parlementaires (surtout ceux de la majorité) 
dans les systèmes de gouvernement responsable. Dans ce dernier cas, 
l’intensité de ces échanges dépend de la nature de la majorité et des 
traditions nationales (par exemple, la pratique des comités de coalition 
en Allemagne, en Autriche ou en Belgique ou bien tout simplement 
les réunions hebdomadaires des groupes de la majorité). Or, c’est bien 
souvent à ce niveau, à l’abri du regard public, que sont discutées, éven-
tuellement critiquées et corrigées des décisions fondamentales sur la 
conduite de la politique gouvernementale, cela bien souvent davantage 
qu’en séance publique. Là encore, cette part du contrôle parlementaire 
ne peut être mesurée car les protagonistes ont en général intérêt à rester 
discrets sur ces échanges. À l’inverse, lorsque existent des statistiques sur 
l’utilisation des instruments formels du contrôle parlementaire, l’analyste 
ne peut guère en tirer de conclusions véritablement utiles puisqu’une 
bonne partie d’entre elles sera en trompe-l’œil (qu’il s’agisse du nombre 
de questions de complaisance posées aux ministres par les députés de 
la majorité ou bien du nombre d’amendements adoptés). L’informel ne 
peut par définition se mesurer.

–	La question de la perception : on fera enfin observer que l’appré-
ciation des effets du contrôle parlementaire pose également une difficulté 
tenant au problème de la perspective : celle-ci change ou peut changer 
radicalement selon que l’on se place du point de vue du contrôleur,  
du contrôlé ou des observateurs extérieurs (en faisant parmi ceux-ci des 

Pouvoir BàT.indb   131 05/08/10   14:49



A rmel     le   divellec      

132

distinctions entre les spécialistes d’une question, les journalistes et le 
grand public). Une même opération de contrôle peut ainsi être appréciée 
d’une manière totalement différente par les uns ou les autres.

Le contrôle parlementaire est, en somme, protéiforme et ne saurait 
être appréhendé sous le seul angle de l’usage d’instruments juridiques 
formels.

A p e r ç u  s u r  l e s  e f f e t s  c o n t r as t é s 
d u  c o n t r ô l e  pa r l e m e n t a i r e

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, on peut avancer que 
toute tentative d’évaluation même approximative des effets du contrôle 
parlementaire gagnerait, semble-t-il, à distinguer deux plans distincts 
(même s’ils ne sont évidemment pas étanches) : celui de la direction poli-
tique générale menée et celui des détails de la politique journalière.

Le contrôle parlementaire 
de la direction politique générale
Les assemblées parlementaires modernes détiennent bien un certain 
pouvoir de contrôle de la direction politique générale du pays. Elles 
peuvent l’exercer tant par la voie organique, c’est-à-dire par une inter-
vention directe sur la composition du gouvernement, que par une voie 
que l’on peut appeler fonctionnelle, c’est-à-dire en cherchant à déterminer 
ou à influencer la ligne politique générale menée par le gouvernement 
en place.

Le contrôle organique
C’est ici, comme on sait, que la différence entre les systèmes de gouver-
nement parlementaires et les autres est la plus évidente.

En système (malheureusement) nommé « présidentiel » (États-Unis et, 
avec quelques variations, parfois notables, la plupart des États d’Amérique 
latine), l’exécutif élu du peuple est, par définition, organiquement non 
parlementaire. Différents éléments institutionnels concourent à une forte 
autonomie du corps représentatif et de l’exécutif (incompatibilité des 
fonctions de parlementaire et d’agent exécutif ; pas de droit d’entrée et 
de parole des agents exécutifs au parlement ; en principe pas de droit de 
dissolution). Le Congrès américain ne détient que des moyens réduits 
pour peser directement sur la composition et le maintien de l’exécutif 
présidentiel. Étranger à sa création, il peut en revanche mettre excep-
tionnellement en jeu sa responsabilité en le destituant. On sait toutefois 
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que l’impeachment n’a, en pratique, pas été utilisé comme arme ordinaire 
contre le président aux États-Unis. Les choses sont un peu moins nettes 
en Amérique latine (destitution des présidents, notamment au Brésil en 
1992, au Venezuela en 1993, au Pérou en 2000).

S’agissant des autres agents exécutifs, le Sénat des États-Unis détient une 
compétence de confirmer les nominations présidentielles. Ce mécanisme 
comporte certainement un effet dissuasif, ce qui fait que les propositions 
sont rarement repoussées, mais il n’est pas ordinairement instrumentalisé 
pour empêcher le président de choisir ses collaborateurs (il en est de 
même pour la nomination des juges à la Cour suprême).

Si le congrès de type américain ne peut, dès lors, guère diriger l’exé-
cutif, son extranéité lui donne en contrepartie une grande liberté pour 
contrôler le travail de l’administration présidentielle.

Dans le régime directorial helvétique, les conseillers fédéraux sont 
élus (d’ailleurs séparément) par l’Assemblée fédérale, mais, à travers la 
fameuse « formule magique » de répartition des postes, dans une optique 
de concordance (i.e. celle qui privilégie, au nom du consensus, la coopé-
ration entre un grand nombre de partis idéologiquement assez éloignés 
les uns des autres) 14 qui ne crée pas de solidarité politique forte avec 
les parlementaires. Il en résulte que, comme en régime présidentiel, les 
chambres conservent une grande liberté pour exercer ensuite un contrôle 
sur l’administration.

Dans les systèmes parlementaires prévaut le principe Men, not measures 
pour renverser l’antique formule d’Edmund Burke : priorité est donnée 
au choix des hommes qui gouverneront (Mill avait commencé à le for-
muler avant que Bagehot ne le systématise) plutôt que des mesures à 
prendre. Le premier moyen de « contrôle » que détient le parlement sur 
l’exécutif est donc rien de moins que de désigner au moins le chef du 
ministère. La fonction élective, ce « travail invisible » (unseen work) de la 
chambre d’après l’auteur de The English Constitution 15, conçue comme 
l’aboutissement du principe de responsabilité politique inclut la faculté 
d’opérer la recomposition anticipée du cabinet, ce que manifeste de façon 
judicieuse l’instrument de la motion de défiance constructive inventée 
par les constitutions allemandes après 1945 et reprise dans quelques 
pays (Espagne, Hongrie, Pologne, etc.). Quoi qu’il en soit, dans tous les 
régimes parlementaires, le parlement contrôle le gouvernement d’abord 

14. Hanspeter Kriesi, Le Système politique suisse, Economica, 1995, notamment p. 207.
15. Mais elle est formalisée par une procédure dans certains pays (voir Armel Le Divellec, 

« Le gouvernement, portion dirigeante du parlement », Jus Politicum, nº 1, 2009, p. 185-225).
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en désignant son chef (plus rarement ses membres), en le maintenant au 
pouvoir ou en le remplaçant par un autre.

Si l’unité politique entre le cabinet et le parlement est censée être 
établie d’emblée, après chaque élection générale, il n’empêche qu’il 
arrive que le parlement provoque la démission d’un seul ministre. 
Ces cas sont devenus rares dans les régimes dits majoritaires, mais ces 
hypothèses demeurent, notamment en cas d’incident ponctuel (ainsi, 
par exemple, le ministre fédéral de l’Intérieur allemand Seiters démis-
sionna en 1993 suite à la mort suspecte de terroristes présumés dans 
une opération de police. De tels cas sont légion, du moins ailleurs 
qu’en France.) À l’extrême, la démission d’un ministre peut conclure 
un processus de contrôle préalable. On peut citer, au Danemark, l’af-
faire dite « des Tamouls » (1987-1995), qui s’est soldée par la mise en 
accusation, par le Folketing, de l’ancien ministre de la Justice qui fut 
finalement condamné par la Haute Cour deux ans plus tard à quatre 
mois de prison avec sursis pour le gel des demandes de regroupement 
familial (contraire à la loi) et le manquement à ses devoirs de ministre 
(il avait tenté d’esquiver les demandes d’explication formulées par les  
députés).

L’orientation de la politique
En système parlementaire, une fois le gouvernement en place et même 
s’il est fermement appuyé par une majorité fixe, le parlement exerce en 
principe un contrôle directionnel secondaire. Sans doute est-ce généra-
lement le cabinet qui est le moteur de la politique générale (principales 
initiatives législatives, mise à l’agenda, etc.). Mais le contrôle intra-
majoritaire existe, même si c’est en intensité variable selon les pays. Il 
est difficile à mesurer, peu visible pour le grand public. La capacité des 
groupes de la majorité (ou au moins de leurs principaux dirigeants) à 
peser sur les choix du cabinet est entièrement déterminée par les rapports 
politiques internes à cette majorité. Si la direction gouvernementale est 
généralement ferme (dans les systèmes westminstériens), voire autoritaire 
(en France 16), elle peut être plus douce dans les pays où la majorité repose 

16. On doit souligner ici la spécificité française tenant au fait que le gouvernement par-
lementaire y est « à captation présidentielle » : la majorité parlementaire est en grande partie 
gouvernée de l’extérieur (Pierre Avril), la relation de confiance entre gouvernement et députés 
de la majorité est surdéterminée par la présence du leadership présidentiel ; à cela s’ajoute l’effet 
psychologique (beaucoup plus que strictement juridique) du « parlementarisme négatif » : 
les interventions des députés de la majorité sont généralement vues comme illégitimes par 
l’exécutif.
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sur une coalition et / ou là où les groupes majoritaires sont conscients 
de leur force (le cas allemand est ici exemplaire). Une multiplicité de 
situations existe, tenant principalement à la culture politico-institution-
nelle nationale.

Le Danemark constitue un exemple assez remarquable de régime dans 
lequel le multipartisme relativement fluide, joint à une forte assurance 
des parlementaires, permet régulièrement au Folketing de contraindre 
(notamment par le biais de résolutions) le gouvernement à suivre ses 
indications. Un exemple parmi d’autres est la politique de défense et 
de sécurité depuis les années 1980 dont l’orientation globalement anti-
nucléaire a été imposée par le Parti radical (centriste), parti charnière 
qui, soit dans l’opposition, soit dans la coalition gouvernementale, fut 
le garant d’une majorité constante au parlement sur cet aspect de la 
politique gouvernementale 17. On pourrait en dire autant de la politique 
européenne.

Il est rare que l’opposition soit en mesure de peser sur la ligne direc-
trice générale du gouvernement, sauf dans les configurations partisanes 
non majoritaires qui peuvent lui permettre à l’occasion de trouver des 
alliés pour former une majorité ponctuelle. La part de « contrôle » 
qu’elle remplit signifie ici, en général, critique publique, mais elle n’a 
qu’exceptionnellement vocation à mener à une sanction. La fonction 
de vigilance remplie par l’opposition, telle celle des oies du Capitole, 
est nécessaire pour stimuler le débat public et forcer gouvernement et 
majorité à justifier publiquement leurs décisions.

Le contrôle parlementaire d’actions concrètes
Toutes les activités de contrôle menées par les parlementaires n’ont pas 
nécessairement un impact sur la détermination de la politique générale 
et sur les personnes qui la portent. L’étendue du champ des politiques 
sectorielles et des mesures ponctuelles menées par l’exécutif et l’adminis-
tration est immense, qui offre de vastes possibilités de contrôle. Prendre 
la mesure de la réalité de celui-ci exigerait de se pencher soigneusement 
sur chaque cas particulier. On ne pourra ici que souligner quelques 
points généraux.

Les éléments évoqués plus haut (distinction des attitudes de la majorité 
et de l’opposition, pratique de contrôles anticipés et régulateurs, place 
de l’informel) s’appliquent assez largement au contrôle parlementaire 
de l’action quotidienne et ponctuelle de la puissance publique.

17. Je remercie Marc Culot pour ses précieuses indications sur ce point.
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La logique interne aux systèmes de gouvernement parlementaire d’une 
distinction des rôles et des moyens offerts à la majorité et à l’opposition 
demeure fondamentalement ; mais on pourrait avancer que, au-delà de 
ces clivages, des convergences sont possibles lorsque l’existence et la 
ligne politique générale du gouvernement sont à peu près hors de cause. 
Face à l’administration ordinaire, les parlementaires des deux bords 
peuvent retrouver des intérêts communs, le député ou le sénateur de 
la majorité peut lui aussi retrouver une certaine marge de liberté pour 
examiner, surveiller, parfois critiquer l’action administrative, voire tenter 
de la faire évoluer.

Bien qu’elles constituent des opérations à visibilité forte (quoique 
éphémère), les enquêtes parlementaires ne représentent pas la partie 
la plus représentative du contrôle parlementaire. Quantitativement, 
leur usage est très varié (4 commissions en Suisse entre 1963 et 2009, 
37 en Allemagne depuis 1949, environ 67 en France). Qualitativement, 
leur impact est très variable : les commissions d’enquête du Bundestag 
allemand dans les affaires Flick et Neue Heimat dans les années 
1980 ont débouché sur une adaptation de la législation en matière 
de financement public des partis. L’enquête parlementaire sur les 
tribunaux de commerce en France en 1998 n’a, en revanche, pas été 
suivie d’effets. La vertu (et le revers) des commissions d’enquête dans 
les régimes parlementaires est sans doute de susciter une vigilance 
forte sur l’instant. Mais on peut douter qu’elle ait toujours une grande  
efficacité.

Dans une perspective plus « routinière », le contrôle parlementaire 
s’est, en outre, technicisé ces dernières décennies, en particulier du fait 
du développement des contrôles d’ordre budgétaire et financier ou bien 
encore relatifs à l’application des lois (avec des fortunes très relatives 
dans le cas de la France) 18.

On trouve des considérations intéressantes à ce sujet dans le rapport 
d’information du sénateur Gouteyron en 2007 19. Il énonce que « le 
pouvoir du parlement se mesure bien, in fine, à sa capacité à faire évoluer 
les structures, dans le sens d’une plus grande efficience, c’est-à-dire en 
améliorant le rapport entre le coût pour les finances publiques et la 

18. Charles Waline, Pascal Desrousseaux, Bernard Pellé, Contrôle et Évaluation des finances 
publiques, La Documentation française, 2009. Jean-Pierre Camby, « Le renouveau du contrôle 
parlementaire », rapport à la Journée d’études du gevipar, mars 2010.

19. Adrien Gouteyron, Quels indicateurs de performance pour le contrôle parlementaire ? 
L’exemple des contrôles de la mission « Action extérieure de l’État », Sénat, rapport nº 464, 
25 septembre 2007, p. 9.
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performance administrative, au service de l’intérêt général ». Il poursuit 
en avançant qu’un premier indicateur de l’effet du contrôle est le « bruit 
médiatique » fait par l’acte de contrôle (ce qui suppose un écho dans 
les médias). Mais cela n’est pas nécessairement gage de réussite ou de 
qualité. Vient alors un second indicateur, plus important : « la prise 
en compte des préconisations du Parlement ». Le rapport Gouteyron 
affirme que 62 % des 58 préconisations avancées par lui en 2006 dans le 
cadre de la mission sénatoriale « Action extérieure de l’État » avaient été 
intégralement prises en compte à la date du 25 septembre 2007. Seules 
11 % n’avaient été suivies d’aucun effet de la part de l’administration. 
De manière intéressante, Adrien Gouteyron précise : « Que faire des 
recommandations auxquelles l’administration est restée insensible ? » 
Tel est le dilemme du « rapporteur spécial-contrôleur » qui, dans le 
cadre des institutions de la Ve République, soutient le gouvernement, 
et n’aspire à entretenir aucun rapport conflictuel avec l’administration, 
mais veut faire valoir les prérogatives du parlement, conformément aux 
souhaits, exprimés par l’ensemble des citoyens, de la classe politique et 
du gouvernement de « réhabiliter le rôle du Parlement ». Se trouve ainsi 
formulée une situation typique du contrôle parlementaire sur des poli-
tiques ponctuelles. Le sénateur a précisé que sa communication visait 
donc à « maintenir la pression sur l’administration » et qu’il avait engagé 
un dialogue avec l’administration sur ses propositions, sur le fondement 
de l’article 60 de la lolf qui dispose que « lorsqu’une mission de contrôle 
et d’évaluation donne lieu à des observations notifiées au gouvernement, 
celui-ci y répond par écrit dans un délai de deux mois ». Il a noté que 
ce dialogue avait été d’autant plus fructueux que le contrôle avait été  
médiatisé.

On peut également noter que le parlement tend de plus en plus à 
faire appel à des auxiliaires, les ombudsmen, dans de nombreux pays (ils 
sont surtout étroitement liés aux parlements dans les pays nordiques 
et leur autorité repose largement sur un prestige acquis par une longue 
histoire), diverses autorités administratives, les cours des comptes et, 
finalement, les cours constitutionnelles lorsque les parlementaires portent 
devant elles des controverses avec le succès croissant (sous un certain 
rapport) que l’on sait. Mais, dans ces cas, le contrôle tend à sortir du  
parlement.

Reste qu’il existe des « trous noirs » particuliers dans le contrôle 
parlementaire, notamment à l’égard de la politique étrangère (où l’em-
prise globale des assemblées paraît faible) et surtout des services de 
renseignement, en dépit de l’existence de commissions de contrôle dans 
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plusieurs pays 20. On bute ici sur le cœur de la « prérogative lockienne », 
inévitablement la plus forte limite au contrôle par les assemblées.

Comme aux premiers temps du gouvernement représentatif moderne, 
la justification du contrôle parlementaire est la recherche d’une forme 
de vertu : il est censé améliorer la qualité des décisions des détenteurs du 
pouvoir immédiat (le gouvernement et l’administration, voire d’autres 
institutions jouant un rôle dans l’espace public). Il est simultanément 
l’un des moyens par lesquels les représentants élus exercent leur rôle 
de médiation entre ces gouvernants et les citoyens. Mais les conditions 
modernes de son exercice et, par suite, la question de ses effets ne 
peuvent être réduites à un schéma exagérément simplifié. Différents 
facteurs structurels comme contingents influent sur son intensité et sa 
qualité, en particulier la culture parlementaire propre à chaque pays. Des 
études plus poussées permettraient peut-être d’identifier, par exemple, 
une culture positive (exemple de l’Allemagne), consensuelle (Benelux, 
Autriche), conflictuelle (Danemark) et négative (France). Quoi qu’il en 
soit, l’efficacité du contrôle parlementaire ne peut jamais être autre chose 
qu’un horizon, toujours loin devant celui qui le regarde.

20. La France a fini par créer une Délégation parlementaire au renseignement (loi nº 2007-1443 
du 9 octobre 2007), commune à l’Assemblée nationale et au Sénat, composée de quatre députés 
et quatre sénateurs (dont les présidents des commissions des lois et de la défense, membres 
de droit). Elle a rendu son premier rapport public en décembre 2009 (voir les sites internet de 
l’Assemblée nationale et du Sénat).
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r é s u m é

L’appréciation rigoureuse des effets du contrôle parlementaire en général 
est impossible parce que ceux-ci ne sont pas tous mesurables : outre qu’une 
approche quantitative est réductrice et ne dit rien de la qualité du contrôle 
(ce dernier ne peut être évalué qu’au cas par cas, pays par pays, secteur par 
secteur), il faut souligner qu’une partie de celui-ci, notamment dans les systèmes 
de gouvernement parlementaire, emprunte également des voies informelles, 
spécialement là où la majorité tente d’orienter l’action du gouvernement 
qu’elle soutient en principe. La portée réelle du contrôle, soumis partout 
tendanciellement aux mêmes difficultés, peut varier en fonction du type de 
système de gouvernement et des spécificités nationales des parlements.
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P O U V O I R S  –  1 3 4 .  2 0 1 0

Allemagne

1er janvier et 2 mars 2010. Données per-
sonnelles. Au 1er  janvier est lancé le 
fichier Elena (Elektronischer Entgeld-
nachweis) (Attestation électronique de 
revenus) qui contiendra les données de 
près de 40 millions de salariés allemands. 
Il s’agissait de simplifier les démarches 
administratives, de réduire les coûts et 
la fraude aux prestations sociales. Le 
gouvernement a reculé sur ce fichier 
imaginé par le gouvernement Schröder. 
Elena sera opérationnel en 2012, mais la 
tâche de collecte est colossale.

Le 2 mars la Cour constitutionnelle 
exige que soient effacées toutes les don-
nées relatives aux télécommunications 
des citoyens qui ont été sauvegardées 
depuis 2008. Mais la conservation à 
l’avenir de ces données n’est pas remise 
en cause telle qu’elle est prévue par une 
directive européenne sur la lutte anti-
terroriste, mais sur certaines conditions 
relatives au stockage.

9  février 2010. Dignité. La Cour de 
Karlsruhe déclare inconstitutionnel le 
mode de calcul de l’allocation de l’État 
correspondant au minimum vital (359 € 
par mois plus le loyer et le chauffage) 
créée en 2005 dans le cadre de la loi 
Hartz IV, très critiquée par les syndicats 
et les organisations sociales ; elle enjoint 
à l’État de modifier ces dispositions 
avant le 31  décembre. Cela concerne 
6,5  millions de personnes. Le mode 
actuel n’aboutit pas à un « minimum 
vital » garantissant le droit à « une exis-
tence digne pour chacun » affirmé dans 
l’article  1er de la Loi fondamentale. 
L’arrêt invalide également le calcul des 
allocations complémentaires versées à la 
famille éventuelle. La réforme Hartz IV 
a fusionné l’aide sociale et les allocations 
aux chômeurs.

Angola

21 janvier 2010. Constitution. Le Parle-
ment adopte, au cours d’un vote auquel 
le principal parti d’opposition, l’Union 
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pour l’indépendance totale de l’Angola 
(unita), ne prend pas part, une Consti-
tution. Le président ne sera plus élu au 
suffrage universel direct, évitant tout 
risque au président José Eduardo Dos 
Santos au pouvoir depuis plus de trente 
ans.

Bangladesh

4  janvier 2010. Partis politiques. La 
Haute Cour du Bangladesh déclare nul 
le cinquième amendement de la Consti-
tution qui avait permis jusqu’ici à des 
partis politiques s’appuyant sur la reli-
gion de se développer. Désormais, des 
dizaines de partis devront supprimer 
la référence à l’islam dans leurs appel-
lations.

Canada

10 mars 2010. Laïcité. Début février, le 
ministre de l’Éducation décide de sup-
primer unilatéralement l’article  19 du 
régime pédagogique qui contient la liste 
des congés obligatoires, dont les samedis 
et les dimanches, le jour de Noël et le 
Vendredi saint ; il suscite ainsi l’irritation 
de l’Église catholique, des enseignants et 
des commissions scolaires. Le ministre 
veut apporter de la « souplesse » au calen-
drier scolaire pour faciliter la formation 
professionnelle et technique dans les 
écoles publiques, et veut aussi répondre 
aux demandes des écoles juives ortho-
doxes qui ne parviennent pas à faire tenir 
sur cinq jours l’enseignement général 
et religieux tout en respectant la pres-
cription du shabbat. En toute logique, 
l’école sera possible sept jours sur sept. 
Au Québec, les samedis et dimanches 
ne sont pas des jours de repos ; mais ce 
n’est pas le cas dans la convention col-
lective des enseignants qui prévoit qu’ils 
ne travaillent que du lundi au vendredi.

Chili

13  décembre 2009 et 17  janvier 2010. 
Élection présidentielle. La popularité 
très forte (80 %) de la présidente Michelle 
Bachelet n’aura pas été suffisante pour 
maintenir la gauche au sommet de l’État. 
La droite est de retour, portée au pou-
voir par les urnes pour la première fois 
depuis cinquante-deux ans. Le candidat 
de droite Sébastian Piñera, 59 ans, mil-
liardaire qui a fait fortune sous Pino-
chet et qui avait été battu en 2005 par 
Michelle Bachelet, arrive en tête au pre-
mier tour avec 44,1 % des suffrages ; il 
devance Eduardo Frei, ancien président 
démocrate-chrétien du 11 mars 1994 au 
11  mars 2000, candidat unique de la 
coalition gouvernementale de centre 
gauche, la Concertation démocratique, 
qui rassemble socialistes, démocrates-
chrétiens et radicaux et recueille 29,6 % 
des voix. Marco Enriquez-Ominami, 
36  ans, ancien député socialiste se 
présentant en candidat indépendant, 
obtient 20,1 %. Le candidat commu-
niste Jorge Arrate obtient 6,21 %.

Marco Enriquez-Ominami est le fils 
de Miguel Enriquez, principal dirigeant  
du mir tué par la dictature en octobre 
1974 ; il a passé sa jeunesse en France. 
Son beau-père, ancien réalisateur de 
télévision, Carlos Ominami, est séna-
teur socialiste. Son grand-père maternel 
a été président de la démocratie chré-
tienne. Son grand-père paternel a été 
ministre d’Allende.

Marco Enriquez-Ominami refuse 
de choisir entre les deux candidats du 
second tour. Sebastian Piñera l’emporte 
avec 51,61 % contre 48,38 % à Eduardo 
Frei. Le dernier président de droite avait 
été Jorge Alessandri de 1958 à 1964. De 
nouveau candidat en 1970, il avait été 
battu par Salvador Allende.

La droite est majoritaire à la chambre 
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des députés et le centre gauche au Sénat. 
Il faudra donc l’accord de quelques élus 
indépendants ou communistes pour 
l’adoption des lois. Trois députés com-
munistes ont été élus pour la première 
fois depuis le retour de la démocratie 
malgré un mode de scrutin pénalisant 
les minorités. Mais le dissident socia-
liste Marco Enriquez-Ominami, qui a 
pourtant obtenu 20 % des voix au pre-
mier tour, n’a aucun élu.

Les résultats sont contrastés aux élec-
tions parlementaires puisque la coali-
tion de centre gauche reconquiert une 
mince majorité au Sénat avec 19 sièges 
contre 17 à la droite, alors que la droite 
redevient majoritaire à la chambre des 
députés.

Colombie

27  février 2010. Président. La Cour 
constitutionnelle s’oppose au référen
dum qui aurait pu permettre au président 
Alvaro Uribe de se présenter pour un 
troisième mandat. Elle estime qu’une 
nouvelle réélection violerait les équi-
libres institutionnels et la démocratie. 
L’élection présidentielle aura lieu le 
30 mai.

Croatie

27 décembre et 10 janvier 2009. Élection 
présidentielle. Le candidat du Parti 
social-démocrate, Ivo Josipovic, 52 ans, 
professeur de droit à l’université de 
Zagreb… mais aussi compositeur de 
musique classique, europhile, arrive en 
tête des 12  candidats au premier tour 
avec 32,8 % des suffrages ; il devance 
ainsi le maire de Zagreb, Milan Bandic, 
53 ans, maire de la capitale de 2000 à 
2002 et depuis 2005, candidat malgré 
l’opposition du Parti social-démocrate 
(sdp) qui avait déjà désigné Josipovic. 

Milan Bandic obtient seulement 15 %. 
Adrija Hebrang, candidat officiel du 
hdz (parti au pouvoir), arrive en troi-
sième position avec 12,2 % ; Nadan 
Vidosevic, indépendant, obtient 11,5 % ; 
Vesna Pusic, Parti populaire croate-
Démocrates libéraux (hns), 7,3 % ; et 
Dragan Primorac, indépendant, 6 %. 
La participation a été de 44 %.

Au second tour, Ivo Josipovic, soutenu 
par le Parti populaire croate-Démocrates 
libéraux (hns), le Parti démocrate d’Is-
trie (ids), le Parti des retraités (hsu), les 
Verts, ainsi que par le chef de l’État sor-
tant Stepan Mesic, l’emporte facilement 
avec 60,29 % des voix contre 39,7 % à 
Milan Bandic. Il prend ses fonctions le 
18  février. La Croatie va connaître la 
cohabitation. La participation a été de 
50,3 %.

États-Unis

21 janvier 2010. Financement des cam-
pagnes électorales. La Cour suprême 
lève les restrictions relatives aux entre-
prises pour limiter leur financement 
des campagnes électorales. Plusieurs 
lois interdisaient aux entreprises d’uti-
liser leur argent pour aider les candi
dats. Une loi de 2002 proposée par les 
sénateurs John McCain et Russel Fein-
gold, républicain et démocrate, préci-
sait que les entreprises ne devaient pas 
financer des publicités appelant à voter 
pour ou contre un candidat. Par 5 voix 
contre 4 (Breyer, Sottomayor, Stevens 
et Ginzburg), la Cour suprême déclare 
ces restrictions contraires au premier 
amendement relatif à la liberté d’ex-
pression. Cet article protège non seu
lement la parole mais aussi les orateurs ; 
ceux-ci, pour être efficaces, ont besoin 
de moyens financiers. La Cour a cepen-
dant exigé la transparence. Le nom de 
ceux qui financent les spots de campagne 
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devra apparaître clairement. Selon les 
Sages, la levée des limites de financement 
n’offre pas un risque accru de corrup-
tion. La disposition principale de la loi 
McCain-Feingold de 2002, aux termes 
de laquelle les entreprises ne peuvent 
verser directement cet argent aux entre-
prises, reste toutefois applicable.

Cette décision va permettre de vastes 
interventions aux lobbyistes et devrait 
favoriser les républicains. Barack Obama 
la critique vivement. Pourtant il avait 
renoncé lui-même au financement 
public et avait pu mener la campagne la 
plus coûteuse de l’histoire américaine.

22 et 25  février, 21 et 25  mars 2010. 
Réforme de la santé. Le président 
Obama présente son propre projet de 
réforme de l’assurance maladie, les 
textes paraissant bloqués par l’opposi-
tion républicaine. Il propose d’en dis-
cuter avec les deux partis le 25 février. 
Il organise donc un débat télévisé le 
25  février entre les deux camps. Mais 
il ne parvient pas à convaincre les répu-
blicains. Le projet qu’il présente est 
pourtant une version modérée et moins 
coûteuse. Il renonce notamment au 
projet de création d’une caisse d’assu-
rance maladie publique adopté par les 
représentants. Le 3  mars, après avoir 
réuni un « sommet » entre républicains 
et démocrates, Barack Obama propose 
des amendements qui tiennent compte 
des idées républicaines.
Dennis Kucinich, démocrate de gauche, 
se rallie au régime d’Obama le 17 mars. 
La chambre des représentants approuve 
la réforme par 219  voix contre 212 le 
21 mars. Le texte est signé par le pré-
sident Obama le 23  mars lors d’une 
cérémonie solennelle dans la presti-
gieuse East room de la Maison-Blanche. 
Barack Obama inscrit une marque 
durable dans l’histoire sociale du pays, 

comme Franklin Roosevelt ou Lyndon 
Johnson. Les compagnies d’assurances 
se verront interdire de refuser une cou-
verture santé ou de rompre un contrat 
avec une personne tombant malade. 
Diverses taxes (industrie pharmaceu-
tique, matériel médical, primes d’assu-
rance haut de gamme) permettront le 
financement.

Italie

30  janvier 2010. Justice et exécutif. 
À l’occasion de l’ouverture de l’année 
judiciaire, les magistrats expriment 
publiquement leur protestation contre 
la réforme dite du « procès abrégé », déjà 
votée par le Sénat. Le texte prévoit de 
raccourcir la durée des procès en fixant 
une échéance pour arriver à un verdict, 
quitte à annuler des dizaines de milliers 
de procédures. Le texte vise à protéger 
avant tout Silvio Berlusconi suite à la 
décision de la Cour constitutionnelle 
d’octobre 2009.

Le 3 février, les députés adoptent un 
projet de loi sur « l’empêchement légi-
time ». Le chef du gouvernement et ses 
ministres pourraient obtenir automa-
tiquement la suspension d’un procès 
au motif qu’ils ont un « empêchement 
légitime » pendant un délai de 18 mois 
au maximum.

Niger

18  février 2010. Crise politique. Un 
coup d’État a lieu le 18 février. Le pré-
sident Tandja, 72 ans, au pouvoir depuis 
1999, est arrêté en plein Conseil des 
ministres avec des membres du gouver-
nement. C’est le quatrième coup d’État 
au Niger après ceux de Seyni Kountché 
en 1974, du colonel Ibrahim Baré Maï-
nassara en 1996 et de Mamadou Tandja 
le 22 décembre 1999. La Constitution de 
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la VIe République est suspendue.
Le coup d’État, mené par le colonel 

Adamou Harouna, est modérément 
condamné par la communauté inter-
nationale. Il intervient au terme d’une 
grave crise politique de plusieurs mois. 
Mamadou Tandja avait dissous le Parle-
ment et la Cour constitutionnelle avant 
de faire adopter le 4  août 2009 une 
réforme de la Constitution lui permet-
tant de se maintenir au pouvoir trois  
ans supplémentaires, au-delà du terme 
de son mandat en décembre 2009.

Un conseil suprême pour la restaura-
tion de la démocratie est formé.

La nouvelle junte promet des élections 
sans en préciser la date. Le chef d’esca-
dron Salou Djibo, 45 ans, devient prési-
dent par intérim de ce conseil le 23 février 
et Mahamadou Danda, 59 ans, devient 
Premier ministre. Le nouveau gouverne-
ment est constitué le 1er mars avec Touré 
Aminatou Maiga aux Affaires étran-
gères, le général Mamadou Ousseini à la 
Défense et Cissé Ousmane à l’Intérieur.

Nigeria

Novembre  2009, janvier  2010. Prési-
dent de la République. Une pétition 
demande la démission du président du 
Nigeria Umaru Musa Yar’adua, 58 ans, 
au pouvoir depuis le 29 mai 2007, malade 
depuis des mois et hospitalisé pour des 
troubles cardiaques en Arabie Saoudite. 
Pourtant le gouvernement juge le pré-
sident apte à gouverner. Le président 
signe le budget 2010 le 29 décembre… 
de son lit d’hôpital. Afin de faire taire 
les rumeurs, il intervient le 12 janvier 
à la bbc.

Cependant la Haute Cour fédérale 
examine le 14  janvier trois requêtes 
visant à investir le vice-président Good
luck Jonathan, 53 ans, comme président 
par intérim. De son côté, le gouverne-

ment ordonne le 22 janvier à une cour 
de statuer sur la capacité du président 
à exercer ses fonctions. La Haute Cour 
répond affirmativement. Mais le Sénat 
somme le président de transférer ses 
pouvoirs au vice-président conformé-
ment à la Constitution.

Le 9 février, les deux chambres dési
gnent le vice-président Goodluck John
son, 52 ans, docteur en zoologie, chrétien 
du Sud, pour assurer l’intérim.

Le président Yar’adua revient dans 
son pays le 24 février après trois mois 
d’hospitalisation en Arabie Saoudite.

Le 17 mars, le président intérimaire 
dissout le gouvernement. Les secré-
taires permanents, incluant Martin 
Uhomoibhi (Affaires étrangères), Eze-
kiel Oyemomi (Défense) et Dere Awo-
sika (Intérieur), prennent en charge les 
ministères.

Pays-Bas

17  février 2010. Mission en Afgha-
nistan et démission du gouvernement. 
Le vice-Premier ministre et leader du 
pvda (socialistes) Wouter Bos annonce 
que son parti refuse une prolongation de 
la mission militaire néerlandaise dans la 
région d’Uruzgan en Afghanistan.

Après quatorze heures de tractations, 
le gouvernement ne peut parvenir à s’en-
tendre et démissionne le 20 février. Les 
portefeuilles des ministres travaillistes 
sont attribués à des ministres cda et 
cu.

21 soldats néerlandais ont été tués 
en trois ans.

Les élections législatives auront lieu 
le 9 juin.

Royaume-Uni

11 janvier 2010. Scandale politique en 
Irlande du Nord. Le Premier ministre 
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d’Irlande du Nord, Peter Robinson, 
renonce temporairement à ses fonc-
tions en raison d’un scandale provoqué 
par une liaison extraconjugale de sa 
femme. Iris Robinson, 59 ans, députée 
à l’Assemblée régionale d’Irlande du 
Nord et à Westminster, protestante 
sans concession, homophobe, fervente 
opposante à l’avortement, est accusée 
d’avoir commis des malversations en 
obtenant de promoteurs immobiliers 
une aide financière de 45 000 £ pour le 
jeune homme de 19 ans avec lequel elle 
avait une liaison.

Lors d’une conférence de presse, 
Peter Robinson avait révélé avoir appris  
l’infidélité de sa femme en mars 2009 
après une tentative de suicide de celle-ci. 
Mais le lendemain, la bbc avait dévoilé 
les aspects financiers du scandale. 
Informé des égarements de son épouse, 
Peter Robinson avait alors obtenu que 
les 45 000 £ de prêt obtenues soient rem-
boursées ; toutefois la commission de 
5 000 £ que Mme Robinson s’était aussi 
octroyée à l’occasion a disparu. Plus 
grave, le Premier ministre avait omis 
d’informer les autorités du Parlement 
des malversations de sa femme, ce qui 
explique son retrait temporaire.

Le scandale des députés de West-
minster avait permis de révéler au prin-
temps 2008 que le couple avait reçu sur 
l’année 2007-2008 la somme de 572 000 £ 
à titre de salaires et remboursements de 
frais divers.

4  février 2010. Parlementaires. Selon 
un audit indépendant mené par Sir 
Thomas Legg, de 2004 à 2009, 390 des 
646 députés ont commis des irrégula-
rités pour leurs remboursements. Sir 
Thomas leur a demandé de rembourser 
1,07 million de livres.

Le 11  mars, quatre parlementaires 
(trois députés travaillistes et un lord 

conservateur) comparaissent devant le 
tribunal de Westminster pour s’être fait 
rembourser de fausses notes de frais. Ils 
ont été inculpés le 5 février et risquent 
jusqu’à sept ans de prison.

Suisse

7 mars 2010. Votations. Trois votations 
avaient lieu le 7 mars.

La première portait sur la recherche 
sur l’être humain. Il s’agissait d’un réfé-
rendum obligatoire visant à un amen-
dement constitutionnel qui habilite la 
Confédération à réglementer la recherche 
sur l’être humain. Seule l’udc appelait au 
non, les Verts donnant la liberté de vote. 
Le oui l’emporte avec 1 707 749 (77,2 %) 
contre 504 460 (22,8 %). Tous les cantons 
ont approuvé. À Genève, le oui atteint 
88 %. La participation a été de 43,9 %. 
Il est donc inséré un article 118b dans la 
Constitution :
« Recherche sur l’être humain :
1. La Confédération légifère sur la 
recherche sur l’être humain, dans la 
mesure où la protection de la dignité 
humaine et de la personnalité l’exige. 
Ce faisant, elle veille à la liberté de la 
recherche et tient compte de l’impor-
tance de la recherche pour la santé et 
la société.
2. Elle respecte les principes suivants en 
matière de recherche en biologie et en 
médecine impliquant des personnes :

a. Un projet de recherche ne peut être 
réalisé que si la personne y participant 
ou la personne désignée par la loi a 
donné son consentement éclairé ; la loi 
peut prévoir des exceptions ; un refus 
est contraignant dans tous les cas ;

b. Les risques et les contraintes encou
rus par les personnes participant à un 
projet de recherche ne doivent pas être 
disproportionnés par rapport à l’utilité 
du projet ;
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c. Un projet de recherche ne peut être 
réalisé sur des personnes incapables de 
discernement que si des résultats équi-
valents ne peuvent être obtenus chez des 
personnes capables de discernement ; 
lorsque le projet de recherche ne permet 
pas d’escompter un bénéfice direct pour 
les personnes incapables de discerne-
ment, les risques et les contraintes doi-
vent être minimaux ;

d.  Une expertise indépendante du 
projet de recherche doit avoir établi que 
la protection des personnes participant 
à ce projet est garantie. »

La deuxième votation était plus 
médiatique. Une initiative populaire 
proposait la mise en place d’avocats 
chargés de défendre les droits des ani-
maux. Verts et socialistes y étaient favo-
rables, alors que la droite populiste et 
les agriculteurs s’y opposaient. Le non 
l’emporte largement et dans tous les can-
tons avec 1 604 798 voix (70,5 %) contre 
671 735  voix (29,5 %). À Bâle-Ville, le 
oui a atteint 44 %. La participation a 
été de 45,2 %.

La campagne pour le oui était menée 
par Antoine Goetschel, 51 ans, avocat 
des animaux du canton de Zurich où a 
été créé en 1992 un conseil pour ani-
maux.

Enfin la troisième votation était un 
référendum facultatif relatif à la modifi-
cation de la loi fédérale sur la prévoyance 
professionnelle vieillesse, survivants  
et invalidité (lpp) en ce qui concerne le 
taux de conversion minimal.

Le oui ne recueille que 617 299 (27,3 %)  
contre 1 645 643  voix (27,3 %). Le oui 
n’atteint que 15,2 % dans le Jura contre 
42,3 % dans le demi-canton d’Appen-
zell Rhodes-Intérieures. La participa-
tion a été de 44,9 %.

Turquie

21 janvier 2010. Armée. La Cour consti-
tutionnelle invalide une réforme du 
système judiciaire en rejetant à l’unani-
mité une loi qui obligeait les militaires 
en exercice à répondre de leurs crimes 
devant la justice civile. Cette réforme 
devait mettre fin aux pouvoirs exorbi-
tants des tribunaux militaires, ce que 
souhaite Bruxelles. Le chef de l’opposi-
tion kémaliste avait déposé un recours.

Plusieurs affaires gênantes pour l’ar
mée devraient ainsi revenir devant les 
tribunaux militaires.

Le 22 février, 48 hauts militaires sont 
arrêtés dans le cadre d’enquêtes sur 
des complots présumés en 2003 (plan 
Balyoz, « Marteau de forge ») visant 
à renverser le gouvernement. Ils sont 
soupçonnés d’être affiliés au réseau cri-
minel Ergenekon. Finalement ce sont 
65 militaires qui sont arrêtés.

22 mars 2010. Réforme constitution-
nelle. Le gouvernement rend public un 
projet de révision de 26 articles afin de 
mettre « le pays en conformité avec les 
normes européennes ». Le projet doit 
réduire les possibilités d’intervention 
de l’armée.

Le gouvernement souhaite une modi-
fication de la Constitution sur divers 
points, notamment pour modifier les 
règles sur l’interdiction des partis poli-
tiques. Il y aurait un système d’auto-
risation préalable par le Parlement. 
En 2008, le parti au pouvoir avait été 
menacé de dissolution.

Certaines mesures peuvent sembler 
aller dans le sens du progrès, comme le 
droit de grève pour les fonctionnaires, 
la possibilité de mesures de discrimina-
tion positive, la création d’un médiateur 
de la République, la possibilité pour 
la justice civile de poursuivre les mili-
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taires pour « crimes contre la sécurité de 
l’État » et de juger les auteurs du coup 
d’État de 1980.

Mais la réforme du Conseil supérieur 
des juges et des procureurs chargé de 
la nomination des magistrats suscite la 
méfiance. Cette réforme diminuerait 
l’influence de la Cour de cassation et 
du Conseil d’État qui se sont opposés 
notamment au foulard islamique.

La réforme devra être approuvée à la 
majorité des deux tiers, soit 367 voix ; or 
le parti au pouvoir n’a que 337 députés.

Pour atteindre la majorité qualifiée, 
l’akp au pouvoir devra trouver 30 voix 
hors de ses rangs.

Ukraine

17  janvier et 7  février 2010. Élection 
présidentielle. 10  candidats sont en 
lice, dont Viktor Ianoukovitch, sou-
tenu par l’Est du pays, prorusse ; Ioulia 
Timochenko, Premier ministre ; Sergeï 
Tigipko, homme d’affaires, ancien ban-
quier, ancien directeur de campagne de 
Viktor Ianoukovitch ; Petro Symonenko, 
socialiste.

Au premier tour, Viktor Ianouko-
vitch, ancien gouverneur de la région  
de Donetsk, arrive en tête avec 35,32 % 
des voix devant le Premier ministre 
Ioulia Timochenko avec 25,05 %. Ser-
gueï Tigipko recueille 13,05 %, Arseni 
Yatseniuk 6,96 %, tandis que le président 
sortant Viktor Iouchtchenko n’obtient 
que 5,45 %. Petro Symonenko a 3,6 %.

Au second tour, Victor Ianoukovitch 
l’emporte sur Ioulia Timochenko avec 
48,95 % des voix contre 45,47 % ; 4,4 % 
des électeurs ont voté « contre tous » 
les candidats.

Ioulia Timochenko refuse de recon-
naître sa défaite, évoquant des fraudes 
dans les régions de Donetsk, Louhansk 
et en Crimée. Pourtant l’osce et les 

autres observateurs ont jugé le scrutin 
équitable. Finalement, elle renonce 
le 20  février à contester la victoire de 
Viktor Ianoukovitch.

Le taux de participation a été de 
66,8 % au premier tour, et de 69 % au 
second.

Le scrutin montre le clivage entre 
l’Est, prorusse, et l’Ouest, pro-occi-
dental. Il marque aussi la fin de la Révo-
lution orange.

Le président élu qui entre en fonc-
tions le 25 février demande la démission 
du Premier ministre, ce qu’elle refuse.

La Cour administrative suprême sus-
pend l’annonce du résultat de l’élection 
le 17 février.

Le 2 mars, Ioulia Timochenko perd 
le soutien de deux petits partis, le Bloc 
Litvine et le parti Notre Ukraine-
Autodéfense populaire, dont une partie 
soutenait le Premier ministre et l’autre 
l’ancien président Viktor Iouchtchenko. 
Ioulia Timochenko refuse toujours 
de démissionner, mais ses opposants 
déposent une motion de censure qui est 
adoptée le 3 mars par le Parlement avec 
243 voix sur 450.

Le 4 mars, Oleksandr Tourchyniov 
devient Premier ministre par intérim, 
même si Ioulia Timochenko reste en fonc-
tions nominalement jusqu’au 11 mars.

Le 11 mars, une coalition parlemen-
taire favorable au nouveau président 
Ianoukovitch se forme et propose au 
poste de Premier ministre Mykola Aza
rov, 62 ans, ancien Premier ministre en 
2004-2005, ancien ministre des Finances, 
membre du parti présidentiel, origi-
naire de Donetsk. La coalition compte 
235 députés, issus du Parti des régions, 
du Parti communiste et du Bloc Litvine, 
ainsi que des députés du Parti du peuple 
qui soutenait auparavant le président 
sortant. Elle est approuvée par 242 voix 
alors qu’il en fallait 226. Kostiantin 

Pouvoir BàT.indb   150 05/08/10   14:49



rep   è res    étrangers       

151

Grichchenko est ministre des Affaires 
étrangères, Mykhailo Yezhel ministre 
de la Défense et Anatolyi Mohyliov 
ministre de l’Intérieur. Sergeï Tigipko, 
arrivé en troisième position à l’élection 
présidentielle, devient vice-Premier 
ministre chargé des questions écono-
miques.

Union européenne

4  janvier 2010. Président du Conseil 
européen. Herman Van Rompuy prend 
ses fonctions de président du Conseil 
européen le 4 janvier.

11-19 janvier 2010. Commission. Les 
26 commissaires –  le président José 
Manuel Barroso a déjà été entendu  – 
sont auditionnés par le Parlement 
européen. L’audition le 11  janvier de 
Catherine Ashton, haute représen-
tante aux Affaires étrangères, était la 
plus attendue. Elle est insipide mais se 
déroule sans faux pas.

Le même jour, Olli Rehn, prochain 
commissaire aux Affaires économi-
ques et monétaires, est entendu. Il est 
favorable à une application plus stricte 
des règles du pacte de stabilité et de 
croissance.

Le 13 janvier, l’audition de la Bulgare 
Roumiana Jeleva, future commissaire à 
l’Aide au développement, est plus dou-
loureuse. Une députée bulgare l’accuse 
de posséder 60 % des actions d’une 
société de conseil, ce qui est incompa-
tible avec ses fonctions. Même si elle se 
situe à droite, elle n’est guère soutenue 
par le président Barroso. Elle renonce le 
19 janvier à prendre ses fonctions et la 
Bulgarie propose Kristalina Georgieva, 
56  ans, vice-présidente de la bird, au 
profil plus consensuel. Son audition le 
2 février se déroule sans problème.

L’audition du Lituanien Algirdas 

Semeta (Fiscalité et Lutte contre la 
fraude) a également été difficile à cause 
des critiques socialistes. L’audition ce 
même jour de Michel Barnier se déroule 
sans difficulté. Il n’est même pas gêné 
par les Britanniques. Il pourra succéder 
à l’Irlandais Charly McCreevy, dit « le 
taliban du marché ».

Le 18  janvier est auditionné le Slo-
vaque Maros Sefcovic, homme de gauche 
accusé de propos anti-Roms en 2005.  
Il réussit malgré tout son examen de 
passage.

La Néerlandaise Nellie Kroes, 
ancienne commissaire à la Concurrence 
affectée désormais aux Télécommunica-
tions, s’en est moins bien tirée et devra 
être réentendue. L’audition de l’Italien 
Antonio Tajani est plus difficile, de 
même que celle de la Suédoise Cecilia 
Malmström, à laquelle on reproche son 
soutien à l’accord swift (concernant le 
transfert vers les États-Unis des don-
nées sur les transactions interbancaires 
en Europe).

La Commission entre en fonctions le 
10 février alors que son mandat avait pris 
fin le 31 octobre 2009. Mais la confir-
mation de la nouvelle équipe s’est faite 
difficilement. Elle recueille le 9 février 
488 voix contre 72 abstentions et 137 voix 
contre, dont celles des Verts, des socia-
listes français et du MoDem.

Les députés approuvent les principes 
de l’accord régissant leurs relations avec 
la Commission le 9  février. Le Parle-
ment aura droit à un traitement égal au 
Conseil, et jouera notamment un rôle 
accru dans les négociations internatio-
nales. Le texte définitif sera soumis au 
Parlement avant juin.

Une étude de la Fondation Robert-
Schuman montre la place éminente des 
Français à la Commission dans les cabi-
nets des commissaires et dans les ser-
vices. Outre la place particulièrement 
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importante de Michel Barnier dans 
la Commission à un poste sensible en 
période de crise économique et finan-
cière, les Français sont 23 dans 20 des 
27  cabinets, devançant ainsi les Alle-
mands et les Britanniques ; on compte 
par ailleurs 2 chefs de cabinet et 5 chefs 
adjoints. Dans les directions générales, 
les Français arrivent au troisième rang 
derrière les Belges (20 %) et les Italiens. 
Mais « ils sont les premiers aux grades 
d’administrateurs les plus élevés ». 
Parmi les membres de cabinet, la France 
est en tête avec 23 ressortissants, dont 
2 chefs de cabinet, devant l’Allemagne 
(22, dont 4  chefs) et les Britanniques 
(18 membres, dont 5 chefs). La France 
est également le pays qui détache le plus 
ses « experts ». Les Français sont aussi 
les fonctionnaires les plus nombreux 
dans les agences spécialisées de l’ue. 
Le numéro deux du cabinet d’Herman 
Van Rompuy est une Française, Odile 
Renaud, et le secrétaire général du 
conseil est Pierre de Boissieu. Un Fran-
çais, enfin, devrait succéder à un autre 

Français au poste de jurisconsulte. Tout 
cela contraste avec la faible influence de 
la France au Parlement européen.

31 mars 2010. Droit d’initiative citoyenne. 
La Commission précise les conditions 
d’exercice du nouveau « droit d’initiative 
citoyenne ». Il devra s’agir de citoyens 
émanant d’un tiers des États, soit actuel-
lement neuf États. Le traité de Lisbonne 
évoquait un million de citoyens issus d’un 
« nombre significatif d’États ». Ce nombre 
est celui qu’on retrouve pour la « coopéra-
tion renforcée ». Le nombre de signataires 
devra aussi être « significatif » au sein de 
chaque pays. La Commission suggère un 
seuil « dégressivement proportionnel » à 
la population. En France, il faudra un 
minimum de 55 000 signatures. La col-
lecte des soutiens ne devra pas durer plus 
d’un an. Une fois l’initiative enregistrée, 
la Commission aura quatre mois pour 
se prononcer sur le fond, en motivant sa 
réponse. Soit elle sera rejetée, soit elle com-
mandera une étude pour « approfondir la 
question », soit elle acceptera de légiférer.
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6  janvier. En présentant ses vœux à 
la presse, M.  Le  Pen se félicite du 
débat sur l’identité nationale, dont il 
estime qu’il relancera son parti aux 
élections régionales.

11  janvier. À son tour, Mme  Amara 
assure, dans un entretien au Progrès 
qu’« il faut nettoyer au Kärcher cette 
violence qui tue nos enfants dans 
les cités ».

12  janvier. « Pour nous socialistes, 
déclare Mme Aubry, 2010 doit être 
l’an I de la reconquête […], l’année 
du projet […], l’alternative au sarko-
zysme […]. Nous frétillons à nou-
veau. »

13 janvier. L’élection des deux représen-
tants français au Parlement européen, 
appelés à siéger en qualité d’observa-
teurs, est repoussée sine die par le 
président Accoyer, à la demande du 
Premier ministre.

17 janvier. Sur RTL, Mme Aubry estime 
« avoir les capacités comme d’autres » 
de présider la France.	

27 janvier. « Voter pour Fabius en Haute-

Normandie, déclare M.  Frêche, 
me poserait un problème : il a une 
tronche pas catholique. »

	 Pour la première fois, un chef d’État 
français participe au Forum écono-
mique de Davos (Suisse).

28  janvier. Relaxé, M.  de Villepin 
annonce sur France  2 : « C’est vers 
l’avenir que je veux me tourner pour 
servir les Français et contribuer 
dans un esprit de rassemblement au 
redressement de la France. »

30  janvier. En vue de la réduction des 
déficits publics, M.  Fillon, dans 
un entretien au Figaro, estime que 
« l’idéal serait effectivement une règle 
d’or (d’équilibre budgétaire contrai- 
gnante). Mais je ne suis pas convaincu 
qu’il faille en faire une règle consti-
tutionnelle, car changer la Constitu-
tion n’est pas une chose facile ».

31  janvier. Mme  Aubry, en lançant, 
à Paris, la campagne des élections 
régionales, espère « que le 21  mars 
au soir la carte des régions sera toute 
rose dans une crise bien noire ».

4 février. Sur RTL, M. Strauss-Kahn, 
président du FMI, affirme : « À ce 

P i e r r e  Av r i l 
J e a n  G i c q u e l

C H R O N I Q U E  
C O N S T I T U T I O N N E L L E  F R A N Ç A I S E
(1e r   j a n v i e r  –  3 0   a v r i l  2010 )
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jour, je l’ai toujours dit, j’ai l’in-
tention de faire mon mandat […]. 
Mais dans certaines circonstances, je 
pourrais me reposer la question. »

	 L’État met fin à la « dette nucléaire » 
à l’égard de la Polynésie française, en 
réparation des essais.

6 février. Dans un entretien à Libération, 
M. Le Maire estime que M. de Vil-
lepin est « une voix légitime au sein 
de la majorité et qu’il doit occuper la 
place qui lui revient ».

11  février. M. Le Pen dénonce « l’im-
puissance » du Premier ministre, 
qu’il appelle « Fidel Castré ».

15 février. Un sommet social se tient à 
l’Élysée concernant la réforme du 
régime des retraites. Le chef de l’État 
promet de ne pas « passer en force ».

24 février. MM. Chirac et de Villepin 
se retrouvent lors d’un déjeuner à 
Paris.

26 février. M. Raffarin publie une nou-
velle rubrique dans Le Figaro consa-
crée à l’agriculture.

27  février. En l’absence du chef de 
l’État, M. Le Maire inaugure le Salon 
de l’agriculture à Paris.

2  mars. À la rencontre d’Interlaken 
(Suisse), M.  Bockel affirme qu’il 
ne faut pas surinterpréter les déci-
sions de la cedh qui n’a pas voca-
tion à dire le droit interne. La France  
est attachée « au principe de sécu-
rité juridique », au moment où 
M. Costa observe que « l’autorité de 
la chose interprétée éviterait bien des 
requêtes ».

	 « Affaiblir Valérie Pécresse, c’est 
vous affaiblir vous, c’est m’affaiblir 
moi ! » déclare le chef de l’État, lors 
de réunion des chefs de file de l’ump 
aux élections régionales en Île-de-
France, au Palais de l’Élysée.

4 mars. Selon un sondage Ipsos, réalisé 
pour Le Point, M.  Fillon est jugé, 

pour la première fois, meilleur prési-
dent que Mmes Aubry et Royal, mais 
moins bon que M. Strauss-Kahn.

8  mars. Commémoration du cente-
naire de la Journée internationale 
des femmes, votée à Copenhague en 
août 1910, par la Conférence interna-
tionale des femmes socialistes.

9  mars. À Besançon (Doubs), le chef 
de l’État affirme, « à élections régio-
nales, conséquences régionales ; à 
élections nationales, conséquences 
nationales ».

10 mars. Concernant la présidence de 
la halde, M. Longuet, président du 
groupe sénatorial de l’ump, estime 
que son titulaire doit être issu du 
« corps français traditionnel ».

12 mars. Le tgi de Marseille, en référé, 
condamne le fn à retirer ses affiches 
de campagne pour les élections régio-
nales, jugées offensantes à l’égard 
des musulmans et de la population 
algérienne.

18 mars. Mmes Aubry (s), Buffet (pcf) 
et Duflot (Verts) fêtent au café de 
l’Industrie (Paris XIe), l’union de la 
gauche ; « la gauche solidaire » selon 
la formule de la première.

21  mars. Au soir du second tour des 
élections régionales, M. Copé, pré-
sident du groupe ump de l’Assemblée 
nationale, se prononce pour le retour 
« aux fondamentaux qui ont fait élire 
Nicolas Sarkozy en 2007 ». Il pro-
pose, à cet effet, « un nouveau pacte 
majoritaire ».

22  mars. Le pdg de Radio France 
présente les excuses du groupe à 
M.  Besson, objet de critiques ad 
hominem de la part de M. Guillon, 
dans sa chronique sur France Inter.

	 Les députés ump acclament debout, 
salle Colbert, le Premier ministre, au 
lendemain de la défaite aux élections 
régionales.
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	 M. Cohn-Bendit se prononce pour 
la création d’une nouvelle formation 
des Verts, une « coopérative poli-
tique » pour 2012.

25 mars. D’après un sondage csa pour 
lcp, Mme Aubry l’emporterait face 
à M. Sarkozy à l’élection présiden-
tielle.

	 M. de Villepin annonce la création 
d’un mouvement politique.

28 mars. Pour M. Chatel, porte-parole 
du gouvernement, « ce n’est pas un 
problème d’avoir un Premier ministre 
populaire. Le président a décidé 
d’être aux commandes ».

29 mars. M. Hulot annonce qu’il renonce 
à participer au Grenelle de l’environ-
nement après l’abandon de la taxe 
carbone.

31 mars. Devant les députés ump, réunis 
à l’Élysée, le président de la Répu-
blique remarque : « C’est le Premier 
ministre qui a fait la campagne, mais 
c’est moi qui paie l’addition. »

	 Le président Accoyer reproche à 
M. Copé de « malmener l’équilibre ins-
titutionnel » ; la coproduction légis- 
lative aboutissant à ce que le groupe 
ump se comporte « à la façon d’un 
parti politique ».

2  avril. Dans une tribune au Monde, 
13 députés ump se prononcent pour 
une suspension du bouclier fiscal.

	 Le tribunal correctionnel de Béziers 
(Hérault) condamne à une amende 
M.  José Bové, représentant euro-
péen, pour avoir fauché en août 2007 
une parcelle de maïs transgénique.

	 Le tribunal correctionnel de Paris 
relaxe M. Tapie dans un dossier de 
banqueroute, mettant un terme à une 
procédure ouverte en 1994.

	 Dans un entretien au site Media-
part, Mme Aubry conteste le quin-
quennat : « Je pense qu’il est bien 
difficile de changer une société en 

étant élu pour 5 ans. Il faut donner 
le temps pour que la réforme soit 
comprise et que les gens se l’appro-
prient. »

4  avril. Sur RTL, M.  de Villepin 
observe : « Quand le président s’ex-
pose au quotidien sur toutes les 
affaires, quand il se place en situation 
de prendre tous les coups, comment 
peut-il être l’arbitre ? »	

5 avril. Mme Restoux renonce à sa qua-
lité de suppléante de M.  Balkany, 
député (Hauts-de-Seine) (ump) ; une 
qualité virtuelle, au demeurant.

8  avril. Le président Sarkozy se rend 
au plateau des Glières, haut lieu de 
la Résistance en Haute-Savoie.	

	 Le conseil général de Seine-Saint-
Denis vote un budget en déséqui-
libre.

9 avril. Sur France Inter, M. Hollande 
réagit aux rumeurs sur la vie privée 
du couple présidentiel : « Tout cela 
paraîtrait dérisoire, si ce n’était un 
signe de la décomposition même du 
système du pouvoir. »

10 avril. M. Le Pen déclare au Figaro 
Magazine qu’il ne sera pas candidat à 
la prochaine élection présidentielle.

11 avril. M. Morin appelle au « rassem-
blement de la diaspora centriste », 
lors de la réunion du Nouveau 
Centre à Paris.

	 M. Juppé, maire de Bordeaux (ump), 
présente une « offre » dans le journal 
Le Monde, dans l’éventualité où le 
président Sarkozy ne solliciterait pas 
le renouvellement de son mandat, en 
2012.

15  avril. Mme  Bernadette Chirac est 
élue au conseil d’administration du 
groupe de luxe lvmh, dirigé par 
M. Arnault.

16  avril. Fermeture en grande partie 
de l’espace aérien français, durant 
quatre jours, à la suite de l’émission 
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par le volcan islandais Eyjafjalla-
jökull d’un nuage de cendres.

18 avril. Dans un entretien au Monde, 
M.  Hollande « n’exclut pas que 
M. Sarkozy soit contraint à renoncer. 
Son système est épuisé et les fonda-
mentaux [de 2007] se sont fissurés. 
Je suis frappé par l’analogie entre la 
fin du giscardisme et celle du sarko-
zysme ».

22 avril. Le président Sarkozy participe 
à Chambéry à la commémoration du 
150e anniversaire du rattachement de 
la Savoie à la France.

	 Le siège du FN, à Nanterre, est per-
quisitionné.

25 avril. À l’occasion de la journée de 
la déportation, un grand rabbin de 
France, M. Bernheim, se rend pour la 
première fois à Vichy, siège de l’État 
français sous l’Occupation.

26 avril. Le journal Libération met en 
cause indirectement le financement 
de la campagne électorale de M. Bal-
ladur, en 1995, en liaison avec des 
commissions afférentes à la vente de 
sous-marins au Pakistan.

27  avril. Les tracteurs des céréaliers 
envahissent Paris.

	 Le PS adopte son projet économique 
et social ou, selon Mme Aubry, « le 
début de la reconquête ».

Amendement

–  Évaluation. L’article  98-1 ran qui 
prévoit qu’un amendement peut faire 
l’objet d’une évaluation préalable a été 
invoqué le 31 mars par le nouveau pré-
sident de la commission des finances, 
M. Jérôme Cahuzac (src) à propos d’un 
amendement au projet relatif à l’ouver-
ture à la concurrence des jeux d’argent 
en ligne (p. 1965). Mais, présentée après 
l’ouverture de la discussion, la demande 
a été déclarée irrecevable.

Assemblée nationale

– Action en justice. Le président Accoyer 
a saisi la justice, le 21 janvier, sur l’em-
ploi de sans-papiers sur un chantier de 
rénovation de l’Assemblée (Le Monde, 
14 et 23-1).

– Administration. Le bureau a nommé 
Mme Corinne Luquiens, directrice du 
service de la séance, secrétaire générale 
de l’Assemblée et de la présidence, à 
compter du 1er mars, en remplacement 
de M. Yves Michel, appelé à faire valoir 
ses droits à la retraite (cette Chronique, 
nº  108, p.  167). C’est la première fois 
qu’une femme accède au poste le plus 
élevé de l’administration parlementaire. 
M. Christophe Pallez lui a succédé dans 
sa fonction antérieure (Le Monde, 3-3).

– Composition. M. Didier Migaud (Isère, 
4e) (s), président de la commission des 
finances (art. 39 ran) a été nommé Pre-
mier président de la Cour des comptes, au 
décès de Philippe Séguin, par un décret 
du 23 février (JO, 24-2). Il a renoncé à 
son mandat pour incompatibilité.

– Président. Dans un entretien, le pré-
sident Accoyer a évoqué « un sentiment 
de confusion dans le fonctionnement 
des institutions, dans celui de l’exécutif, 
dans celui du groupe ump de l’Assem-
blée nationale » (Le Parisien, 11-4).

V.  Commissions. Conseil constitu-
tionnel. Élections législatives. Groupes. 
Immunités parlementaires. Parlement. 
Parlementaires en mission. Question 
prioritaire de constitutionnalité.

Autorité judiciaire

– Bibliographie. « Vers une réforme de 
la justice pénale », Regards sur l’actua-
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lité, nº 357, janvier, La Documentation 
française, 2010.

–  Bonne administration de la justice. 
Cet objectif de valeur constitutionnelle 
(cette Chronique, nº 133, p. 163) a validé 
la réforme de la carte judiciaire, aux 
termes de l’arrêt Molline rendu par le 
Conseil d’État, le 19 février, à l’excep-
tion près du tgi de Moulins (Allier) 
sauvegardé (Le Monde, 21 / 22-2).

–  Condition du parquet. La Grande 
Chambre de la cedh s’est prononcée, le 
29 mars (arrêt Medvedjev), sur le statut 
du ministère public en ne le remettant 
pas directement en cause (cette Chro-
nique, nº 129, p.  218). Elle a précisé, 
cependant, qu’« un magistrat doit pré-
senter les garanties requises d’indé-
pendance à l’égard de l’exécutif et des 
parties » (Le Monde, 31-3). Ce qui n’est 
pas le cas, à l’heure actuelle (art. 65 C, 
rédaction de la LC du 23 juillet 2008) (v. 
J. Gicquel, « Le nouveau Conseil supé-
rieur de la magistrature », JCP, 30 juillet 
2008, I, nº 176). En écho, l’assemblée 
générale de la Cour de cassation, réunie 
le 16  avril, a émis un avis négatif sur 
le projet de réforme de la procédure 
pénale. La translation de pouvoirs d’en-
quête du juge d’instruction au parquet 
« ne garantit pas suffisamment les équi-
libres institutionnels et l’exercice des 
droits de la défense et de la victime » 
(Le Monde, 18 / 19-4).

V. Libertés publiques. Question prio-
ritaire de constitutionnalité.

Autorité juridictionnelle

– Demande d’avis. À la suite de l’adop-
tion du rapport de la mission d’infor-
mation de l’Assemblée nationale sur la 
pratique du port de la burqa, le 26 janvier, 

le gouvernement a saisi le 29 le Conseil 
d’État d’une demande sur les solutions 
juridiques appropriées (Le Monde, 31-1 / 
1er-2). L’avis remis, le 30  mars, estime 
qu’une interdiction générale et absolue 
du port du voile intégral ne « pourrait 
trouver aucun fondement juridique 
incontestable » (ibid., 31-3).

V.  Question prioritaire de constitu-
tionnalité.

Bicamérisme

– Échec d’une commission mixte pari-
taire. Le 7 avril, pour la première fois 
depuis 2002, une cmp n’est pas parvenue 
à l’adoption d’un texte commun. Le 
désaccord sur la loi organique relative 
à l’application du 5e alinéa de l’article 13 
de la Constitution a porté sur la possi-
bilité de délégation du droit de vote lors 
des avis rendus sur les nominations par 
la commission compétente ; les députés 
voulaient interdire les délégations, et les 
sénateurs les maintenir. Il appartient 
donc à l’Assemblée nationale, après une 
nouvelle lecture, de statuer définitive-
ment, conformément au dernier alinéa 
de l’article 45 C.

Collectivités territoriales

– Bibliographie. V. Barbé, « La péréqua-
tion, principe constitutionnel », RFDC, 
2010, p. 3 ; G. Marcou, « Décentralisa-
tion et démocratie locale », Mélanges 
Maria Kruk-Jarosz, Varsovie, Institut 
du droit, 2009, p.  71 ; « Les collecti-
vités face à la réforme territoriale », 
RPP, nº 1053, octobre  2009 ; « Où en 
est la France d’outre-mer ? », Le Monde 
(hors-série), janvier 2010 ; G. Chavrier, 
« Les conseillers territoriaux : questions 
sur la constitutionnalité d’une création 
inspirée par la Nouvelle-Calédonie », 
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AJDA, 2009, p. 2380 ; R. Dechaux, « Les 
garanties constitutionnelles de l’auto-
nomie financière locale à l’épreuve des 
concours financiers étatiques », RDP, 
2010, p. 349.

– Notes. M. Verpeaux, sous CE, 25 no
vembre 2009, Société Polynésie intérim ; 
Haut-commissaire de la République en 
Polynésie française, AJDA, 2009, p. 623 
(lois du pays et préférence locale en 
matière d’emploi).

–  Concomitance des renouvellements 
des conseils généraux et des conseils 
régionaux. Dans la perspective de la 
réforme future, portant création des 
conseillers territoriaux, la loi 2010-145 
du 16  février organise cette concomi-
tance. À savoir : par dérogation au code 
électoral, le mandat des conseillers 
généraux élus en mars  2011, ainsi 
que celui des conseillers régionaux et 
celui des membres de l’Assemblée de 
Corse, élus en mars  2010, expireront 
en mars  2014 (JO, 17-2). Le Conseil 
constitutionnel a constaté sa confor-
mité (603 DC), comme vingt ans plus 
tôt (280  DC) (cette Chronique, nº 57, 
p. 179). Outre le fait que le législateur 
n’a pas porté atteinte à la durée des man-
dats en cours, une double justification 
peut être apportée selon le juge : res-
pect des exigences de clarté et de loyauté 
de l’élection des conseillers intéressés 
avant les scrutins, dans un but d’intérêt 
général, d’une part, et plus forte partici-
pation du corps électoral à chacune de 
ces consultations, d’autre part.

– Consultations successives des électeurs 
de la Guyane et de la Martinique : la 
fin du principe constitutionnel de l’as-
similation. Conformément à la déci-
sion du président de la République 
(cette Chronique, nº 133, p.  163), les-

dits électeurs ont repoussé, le 10  jan-
vier, le projet de transformation en une 
com (art. 74 C) : le non l’a emporté en 
Guyane avec 69,8 % des suffrages, et en 
Martinique par 78,9 %. En revanche, 
le projet de fusion région-département 
dans le cadre d’une collectivité unique, 
régie par l’article 73 C, a été approuvé 
le 24 suivant : oui à 57,4 % en Guyane et 
68,3 % en Martinique (JO, 11 et 31-1). 
Après les échecs de 1982 et 2003 (cette 
Chronique, nos 25 et 109, p. 183 et 159), 
la troisième tentative met fin au prin-
cipe d’assimilation, constitutionnalisé 
en 1946. Le régime à la carte des outre-
mers est ainsi confirmé.

– Droit local alsacien-mosellan. L’orga-
nisation de l’artisanat dans les dépar-
tements concernés est régie par le code 
local des professions résultant de la loi 
d’Empire allemand du 19 juillet 1900, 
intégré dans le droit français par la loi 
du 1er  juin 1924. Il s’agit de corpora-
tions professionnelles ayant le statut 
d’établissements publics, distinctes des 
chambres de métier, rappelle le ministre 
du Travail (AN, Q, 9-2).

Quant au régime coutumier des usoirs 
à caractère agricole dans le département 
de la Moselle, le secrétaire d’État à la jus-
tice estime, en application de l’article 59 
de la codification des usages locaux, 
qu’ils constituent une dépendance du 
domaine communal ; autrement dit, des 
voies livrées à la circulation publique 
sur lesquelles le maire exerce ses pou-
voirs de police (AN, Q, 13-4).

–  Indemnités des élus locaux. À la 
demande de M. Dosière (s), le ministre 
de l’Intérieur indique le montant global 
desdites indemnités perçues par les élus 
locaux, les élus intercommunaux et les 
conseillers généraux et régionaux (AN, 
Q, 23-2).
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–  Lois de souveraineté et spécialité 
législative en Polynésie française. L’ar-
ticle 7 de la LO du 27 février 2004 (cette 
Chronique, nº 110, p. 203) énumère les 
matières pour lesquelles les dispositions 
législatives et réglementaires, par excep-
tion au principe de spécialité législative, 
sont applicables de plein droit en Poly-
nésie française. Seules les « lois de sou-
veraineté », au sens de la jurisprudence 
(défense, juridictions nationales, natio-
nalité, politique publique d’État…), 
rappelle le ministre de l’Intérieur, sont  
applicables de plein droit dans la collec-
tivité, même quand elles ont été publiées 
au JO de la République française, avant 
l’entrée en vigueur de ladite LO (AN, 
Q, 9-2).

– Statut de Saint-Barthélemy et de Saint-
Martin. Une LO 2010-93 du 25  jan-
vier tend à permettre à la première île  
d’imposer les revenus de source locale 
des personnes établies depuis moins de 
cinq ans, après déclaration de confor-
mité du Conseil constitutionnel (597 
DC) (JO, 26-1), en vue de prévenir les 
doubles impositions et de lutter contre 
la fraude et l’évasion fiscale, lequel est 
un objectif de valeur constitutionnelle 
découlant de l’article 13 de la Déclara-
tion de 1789. À cet effet, une convention 
d’application entre l’État et la collec-
tivité de Saint-Barthélemy devra être 
approuvée par une LO, sur le fondement 
de l’article 74 C, a relevé le Conseil, à la 
faveur d’une réserve d’interprétation ; 
de la même façon, cette dernière devra 
transmettre à l’État toute information 
utile pour l’application de sa réglemen-
tation afférente aux impositions de toute  
nature.

Une LO 2010-92 du 25 janvier modifie 
le cgct relatif à la seconde île, après 
déclaration de conformité du Conseil 
(598  DC) (JO, 26-1) en vue de lutter 

contre les doubles impositions et de 
lutter contre la fraude et l’évasion fis-
cales, dans des termes identiques à ceux 
énoncés par la décision susmentionnée 
(597 DC).

Commissions

–  Commission sénatoriale des affaires 
européennes. M. Bizet (Manche) (ump) 
a été élu à sa présidence, le 24 mars, en 
remplacement de M.  Haenel, nommé 
au Conseil constitutionnel (JO, 25-3).

–  Présidence. Suite à la nomination 
de M.  Didier Migaud à la première 
présidence de la Cour des comptes, la 
commission des finances de l’Assem-
blée nationale a procédé, le 24 février, à 
l’élection de son président, lequel doit 
appartenir à un groupe d’opposition  
en vertu de l’article 39 ran. Le groupe 
socialiste ayant présenté M.  Jérôme 
Cahuzac, député de Lot-et-Garonne 
(3e), celui-ci a été proclamé élu en 
l’absence d’autres candidatures.

Commissions d’enquête

– Assemblée nationale. Une commission 
d’enquête « sur la manière dont a été 
programmée, expliquée et gérée la cam-
pagne de vaccination contre la grippe A 
(H1N1) » a été décidée le 24  février à 
l’initiative du Nouveau Centre ; son pré-
sident est M. Jean-Christophe Lagarde 
(nc) et le rapporteur M.  Jean-Pierre 
Door (ump).

– Sénat. Créée le 17 février à la demande 
du groupe communiste, la commis-
sion d’enquête « sur le rôle des firmes 
pharmaceutiques dans la gestion de la 
grippe  A » a élu M.  François Autain 
(crc-spg) président et M. Alain Millon 
(ump) rapporteur.
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– Retrait. La commission des finances, à 
laquelle avait été renvoyée la proposition 
socialiste créant une commission d’en-
quête sur les dépenses d’études d’opi-
nion relevant des crédits budgétaires 
votés par le Parlement (cette Chronique, 
nº 133, p. 165), ayant décidé d’extraire 
les crédits de l’Élysée du périmètre 
de ses investigations, le président du 
groupe a annoncé, le 26 janvier (p. 476) 
qu’il la retirait ; M. Jean-Marc Ayrault 
a dénoncé à cette occasion le compor-
tement de la majorité qui vidait de son 
contenu le droit de tirage de l’opposi-
tion prévu par l’article 141 ran.

Conseil constitutionnel

– Bibliographie. M. Disant, L’Autorité 
de la chose interprétée par le Conseil 
constitutionnel, préfaces de J.-L. Debré 
et P. Gélard, LGDJ, 2010 ; P. Joxe, Cas 
de conscience, Éd.  Labor et Fides, 
2010 ; D.  Schnapper, Une sociologue 
au Conseil constitutionnel, Gallimard, 
2010, et « Une institution encore fra-
gile », Le Monde, 16-2 ; J.-Cl.  Col-
liard, « La lente ouverture du Conseil 
constitutionnel au droit européen », 
Mélanges Maria Kruk-Jarosz, op. cit., 
p. 202 ; P. Devedjian, « Je souhaite que le 
Conseil constitutionnel soit à l’abri de 
soupçons », Le Monde, 13-1 ; P. Cassia, 
« Il est temps de faire du CC une véri-
table juridiction », Le Monde, 18-2  ;  
L.  Baghestani, « À propos de la L.O. 
du 10 décembre 2009 relatives à l’appli-
cation de l’article 61-1 C », LPA, 15-2 ; 
M. Guillaume, « Le règlement intérieur 
sur la procédure suivie devant le Conseil 
constitutionnel pour les questions prio-
ritaires de constitutionnalité », LPA, 
23-2 ;  « La QPC », site du CC, 19 février 
2010 ; G.  Longuet et H.  Portelli, « Le 
renforcement du Conseil constitu-
tionnel, un atout pour mieux légiférer », 

Le Monde, 9-2 ; W. Mastor, « Point de 
vue scientifique sur les opinions sépa-
rées des juges constitutionnels », D, 
2010, p. 714 ; O. Beaud, « Débattre sur 
le CC… Enfin ! », AJDA, 2010, p. 353 ; 
M.  Verpeaux, « Faut-il carboniser le 
Conseil constitutionnel ? », ibid., p. 121 ; 
B. Genevois, « Le contrôle a priori de 
constitutionnalité au service du contrôle 
a posteriori » (à propos de la décision 
595 DC du 3 décembre 2009), RFDA, 
2009, p. 1 ; H. Portelli et V. Kirsey, « La 
taxe carbone : enjeux constitutionnels 
du dispositif », Regards sur l’actualité, 
nº 360, avril, La Documentation fran-
çaise, 2010, p. 62 ; J.-B. de Montvalon, 
« Big bang chez les Sages », Le Monde, 
23-2 ; G. Carcassonne et N. Molfessis, 
« La Cour de cassation à l’assaut de la 
question prioritaire de constitutionna-
lité », ibid., 22-4.

– Chr. RDP, 2010, p. 261 ; RFDC, 2010, 
p. 123.

– Décisions. V. tableau ci-après.

–  Admonition présidentielle : de la  
« révolution juridique » à la réaction  
politique. La venue du chef de l’État 
au Conseil crée l’événement. M. Valéry  
Giscard d’Estaing y saluait, le 8 novembre  
1977, la réforme de 1974 comme 
« l’établissement d’un État de droit en 
dressant au profit de nos libertés un 
rempart supplémentaire » (CCF, nº 4, 
p.  79). Son successeur, le 3  novembre 
1994, se prononçait pour le statu quo, 
considérant que l’on ne pouvait mener 
de front un contrôle par voie d’action et 
un contrôle par voie d’exception (cette 
Chronique, nº 73, p.  200). M.  Nicolas 
Sarkozy a salué, le 1er mars, « la révolu-
tion juridique » consécutive à l’entrée 
en vigueur de la qpc. Mais que l’on 
ne s’y trompe pas. En sa qualité de « gar-
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dien des institutions », il a estimé que 
« cette réforme [avait] pour finalité de 
renforcer les libertés individuelles, en 
consolidant notre État de droit, et non 
de liquider notre modèle républicain ». 
Qu’est-ce à dire ? Sinon prononcer 
moins l’éloge du Conseil que de pro-
céder à son recadrage ; à sa mise au pas : 
au vu de « notre tradition républicaine… 
la place éminente de la loi… ne saurait 
lui être contestée au profit du gou-
vernement des juges ou des experts ».  
Et d’affirmer : « Il y a une spécificité 
du contrôle de constitutionnalité des 
lois, parce que la Constitution n’est pas 
un texte juridique comme les autres. 
C’est dire que le Conseil constitu-
tionnel ne saurait être une juridiction 
comme une autre… J’ai souhaité qu’il 
ne soit pas composé que de techniciens 
du droit et que les anciens présidents 
y conservent leur qualité de membres 
de droit ». En conséquence, le chef de 

l’État a énoncé le critère de compétence 
retenu, à l’occasion du renouvellement, 
à rebours de celui exposé en 2007 par le 
président Mazeaud (cette Chronique, 
nº 122, p. 204) : les nouveaux membres 
« allient la compétence juridique à une 
longue expérience parlementaire. Le 
Conseil constitutionnel n’est pas une 
cour comme une autre ». Mais, la pré-
sence en son sein de « personnalités 
ayant exercé de hautes responsabi-
lités politiques ne doit pas conduire à 
l’ériger en une sorte de contre-pouvoir 
politique », notion « étrangère à notre 
conception de l’État et de la Répu-
blique ». La nouvelle conception de 
la séparation des pouvoirs récusée, le 
discours de rupture peut s’achever. Le 
Conseil « n’a pas de vocation à devenir 
une Cour suprême coiffant toutes les 
juridictions et instaurant un contre-
pouvoir judiciaire concurrent du légis-
latif et de l’exécutif… Le dernier mot 

21-1	 2009-598 DC (JO, 26-1). LO modifiant le cgct relatif à Saint-Martin. 
V. Collectivités territoriales.

	 2009-597 DC (JO, 26-1). LO permettant à Saint-Barthélemy d’imposer 
les revenus de source locale. V. Collectivités territoriales.

4-2	 Décision portant règlement intérieur sur la procédure suivie devant le CC 
pour les qpc (JO, 18-2). V. Question prioritaire de constitutionnalité.

	 2010-601 DC. Loi relative à La Poste (JO, 10-2). V. Loi.

11-2	 2010-219 L (JO, 16-2). Délégalisation. V. Pouvoir réglementaire.
	 2010-603 DC (JO, 17-2). Loi organisant la concomitance des renouvel-

lements des conseils généraux et des conseils régionaux. V. Collectivités 
territoriales. Suffrage.

18-2	 2010-602 DC (JO, 24-2). Loi ratifiant l’ordonnance 2009-935 du 29 juillet 
2009 relative à la répartition des sièges des députés. V. Élections législa-
tives.

25-2	 2010-604 DC. Loi relative à la lutte contre les violences de groupes (JO, 
3-3). V. Libertés publiques.
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appartient toujours au peuple souve-
rain… il n’y a pas de légitimité qui lui 
soit supérieure ». Selon la réminiscence 
gaulliste, « la meilleure Cour suprême 
est le peuple ». Doit-on en inférer à 
une involution du Conseil ; au reflux 
d’une autorité juridictionnelle vers une 
autorité politique ? Il n’est pas interdit 
de le redouter, avec le rejet simultané 
du gouvernement des juges et celui des 
experts et de la complémentarité des 
membres qui, jusqu’alors, avait favo-
risé l’épanouissement du Conseil sur 
le chemin de l’État de droit.

–  Composition : l’emprise des politi-
ques. De manière inédite, trois nou-
velles autorités de nomination liées par 
solidarité politique ont procédé les 24 et 
25 février (JO, 26-2) au renouvellement 
du Conseil (cette Chronique, nº 122, 
p. 200). De manière inédite, trois nomi-
nations de personnalités politiques de la 
majorité en exercice ont été effectuées 
suivant le critère dégagé par M. Sarkozy 
et partagé par les présidents des assem-
blées, tel qu’il devait le révéler dans son 
discours du 1er mars au Conseil (supra) 
(v. tableau ci-après).

Le chef de l’État a fait choix de 
M. Michel Charasse, 69 ans, ancien col-
laborateur et ancien ministre de François 
Mitterrand, sénateur du Puy-de-Dôme 
(rdse), maire de Puy-Guillaume ; il rem-
place M. Olivier Dutheillet de Lamothe. 
Le président du Sénat a désigné M. Hu
bert Haenel, 68  ans, ancien magistrat 
judiciaire (macj), ancien maître des 
requêtes au Conseil d’État, sénateur 
(ump) du Haut-Rhin, président de la 
commission des affaires européennes, 
vice-président du conseil régional d’Al-
sace, à la place de Mme  Dominique 
Schnapper. Le président de l’Assemblée 
nationale a nommé M. Jacques Barrot, 
73 ans, ancien député de Haute-Loire et 

ancien président du groupe parlemen-
taire ump, ancien ministre des présidents 
Giscard d’Estaing et Chirac, qui venait 
d’achever son mandat de commissaire 
européen. Il succède à M. Pierre Joxe. De 
manière inédite, deux sénateurs ont été 
distingués simultanément. En revanche, 
comme lors du renouvellement de 2007, 
aucune femme, ni aucun professeur de 
droit n’ont été jugés dignes de rejoindre le 
Conseil. « Je me sens bien isolée », devait 
déclarer Mme Jacqueline de Guillench-
midt ; seule face à ses dix collègues mas-
culins, elle ne pourra plus compter sur la 
sororité (Le Monde, 3-3). Mmes Simone 
Veil et Nadine Morano devaient réagir 
à cette situation (Le Point, 8-3). Quant 
à la « place adéquate des juristes de pro-
fession », selon Kelsen, elle est minorée, 
voire oubliée (7 politiques, 4 techniciens : 
Mme de Guillenchmidt, MM. Canivet, 
Denoix de  Saint-Marc et Pezant) au 
point d’annihiler l’avancée de la juridic- 
tionnalisation liée à la qpc car le procès 
équitable, selon la convention, s’appré-
ciant en termes d’apparence. Au surplus,  
on n’aura garde d’oublier que, faute 
d’adoption en temps utile de la loi orga-
nique prévue à l’article 13 C, aucun vote 
n’a eu lieu devant les commissions des 
lois des assemblées. Il a été procédé, le 
24  février, dans la précipitation, à des 
auditions, qui, du reste, sont traitées par 
prétérition dans les visas des décisions. 
Car, selon les « bons usages », suivis 
par le sgg, on ne vise pas, d’après la 
formule habituelle, « les consultations 
lorsqu’elles sont facultatives ». Reçus par 
le chef de l’État le 5 mars, les nouveaux 
membres ont prêté serment le 12.

Au sein des cours constitutionnelles 
européennes, l’exception française se 
décline désormais en anomalie française.

– Conditions des membres. De manière 
inédite, deux ouvrages traitant du 
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Conseil constitutionnel ont été publiés 
par des membres de celui-ci, l’un encore 
en fonctions, M.  Pierre Joxe (Cas de 
conscience), l’autre au moment de la 
fin de son mandat, Mme  Dominique 
Schnapper (Une sociologue au Conseil 
constitutionnel). Si ce dernier ouvrage 
se présente comme une analyse scienti-
fique de l’institution, le premier critique 
trois décisions auxquelles a participé 
l’auteur, livrant même sa contribution 
non retenue à la décision 576  DC du 
3 mars 2009, Nomination des présidents 
des sociétés France Télévision (cette 
Chronique, n° 130, p. 196). Le serment 
des membres n’exclut-il pas les opinions 
dissidentes, même différées ?

M. Joxe s’est abstenu de participer aux 
séances des 11 et 25 février. En revanche, 
Mme Schnapper n’a pas estimé devoir 
se déporter, à l’opposé de l’attitude 
observée naguère par M. Canivet (593 
DC).

M. Haenel a été promu officier dans 
l’Ordre national de la Légion d’hon-
neur (décret du 2 avril) (JO, 4-4).

– Membres de droit. Leur présence a été 
justifiée par M. Sarkozy, le 1er mars, en 
raison de leur « expérience [qui] peut 
apporter beaucoup à la qualité des déci-
sions du Conseil, à leur équilibre, à leur 
réalisme ». Il a rappelé, à cette occasion, 
qu’il avait souhaité, en 2008, qu’ils y 
demeurent (cette Chronique, nº 128, 
p.  159). Par ailleurs, les « coprinces » 
ont siégé normalement, hors la séance 
du 21 janvier, et pour M. Giscard d’Es-
taing, celle du 11  février (cette Chro-
nique, nº 133, p. 166). Sur Europe 1, ce 
dernier a réagi, le 30 janvier, aux propos 
de M. Chirac dans ses Mémoires : « Je 
ne me sens supérieur à personne et je 
ne me sens inférieur à personne » (Le 
Figaro, 30 / 31-1) (cette Chronique, 
nº 133, p. 166).

– Mise en cause. En présentant ses vœux 
aux parlementaires, le 13 janvier, le chef 
de l’État a réitéré ses critiques, à propos 
de la censure de la taxe carbone (cette 
Chronique, nº 133, p.  168) : « Nous ne 
renoncerons pas à sa mise en œuvre. Il 
a fallu revenir deux fois pour hadopi, 

Membres nommés (art. 56, al. 1er C)

Autorités de nomination

	 Président 	 Président	 Président 
	 de la République	 du Sénat	 de l’Assemblée  
			   nationale

2004 J. Chirac :  
P. Steinmetz

Chr. Poncelet :  
J. de Guillenchmidt

J.-L. Debré :  
J.-L. Pezant

2007 J. Chirac :  
J.-L. Debré (président)

Chr. Poncelet :  
R. Denoix de Saint Marc

J.-L. Debré : 
G. Canivet

2010 N. Sarkozy :  
M. Charasse

G. Larcher :  
H. Haenel

B. Accoyer :  
J. Barrot

Membres de droit (art. 56, al. 2) :
V. Giscard d’Estaing (2004), J. Chirac (2007)
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nous reviendrons deux fois pour la taxe 
carbone » (Le Monde, 15-1). Pour sa part, 
le Premier ministre, répondant à une 
question de M.  Ayrault à l’Assemblée 
nationale, le lendemain, affirmera : « Je 
ne peux pas cacher que le gouvernement 
se soit interrogé et ait été surpris par la 
décision du Conseil constitutionnel », 
tout en se montrant rassurant : « Il n’y a 
pas de coup d’État constitutionnel qui 
se prépare. Le gouvernement respectera 
naturellement l’article 62 C » (BQ, 14-1). 
La taxe carbone aurait-elle carbonisé le 
Conseil ? On peut le penser.

L’entretien accordé par M. Devedjian 
au Monde, le 13  janvier, à l’occasion 
duquel il avait déclaré que lorsque « le 
président du Conseil constitutionnel 
est un homme politique qui s’est vive-
ment opposé au président en exercice, 
cela nuit à l’autorité de la décision », 
avait donné le ton ; le renouvellement 
du Conseil de février en sera l’épilogue.

–  Président. Lors de la séance du 
11  février, M.  Debré a rappelé à ses 
collègues qu’ils devaient s’abstenir de 
prendre « aucune position publique » 
jusqu’au terme de leur mandat, réagis-
sant ainsi à la publication et à la promo-
tion du livre de Pierre Joxe, en l’absence 
de l’intéressé (603  DC) (Le Figaro 
Magazine, 13-2). En revanche, il n’au-
rait pas évoqué, croit-on savoir, l’ou-
vrage de Mme  Dominique Schnapper 
qui respecte le secret des délibérations. 
Le président a ainsi pris en compte l’in-
térêt de l’institution, auquel il peut, au 
demeurant, se soustraire (cette Chro-
nique, nº 133, p. 168). Par ailleurs, il a 
multiplié les déplacements en province 
auprès des barreaux et des magistrats 
pour présenter la nouvelle procédure de 
la qpc (Le Figaro, 13-4).

V. Libertés publiques.

– Règlement intérieur de procédure. Par 
une décision du 4 février, le Conseil a 
arrêté la procédure suivie pour les 
qpc (JO, 18-2), souhaitée en doctrine, 
et explicitée par le commentaire très 
autorisé de son secrétaire général (LPA, 
23-2). À l’opposé du contrôle a priori et 
abstrait de la loi (art. 61 C), le contrôle a 
posteriori et concret de celle-ci (art. 61-1) 
ressortit à des règles spécifiques.

Au prix d’une simplification, ce droit 
au procès équitable, modélisé par la Cour 
de Strasbourg, se vérifie tant du point de 
vue du déroulement de l’instance que de 
l’impartialité de ses membres.

I. Sous ce rapport, le principe de la contra-
diction est consacré : information des 
parties et des hautes autorités de l’État, 
et le cas échéant, celles de la Nouvelle-
Calédonie, notifications de leurs obser-
vations (art. 1er) ; griefs susceptibles d’être 
relevés d’office (art. 7). Le président du 
Conseil inscrit l’affaire à l’ordre du jour 
et fixe la date de l’audience (art. 5). Cette 
dernière, à l’opposé de la séance afférente 
au contrôle a priori est retransmise, en 
direct, par la télévision dans la salle spé-
cialement ouverte au public (cette Chro-
nique, nº 133, p.  166). Pour la première 
fois, le Conseil ne siégera plus à huis 
clos, sauf à titre exceptionnel pour des 
motifs précis (« intérêt de l’ordre public », 
par exemple) (art. 8). Mieux, l’audience 
publique pourra faire l’objet d’une diffu-
sion sur le site internet du Conseil, après 
consultation des parties (art. 9). La déci-
sion du Conseil ne sera plus rendue sur 
le siège, mais à une date ultérieure dans le 
délai imposé de 3 mois (art. 11). Le nom 
du rapporteur, pris parmi les membres 
du Conseil, y sera indiqué (art. 12), ainsi 
que ceux des avocats.

II. Un conseiller peut se déporter ou, 
de manière inédite, faire l’objet d’une 
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demande de récusation par une partie 
ou son représentant. Un écrit spécia-
lement motivé doit être présenté au 
soutien (art. 4). En dehors de l’acquies-
cement de l’intéressé, le Conseil exa-
mine, hors de sa présence, la demande. 
Mais « le seul fait qu’un membre du 
Conseil [ait] participé à l’élaboration 
de la disposition législative incriminée » 
ne constitue pas en lui-même une cause 
de récusation (al. 4).

Ce vade-mecum est le 4e règlement 
adopté par le Conseil après ceux inhé-
rents au contentieux des élections 
parlementaires ; aux opérations référen-
daires et aux archives. Mais, il lui reste 
à franchir une ultime étape concernant 
le contrôle abstrait appelé désormais à 
côtoyer le contrôle concret.

V.  Collectivités territoriales. Élec-
tions législatives. Libertés publiques. 
Loi. Président de la République. Ques-
tion prioritaire de constitutionnalité.

Conseil des ministres

– Conseil commun franco-allemand. Le 
Conseil s’est tenu au palais de l’Élysée, 
le 4 février. Des propositions concrètes 
en vue de rapprocher leurs citoyens ont 
été délibérées (Le Monde, 6-2) (cette 
Chronique, nº  129, p. 222).

–  Félicitations gouvernementales. Le 
Premier ministre a présenté au chef de 
l’État, à la fin du conseil des ministres, 
réunis le 13 janvier, ses félicitations pour 
la naissance de son petit-fils, Solal, fils 
de Jean Sarkozy. Chacun des ministres 
a présenté ensuite individuellement ses 
compliments (Le Figaro, 14-1).

– Vœux du gouvernement. Le 5 janvier, 
le Premier ministre a présenté ses vœux 
au chef de l’État (Le Figaro, 6-1).

Constitution

– Bibliographie. J. Gicquel, « Réflexions 
sur le jubilé de la Constitution fran-
çaise », Mélanges Maria Kruk-Jarosz, 
op. cit., p. 220.

– Place recouvrée. Avec la mise en place 
de la qpc, le président de la République a 
affirmé, le 1er mars, au Conseil constitu-
tionnel : « La Constitution trouve désor-
mais la place qu’elle aurait toujours dû 
avoir… La Constitution n’intéresse pas 
que les rapports des pouvoirs publics. 
La Constitution, c’est aussi le socle des 
valeurs fondamentales dans lesquelles 
chacun peut et doit se reconnaître, des 
valeurs qui, au fond, définissent l’iden-
tité républicaine… La remettre au cœur 
des procédures juridictionnelles, c’est 
contribuer à la refondation du pacte 
républicain » (Service de presse de la 
présidence de la République).

V.  Conseil constitutionnel. Libertés 
publiques. Question prioritaire de consti- 
tutionnalité. République.

Contentieux électoral

– Bibliographie. M.  Aeschlimann et 
N.  Cellupica, « Frais de déplacement 
des représentants des formations poli-
tiques venus soutenir un candidat : le 
Conseil constitutionnel maintient sa 
jurisprudence », LPA, 14-1.

Cour de justice 
de la République

–  Condamnation. M.  Charles Pasqua, 
sénateur, ancien ministre de l’Intérieur 
(1986-1988 ; 1993-1995) a été condamné, 
le 30 avril, par ladite Cour à une peine 
d’un an d’emprisonnement avec sursis 
pour complicité et recel d’abus de biens 
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sociaux dans l’affaire de la Sofremi 
(société de ventes de matériel de sécu-
rité placée sous la tutelle du ministère de 
l’Intérieur). Il a été relaxé, au bénéfice du 
doute, en revanche, dans celles du casino 
d’Annemasse et de la GEC-Alsthom. 
Les faits incriminés présentent une 
« gravité certaine » car ils ont été commis 
par un ministre d’État dans l’exercice 
de ses fonctions et les sommes obtenues 
sont « importantes » (Le Monde, 4-5). 
C’est la troisième fois que la Cour de jus-
tice prononce une condamnation (cette 
Chronique, nº 90 et 112, p. 190 et 195).

Cour des comptes

–  Bibliographie. A.  Duffy-Meunier, 
« La Cour des comptes : une institution 
sous double influence », RFFP, nº 109, 
2010, p. 125.

– Premier président. M. Didier Migaud, 
président de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale (Isère) (s) a été 
nommé à cette fonction par un décret 
du 23  février (JO, 24-2), en rempla-
cement de Philippe Séguin, décédé le 
7 janvier.

Droit communautaire 
et européen

–  Bibliographie. « L’abandon de la 
jurisprudence Cohn-Bendit », concl. 
M. Guyomar sur CE, 30 octobre 2009, 
Mme Perreux, note P. Cassia, RFDA, 
2009, p.  1125 ; S.-J.  Liéber et D.  Bot-
teghi, « Mme Perreux ou Cohn-Bendit 
fait sa révolution », AJDA, 2009, p. 2385 
(effet direct des directives ouvrant l’in-
vocabilité par des particuliers de dispo-
sitions non transposées à temps).

Droit constitutionnel

– Bibliographie. D. Amson, « Histoire 
constitutionnelle française : de la prise 
de la Bastille à Waterloo », LGDJ, 2010 ; 
P. Türk, I. Thumerel et G. Toulemonde, 
Les Institutions de la Ve  République 
(Exos, LMD), Gualino, 2010 ; P. Pactet, 
« Réflexions sur le droit constitutionnel 
et son enseignement », RDP, 2010, 
p. 155 ; B. Pacteau, « Léon Duguit à Bor-
deaux, un doyen dans sa ville », ibid., 
p. 505 ; S. Pinon, « Léon Duguit face à 
la doctrine constitutionnelle naissante », 
ibid., p. 523 ; Th. Rambaud et A. Roblot-
Troizier, Chronique de jurisprudence 
– Droit administratif et droit constitu-
tionnel, RFDA, 2009, p. 1269.

Droit parlementaire

– Bibliographie. P. Avril et J. Gicquel, 
Droit parlementaire, 4e éd., Montchres-
tien, 2010 ; P. Avril, « Un nouveau droit 
parlementaire ? », RDP, 2010, p.  121 ; 
S. Manson, « De la présidence des assem
blées délibérantes par leur doyen d’âge », 
ibid., p. 413.

Élections

– Bibliographie. J.-Cl. Colliard, H. Fabre-
Aubrespy, G. Le Gall, « Réformes des 
collectivités locales : le nouveau mode 
de scrutin en question ? », RPP, nº 1053, 
octobre 2009, p. 34.

–  Élections régionales. Le 1er  tour, le 
14 mars, a été marqué par une très forte 
abstention (53,54 %), un score décevant 
pour l’ump et ses alliés (26 %) et le sur-
saut relatif du Front national (11,42 %), 
qui a entraîné, le 21 mars, 17 élections 
triangulaires, outre 7 duels et une 
quadrangulaire en Corse. La gauche 
a confirmé son succès en remportant 
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toutes les régions métropolitaines sauf 
l’Alsace conservée par l’ump, qui a perdu 
la Corse, mais a gagné outre-mer La 
Réunion et la Guyane. Les huit mem-
bres du gouvernement chefs de file ont 
donc tous échoué, ainsi que les sept têtes 
de listes départementales (quatre autres 
étaient candidats sur des listes). Le  
Premier ministre a déclaré assumer « sa 
part de responsabilité » dans cet échec, 
mais il a affirmé qu’il fallait « garder le 
cap fixé par les élections nationales ».

V. Ministres. Transparence.

Élections législatives

– Circonscriptions électorales. La loi rati-
fiant l’ordonnance 2009-935 du 29 juillet 
2009 portant répartition des sièges et 
délimitation des circonscriptions élec-
torales pour l’élection des députés (cette 
Chronique, nº 132, p. 193) a été déclarée 
conforme par la décision 602 DC du 
18 février. Ont été écartés les griefs de 
procédure (v. Séance. Vote bloqué).

S’agissant de la répartition des sièges 
entre les départements, la méthode dite 
« de la tranche » qui attribue 1 député 
pour 125 000 habitants et 1 député sup-
plémentaire par tranche ou fraction 
de tranche de 125 000  habitants, qui 
était contestée, a été approuvée par la 
commission de l’article 25 C ; elle avait 
d’ailleurs été appliquée en 1986 pour les 
députés et en 2003 pour les sénateurs : 
les exigences constitutionnelles n’ont 
donc pas été méconnues. Quant à Saint-
Barthélemy et à Saint-Martin, le légis-
lateur a pu prendre en compte, en dépit 
de la faiblesse de leur population, leur 
situation géographique et statutaire (ce 
qui n’exclut pas ultérieurement le retour 
au rattachement à la Guadeloupe).

En ce qui concerne la délimitation des 
circonscriptions, le Conseil a répété le 

considérant classique sur la nature de 
ses pouvoirs. Il est toutefois convenu du 
« caractère discutable des motifs d’in-
térêt général invoqués », notamment 
pour la Moselle et le Tarn ; d’autres 
choix qui respectaient mieux l’égalité 
devant le suffrage étaient possibles, mais 
le Conseil ne dispose pas du pouvoir de 
faire des propositions et n’exerce qu’un 
contrôle restreint. Bref, compte tenu 
du progrès réalisé par l’ordonnance du 
29 juillet 2009, ainsi que « de la variété et 
de la complexité des situations locales », 
il ne lui apparaît pas que « cette délimi-
tation méconnaisse manifestement le 
principe d’égalité devant le suffrage » 
(souligné par nous).

V. Conseil constitutionnel. Transpa-
rence.

Gouvernement

–  Bibliographie. « Réforme de l’État : 
le big bang ? », Regards sur l’actualité 
(dossier), nº 360, avril, La Documenta-
tion française, 2010.

–  Communication. L’objet en a été le 
« grand emprunt » (Le Monde, 18-2), 
puis « sauver nos retraites » (ibid., 15-4) 
et la sécurité routière (ibid., 15-4) (cette 
Chronique, nº 133, p. 171).

–  Composition. Au lendemain des 
élections régionales, un remaniement 
« modeste, technique » annoncé par le 
secrétaire général de l’Élysée, dès le 
17 janvier (Le Monde, 19-1) a été opéré 
par le décret du 22  mars (JO, 23-3) : 
M. Éric Woerth est nommé ministre du 
Travail, de la Solidarité et de la Fonction 
publique, c’est le 4e titulaire de ce porte-
feuille depuis 2007 ; M. François Baroin, 
député (Aube, 3e) (ump) le remplace au 
Budget et aux Comptes publics ainsi 
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qu’à la Réforme de l’État ; M.  Marc-
Philippe Daubresse, député (Nord, 4e) 
(ump) devient ministre de la Jeunesse et 
des Solidarités actives. En dernier lieu, 
M.  Georges Tron, député (Essonne, 
9e) (ump) est nommé secrétaire d’État 
chargé de la fonction publique. Quit-
tent, en revanche, le gouvernement, 
M. Xavier Darcos, ministre du Travail, 
dont la défaite aux élections régionales 
affaiblissait son autorité au moment 
de l’ouverture des négociations sur 
la réforme des retraites, et M. Martin 
Hirsch, à sa demande, haut-commis-
saire aux solidarités actives et à la jeu-
nesse (cette Chronique, nº 130, p. 192). 
C’est le 9e du gouvernement Fillon  II 
(cette Chronique, nº 131 p. 189). 

D’une manière générale, l’ensemble 
des sensibilités du parti majoritaire sont 
désormais représentées : M. Baroin pour 
les chiraquiens, M. Daubresse pour les 
centristes et M. Tron pour les villepi-
nistes (Le Monde, 24-3). L’ouverture à 
droite est ainsi parachevée (cette Chro-
nique, nº 131, p. 189). Le gouvernement 
accueille désormais 40 membres, dont 
19 ministres.

– Effectifs du ministère de l’Économie et 
de l’Industrie. Au 31 décembre 2008, ils 
s’élevaient à 15 488 agents, dont 1 717 de 
catégorie A+ et 4 102 de catégorie A, et 
1 342 contractuels (AN, Q, 16-2) (cette 
Chronique, nº 132, p. 196).

–  Représentant de l’État. Le décret 
2010-146 du 16 février modifie celui du 
29 avril 2004 (2004-374) concernant les 
pouvoirs des préfets (JO, 17-2, @12), 
ainsi que l’organisation des services de 
l’État dans la région et le département.

Le décret 2010-224 du 4  mars est 
relatif aux attributions du représentant 
de l’État dans la zone de défense et de 
sécurité, c’est-à-dire le préfet de dépar-

tement chef-lieu de celle-ci, placé sous 
l’autorité du Premier ministre (nouvelle 
rédaction de l’art. R 1311-1 et suivants 
du code de la défense) (JO, 5-3).
– Réunions de crise. Les ministres inté-
ressés se sont retrouvés à Matignon, les 
28 février et 13 avril, après le passage de 
la tempête Xynthia en Charente-Mari-
time et en Vendée, puis de façon quoti-
dienne du 17 au 20 avril, au lendemain 
de la fermeture de l’espace aérien consé-
cutif à l’éruption du volcan islandais 
(Le Figaro, 1er-3, 18 et 21-4).

–  Séminaire. Le Premier ministre a 
convoqué les membres du gouverne-
ment, le 8  février, pour débattre de 
l’identité nationale (Le Figaro, 9-2).

V. Cour de justice de la République. 
Élections régionales. Ministres. Premier 
ministre. Président de la République.

Groupes

− Critiques. Le président Accoyer a 
déploré que le groupe ump à l’Assem-
blée nationale « fonctionne davantage 
comme un parti politique au lieu d’être 
une courroie de transmission entre les 
Français et le gouvernement, qui amende 
et vote la loi, contrôle l’action du gouver-
nement. Le groupe majoritaire ne laisse 
plus d’espace au parti » ; il s’est déclaré 
« en désaccord avec le rôle qu’il [le pré-
sident du groupe, Jean-François Copé] 
fait jouer au groupe ump… surtout s’il 
remet en cause des mesures importantes 
prises depuis le début de la législature. 
Je pense au bouclier fiscal et à l’interdic-
tion de la publicité avant 20 heures ». Il a 
également regretté, à propos de la mis-
sion sur la burqa, qu’elle ait été « doublée 
par une initiative du groupe ump » (Le 
Parisien, 11-4).
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– Rencontres avec le Premier ministre. 
Au lendemain des élections régio-
nales, M.  François Fillon s’est rendu, 
le 23 mars, à la réunion du groupe ump 
qu’il a entendu rassurer en affirmant 
aux députés : « je veux une confiance 
mutuelle », annonçant notamment le 
report de la taxe carbone. Il a été ova-
tionné à plusieurs reprises (BQ, 24-3). 
Les parlementaires ump ont été réunis 
le 29  mars, en séminaire qu’a clôturé 
le Premier ministre par le discours de 
politique générale dont il a été privé en 
raison de l’opposition présidentielle à 
l’application de l’article 49, alinéa 1 C 
(ibid., 30-3).

V. Premier ministre.

– Rencontre présidentielle. Les députés 
ump ont été reçus à l’Élysée le 31 mars, 
après le Conseil des ministres, par le 
président Sarkozy qui a répondu à leurs  
inquiétudes mais a affirmé ne pas vou-
loir revenir sur le bouclier fiscal ; il leur 
a annoncé qu’il les recevrait tous les 
mois (Le Figaro, 2-4).

Habilitation législative

– Bibliographie. P. Mbongo, « Caducité 
des ordonnances de l’article 74-1 C de 
la Constitution et légistique », RFDA, 
2009, p. 2267.

V. Loi.

immunités parlementaires

− Autorisation (article 26, alinéa 2 C). 
Saisi d’une demande de levée de l’immu-
nité parlementaire de M. René Vestri,  
sénateur (ump) des Alpes-Maritimes, le 
bureau du Sénat a autorisé, le 20 janvier, 
« en tant que de besoin, la mesure de 
cautionnement prévue au 11° de l’ar-

ticle 138 du code de procédure pénale » 
(InfoSénat, 25-1).

− Autorisation (suite). Saisi d’une 
demande de levée de l’immunité de 
Mme Sylvie Andrieux, députée (ps) des 
Bouches-du-Rhône, le bureau de l’As-
semblée nationale a constaté, le 7 avril, 
que celle-ci n’avait pas été convoquée 
par le juge d’instruction en dépit de sa 
demande, ni mise en examen, qui ne 
requiert pas d’autorisation ; il autorise 
à l’unanimité de ses membres, en cas 
de mise en examen, l’application de la 
mesure de contrôle judiciaire prévue au 
9° de l’article 138 du code de procédure 
pénale (interdiction de rencontrer cer-
taines personnes), mesure qui ne fait pas 
obstacle à l’exercice du mandat parle-
mentaire (JO, 8-4).

− Inviolabilité. M. Axel Poniatowski, 
député (ump) du Val-d’Oise, a été 
condamné par le tribunal de Créteil, 
le 12 mars , à verser 10 000  euros de 
dommages et intérêts pour avoir dif-
famé Mme Michelle Saban, candidate 
socialiste dans ce département (bq, 
15-3). M. Claude Biwert, sénateur (uc) 
de la Meuse, a été condamné le 17 mars 
par le tribunal de Verdun à six mois 
de prison avec sursis et à 10 000 euros 
d’amende, ainsi qu’à la privation de ses 
droits civiques pour cinq ans pour avoir 
fait travailler à son profit des fonction-
naires territoriaux (bq,18-3). La Cour 
de cassation a rejeté le 8 avril le pourvoi 
formé par M. Charles Pasqua, sénateur 
(app. ump) des Hauts-de-Seine, contre 
la condamnation à 18 mois de prison 
avec sursis prononcée dans l’affaire du 
casino d’Annemasse (cette Chronique, 
n° 132, p. 197). Renvoyée devant la Cour 
de justice de la République pour le volet 
ministériel de cette affaire et de deux 
autres, il a été relaxé de ce chef mais 
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condamné à un an de prison avec sursis 
pour l’affaire de la Sofremi, le 30 avril.

Lettre rectificative

– Dépôt. Le gouvernement a déposé le 
23 février une lettre rectificative introdui-
sant des « dispositions diverses relatives 
à la fonction publique » (et concernant 
notamment les infirmières) dans le projet 
de loi relatif à la rénovation du dialogue 
social dans la fonction publique.

V. Ordre du jour.

Libertés publiques

–  Bibliographie. J.  Chevallier, L’État 
de droit, Montchrestien, coll. « Clefs », 
5e  éd., 2010 ; L.  Josende, Liberté d’ex-
pression et Démocratie, préface de 
W.  Mastor, Bruylant, 2010 ; H.  Ober-
dorff, « Droits de l’homme et libertés 
fondamentales », LGDJ, 2e  éd., 2010 ; 
O. Beaud, « Les libertés universitaires » 
(I), Commentaire, nº 129, 2010, p. 175 ; 
L.  Mauger-Vielpeau, « Les 10  ans du 
pacs (la relecture de la décision du 
CC du 9  novembre 1999, 10  ans plus 
tard) », LPA, 7-1 ; R.  Sénac-Slawinski, 
« Femmes-hommes. Des inégalités à 
l’égalité ? », Problèmes politiques et 
sociaux, nº 968, janvier, La Documen-
tation française ; J.-F.  Renucci, « Droit 
européen des droits de l’homme », D, 
2009, p. 2771 ; B. Mathieu, « Voile inté-
gral : le Conseil d’État entre prudence 
et habileté », Le Figaro, 31-3 ; P. Taver-
nier, « Territoire et droits de l’homme », 
RPP, nº 1054, janvier, p. 89 ; N. Bettio, 
« Le droit à l’enfant, nouveau droit de 
l’homme ? », RDP, 2010, p. 473.

– Note. M. Verpeaux, Polynésie française 
et Constitution (v. Collectivités territo-
riales) ; F. Chaltiel, « L’arrêt de la publi-

cité sur la télévision publique devant le 
Conseil d’État (11 février 2010) », LPA, 
11-3 ; R. Hanicotte, « Visage caché, œil 
policier… La dissimulation du visage au 
regard de l’ordre public », AJDA, 2010, 
p. 417.

–  Droit au logement opposable. Un 
décret 2010-398 du 22 avril en fixe des 
modalités d’application (JO, 24-4).

–  Droit de la communication. Faute 
d’avoir promulgué, en temps utile, la 
loi relative à la réforme de l’audiovisuel, 
elle n’interviendra que le 8 mars 2010 ; 
le conseil d’administration de France 
Télévisions avait voté la suppression  
de la publicité commerciale, à partir 
du 5  janvier 2010, suivant la lettre 
adressée par la ministre de la Culture 
(cette Chronique, nº 129, p.  217). Sur 
recours des sénateurs communistes, le 
Conseil d’État (11 février, Mme Borvo) 
a annulé ladite lettre pour excès de pou-
voir : « Les règles concernant l’indépen-
dance des médias relèvent du pouvoir 
législatif » (art. 34 C, rédaction de la LC 
du 23  juillet 2008). Le gouvernement 
n’avait donc pas le pouvoir d’enjoindre 
au groupe « à renoncer à une part signi-
ficative de ses recettes… qui constitue 
un élément de son indépendance » (Le 
Monde, 13-2).

– Garde à vue et conventionnalité. À 
la suite des arrêts rendus par la Cour 
de Strasbourg (27  novembre 2008, 
Salduz c / Turquie, et 13 octobre 2009, 
Dayanan c / Turquie) affirmant le droit 
pour toute personne, dès lors qu’elle 
est privée de liberté, à pouvoir s’entre-
tenir avec un défenseur, la garde des 
Sceaux indique « que si la cedh est 
d’application directe, sa jurisprudence 
ne s’impose qu’aux États parties à  
l’affaire jugée. Les condamnations pro-
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noncées contre la Turquie ne consti-
tuent donc aucunement une mise en 
cause de la législation française » (AN, 
Q, 13-4), en attendant la qpc… Dans le 
même ordre d’idées, la prise de position 
publique en la matière de M.  Debré, 
président du Conseil constitutionnel, 
le 4  décembre 2009 (cette Chronique, 
nº 133, p. 168) a été à l’origine d’un ques-
tionnement (AN, Q, 13-4).

–  Égalité devant la loi. Par un décret 
du 16  avril, les membres du collège  
de la halde ont été nommés par le pré-
sident de la République et chacun des 
présidents des assemblées parlemen-
taires, dans le strict respect de la parité. 
Mme  Jeannette Bougrab, maître des 
requêtes au Conseil d’État, a été dési-
gnée à sa présidence en remplacement 
de M. Louis Schweitzer, après avoir été 
auditionnée par les commissions parle-
mentaires compétentes (JO, 17-4) (cette 
Chronique, nº 114, p. 181).

–  Égalités des sexes. À l’initiative du 
groupe socialiste, l’Assemblée nationale 
a adopté, le 23  février, une résolution 
(art. 88-4C) visant à harmoniser le droit 
des femmes en Europe en s’appuyant 
sur le principe de « la clause de l’Euro-
péenne la plus favorisée » (Le Monde, 
25-2). Un revirement a été opéré : les 
loges du Grand Orient sont autorisées 
depuis le 8  avril, à initier les femmes 
(Le Monde, 13-4) (cette Chronique, 
nº 132, p.  198). Deux femmes ont été 
réélues à la présidence d’une région, 
au lendemain des élections de mars : 
Mmes  Royal (Poitou-Charentes) (s) 
et Dufay (Franche-Comté) (s). En 
revanche, la parité a déserté le Conseil 
constitutionnel (supra).

–  Liberté d’association. Trois associa-
tions de supporters d’un club de foot-

ball (Paris-Saint-Germain), ainsi que 
trois groupements de fait (Paris-Saint- 
Germain, Nice et Lyon) ont été dissous 
(art. L.332-18 du code des sports) pour 
actes de violence ou dégradation de 
biens lors de rencontres sportives (JO, 
29-4) (cette Chronique, n° 132, p. 199).

–  Liberté de la presse. La protection 
du secret des sources des journalistes a 
fait l’objet de la loi 2010-1 du 4 janvier 
(JO, 5-1).

– Liberté syndicale. La Cour de cassa-
tion (ch. sociale) par un arrêt du 14 avril 
a confirmé la réforme de la représentati-
vité syndicale (loi du 20 août 2008) qui 
subordonne notamment cette dernière 
à un score électoral minimum (10 %). 
V. « La Cour de cassation et le Yalta 
syndical » (Le Monde, 16-4).

–  Observatoire de la parité entre les 
femmes et les hommes. Mme  Chantal 
Brunet, députée (Seine-et-Marne) 
(ump) a été nommée par un décret 
du 8  mars, rapporteure générale de 
l’Observatoire en remplacement de 
Mme Marie-Jo Zimmermann, députée 
(Moselle) (ump) (JO, 9-3).

– Personnes handicapées. La loi 2009-
1791 du 31 décembre 2009 a autorisé la 
ratification de la convention, signée à 
New York en 2007, relative aux droits 
des personnes handicapées.

– Principe de légalité des délits et des 
peines et respect de la vie privée. La loi 
2010-209 du 2  mars relative à la lutte 
contre les violences de groupe et la pro-
tection des personnes chargées d’une 
mission de service public a été promul-
guée (JO, 3-3), après déclaration de 
conformité du Conseil constitutionnel 
(604 DC). Celui-ci a énoncé, dans un 
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considérant de principe classique, ce 
qui incombe au législateur en matière 
pénale : « assurer, d’une part, la conci-
liation entre les exigences de l’ordre 
public et la garantie des droits constitu-
tionnellement protégés au rang desquels 
figure le droit d’expression collective 
des idées et des opinions et, d’autre 
part, respecter les exigences résultant 
des articles 8 et 9 de la Déclaration de 
1789 » (cons. 4). En créant le délit d’ap-
partenance à un groupe aux intentions 
violentes (nouvel art. 222-14-2 du code 
pénal), le législateur s’est conformé à 
cette démarche, qu’il s’agisse du res-
pect respectif du principe de légalité 
des délits et des peines (défini en des 
« termes suffisamment clairs et précis 
au point de ne pas mettre en cause le 
droit d’expression collective des idées 
et des opinions », cons.  9) ; de celui 
de la responsabilité du fait personnel 
et, d’une manière générale, des droits 
de la défense (cons. 12) et du principe 
de proportionnalité des peines, « en 
l’absence de disproportion manifeste 
entre l’infraction et la peine encourue » 
(cons. 15). En revanche, a été censurée 
la transmission aux services de police 
et de gendarmerie nationales, ainsi 
qu’à la police municipale, d’images des 
systèmes de vidéosurveillance ne com-
portant pas les garanties nécessaires à 
la protection de la vie privée des per-
sonnes qui résident ou se rendent dans 
des immeubles où des événements se 
produisent (art.  5 de la loi déférée), 
au motif que le législateur a méconnu 
l’étendue de sa compétence en ren-
voyant à un décret les modalités d’ap-
plication de cette disposition (cons. 23). 
Car la liberté proclamée à l’article 2 de 
la Déclaration de 1789 « implique le 
respect de la vie privée » (cons. 21), et 
ce d’autant que la loi fixe, aux termes 
de l’article 34 C, les règles concernant 

« les garanties fondamentales accordées 
aux citoyens pour l’exercice des libertés 
publiques » (cons. 22).

En dernière analyse, le Conseil a 
écarté, au regard des principes de droit 
pénal précités, les griefs énoncés à 
l’encontre des dispositions destinées 
à réprimer l’intrusion de personnes 
non autorisées, ainsi que l’introduc-
tion d’armes dans un établissement 
scolaire (nouvel art. 431-22 et suiv. du 
code pénal). Il a, en particulier, rappelé 
que la peine d’interdiction du territoire 
français ne peut être prononcée à l’en-
contre d’un mineur (art. 20-4 de l’ord. 
modifiée du 2 février 1945).

– Procès équitable (art. 6 §1 cedh). La 
théorie strasbourgeoise des apparences 
a été visée par la cour d’appel de Ver-
sailles, le 8  janvier, à propos de l’es-
croquerie à la carte bancaire dont a été 
victime le chef de l’État : en consacrant 
comme « principe fondamental l’adage 
selon lequel il ne suffit pas que la justice 
soit rendue, il faut encore que l’on ait  
le sentiment qu’elle l’a été… Le droit 
à un tribunal indépendant et impar-
tial ne vise que les juges et non pas les 
représentants de l’accusation ou celui 
de la défense ». Par suite, la remise en 
cause de l’indépendance du siège doit 
être écartée (Le Monde, 10/11-1).

À propos de l’arrêt de la cedh (13 jan-
vier 2009, Taxquet c / Belgique) impo-
sant la motivation d’un arrêt rendu par 
une cour d’assises, la garde des Sceaux 
rappelle que la Cour de cassation, le 
15  octobre 2009, a jugé que l’absence 
de motivation ne constitue pas un vice 
de procédure en droit français, motif 
pris de ce que l’ensemble des réponses 
données aux questions posées tient lieu 
de motif. L’article 6 cedh est ainsi satis-
fait : dès lors que sont assurés l’infor-
mation préalable des charges fondant 
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l’accusation, le libre exercice des droits 
de la défense et la garantie de l’impar-
tialité des juges (AN, Q, 19-1).

V. Président de la République.

Loi

–  Bibliographie. P.  Gonod, « L’exter-
nalisation de la fonction législative », 
AJDA, 2010, p. 697 ; Sénat (service des 
commissions), « Contrôle de l’applica-
tion des lois », 61e Rapport, 2010.

– Conformité. La loi relative à l’entre-
prise publique La Poste et aux activité 
postales, dont quatre articles étaient 
contestés, est conforme, a jugé la déci-
sion 601  DC du 4  février : elle n’a ni 
pour objet ni pour effet, en transfor-
mant La Poste en société anonyme, de 
la transférer au secteur privé ; le régime 
de distribution des actions gratuites ne 
porte pas atteinte au principe d’égalité, 
non plus que la généralisation de l’em-
ploi de contractuels ; le retard demandé 
à l’entrée en vigueur se fonde sur un 
motif inopérant, la loi n’ayant pas pour 
objet de transposer la directive men-
tionnée.

– « Délégiférer ». « Au second semestre 
2011, a annoncé le chef de l’État (entre-
tien au Figaro Magazine, 12-3), le gou-
vernement marquera une pause, pour 
que le Parlement puisse, s’il le souhaite, 
délégiférer… Il sera grand temps de s’at-
taquer au chantier de la simplification, 
législative et administrative. »

– Étude d’impact (art. 8 de la LO du 
15  avril 2009). Une étude peut être 
« commune à plusieurs projets de loi 
ayant un objet analogue », a précisé le 
Conseil constitutionnel (603 DC).

V. Parlement.

Majorité

– Réception présidentielle. Bien qu’il ait 
affirmé ne pas participer à la campagne 
des élections régionales, le président 
Sarkozy a reçu le 2 mars Mme Valérie 
Pécresse, chef de file en Île-de-France, 
et les têtes de liste départementales, 
en les exhortant au « rassemblement » 
(BQ, 3-3).

V. Groupes. Partis politiques. Prési-
dent de la République.

Médiateur de la République

– Prorogation du mandat. Par déroga-
tion à la loi du 3 janvier 1973, le mandat 
de M. Delevoye a été prorogé par celle 
du 12 avril (2010-372), jusqu’à l’entrée 
en vigueur de la LO relative au défen-
seur des droits (art. 71-1  C), au plus 
tard le 31 mars 2011 (JO, 15-4) (cette 
Chronique, nº 110, p. 221).

Ministres

– Condition individuelle. Mme Lagarde 
a été la première ministre française  
à participer, le 31  mars, au Conseil 
des ministres allemand, à propos de 
l’examen d’un projet portant taxation 
des banques (Le Figaro, 1er-4). En se ren-
dant au Conseil des ministres, le 5 jan-
vier, M. Mitterrand a été victime d’un 
accident : « Quand on est ministre, on 
ne roule pas en mobylette », a relevé le 
chef de l’État (RTL, 5-1). Mme Jouanno 
est devenue, le 7 mars, championne de 
France de karaté-kata par équipe (Le 
Figaro, 8-3). Mme Penchard a été mise 
en cause pour clientélisme. Lors d’une 
réunion électorale, le 13  février, elle a 
déclaré sans ambages : « Ça me ferait mal 
de voir cette manne financière quitter la 
Guadeloupe… si je ne suis pas capable 
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d’apporter quelque chose à mon pays, à 
quoi je sers ? » Après le chef de l’État, le 
Premier ministre lui a apporté son sou-
tien à l’Assemblée nationale, le 17 février 
(Le Monde, 19-2). Tel M. Balladur, en 
novembre 1993 (cette Chronique, nº 69, 
p. 196), M. Devedjian a mis en cause le 
Conseil constitutionnel, qui n’est « pas 
une vache sacrée » (Le Figaro, 14-1).

– Condition collective. Sur un total de 
38 membres, 20 ont été candidats aux 
élections régionales. Ils ont été tous 
battus, à l’opposé du scrutin de 2004 
(cette Chronique, nº 110, p. 221), dès le 
premier tour, s’agissant de Mme  Pen-
chard en Guadeloupe. À l’issue du 
ballottage, en qualité de tête de liste 
régionale : Mme  Pécresse (Île-de-
France), MM. Marleix (Auvergne), Bus-
sereau (Poitou-Charentes), Joyandet 
(Franche-Comté), Novelli (Centre), 
Le Maire (Haute-Normandie), Darcos 
(Aquitaine) et Mme  Létard (Nord- 
Pas-de-Calais), ou de tête de liste 
départementale : Mmes Jouanno (Paris), 
Kosciusko-Morizet (Essonne) et Berra 
(Rhône), MM.  Falco (Var), Apparu 
(Marne) et de  Raincourt (Yonne), ou 
plus simplement sur une liste dépar-
tementale : Mmes Y ade (Hauts-de-
Seine), Morano (Meurthe-et-Moselle), 
MM.  Chatel (Haute-Marne), Horte-
feux (Puy-de-Dôme) et Morin (Eure) 
(Le Monde, 23-3). Mais seul M. Darcos 
devait quitter le gouvernement (28 % 
des voix), alors que Mme Létard n’en 
recueillait que 25 % et que Mme Pen-
chard était éliminée dès le premier tour 
avec 14 % des suffrages. Mme Pécresse 
a obtenu le meilleur score (43,3 %) (Le 
Monde, 23-3).

– Solidarité. À propos d’une modifica-
tion des sanctions pénales des agresseurs 
de personnes âgées, la garde des Sceaux 

a réagi promptement à l’initiative de son 
collègue de l’Intérieur : « Les proposi-
tions en matière pénale sont faites, soit 
par le ministre de la Justice, soit par les 
parlementaires » (Le Monde, 2-2). Après 
avoir fait part de ses « inquiétudes » sur 
la réforme de la procédure pénale (ibid., 
13 / 14-2), M. Bockel n’a pas craint de 
relancer la polémique avec sa ministre 
de tutelle (cette Chronique, nº 133, 
p.  179) en affirmant, sur Canal  +, le 
21 février, qu’elle « a du mal à déléguer » 
et réclamé des attributions précises, car 
« la situation ne peut pas s’éterniser » 
(Le Monde, 23-10). À propos de la 
campagne électorale de la majorité, en 
Île-de-France et dans le Val-d’Oise,  
en particulier, Mme  Amara l’a jugée 
« un peu puante » (ibid., 2-3). L’abandon 
de la taxe carbone, annoncée par le chef 
de l’État et le Premier ministre, a été à 
l’origine, le 23 mars, d’un cri du cœur 
de Mme Jouanno : « Je suis désespérée de 
ce recul, désespérée que ce soit l’écolo-
scepticisme qui l’emporte » (ibid., 25-3). 
Convoquée par le secrétaire général de 
l’Élysée, le 25, qui a estimé que ses 
« déclarations n’étaient pas acceptables, 
un ministre a pour devoir de respecter 
les positions prises par le président et 
le Premier ministre », Mme  Jouanno 
a été vertement tancée, le lendemain,  
par M. Sarkozy : « Les ministres n’ont 
pas à être désespérés. Ils ont à faire leur 
travail » (ibid., 28 / 29-3). « Elle a eu tort 
de s’exprimer comme elle l’a fait. Je res-
pecte ses convictions, mais il y a une 
seule ligne dans un gouvernement », 
confirmera le Premier ministre (entre-
tien au Journal du dimanche, 28-3) 
(cette Chronique, nº 133, p. 182).

– Déplacement. Le voyage en avion privé 
de M. Joyandet, le 22 mars, pour se rendre 
en Martinique à une conférence inter-
nationale sur la reconstruction d’Haïti, 
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facturé 116 500 euros (Le Monde, 31-3), 
comme naguère celui de M.  Estrosi 
(cette Chronique, nº 126, p.  203), a été 
à l’origine d’une circulaire du Premier 
ministre. Les membres du gouvernement 
sont désormais invités à utiliser les lignes 
ferroviaires et aériennes régulières. Le 
recours aux compagnies privées doit être 
exceptionnel et soumis, dans tous les 
cas, à l’autorisation du Premier ministre : 
celui-ci a demandé aux ministres d’être  
« exemplaires » (Le Monde, 3-4). V. 
O. Beaud et H.-M. Crucis, « Les dépenses  
inconsidérées de M.  Joyandet et le 
contrôle des deniers publics » (ibid., 
15-4).

V. Cour de justice de la République.

Ordre du jour

– Délai d’inscription. Inscrit à l’ordre 
du jour du 30 mars, le projet relatif à 
la rénovation du dialogue social dans 
la fonction publique a été reporté au 
7 avril : le temps législatif programmé 
ne pouvait s’appliquer, alors que 
5 300 amendements avaient été déposés, 
car le délai de six semaines depuis le 
dépôt du projet n’était pas expiré 
(art. 49, al. 11 ran).

V. Lettre rectificative.

Parlement

– Bibliographie. Chr. Parent, « Les lobbies 
entrent officiellement au Parlement 
français », RPP, nº 1054, p. 138.

–  Ajournement. Conformément à la 
tradition, les assemblées ont suspendu 
les travaux des séances plénières du 
28  février au 21  mars, en raison de la 
tenue des élections régionales, et du 12 au 
24 avril pour les congés de printemps.

–  Qualité et condition d’élaboration 
de la loi. Un groupe de travail pari-
taire Assemblée nationale-Sénat a été 
constitué, le 9 février, en réaction à la 
« dégradation » des conditions d’élabo-
ration de cette dernière, selon les pré-
sidents des assemblées parlementaires. 
« Une bonne loi nécessite un temps de 
réflexion incompressible » selon eux (Le 
Monde, 11-2).

–  Diplomatie parlementaire. Tour à 
tour, les présidents Larcher et Accoyer 
se sont déplacés au Liban, le premier à 
partir du 15  février (InfoSénat, 1074, 
p. 28), le second à partir du 14 avril (Le 
Figaro, 16-4). Ils ont rendu visite au 
contingent français de l’onu (art. 35 C) 
(cette Chronique, nº 133, p. 162 et 191).

– Respect de la délibération parlemen-
taire. Les deux présidents ont été reçus, 
le 26  avril, par le Premier ministre, 
afin de le persuader de renoncer à la 
procédure accélérée (art.  45  C) pour 
l’examen du futur projet de loi relatif  
à l’interdiction du port de la burqa. « Il 
faut rechercher le consensus républi-
cain le plus sage possible », a observé 
M. Accoyer (Le Figaro, 27-4).

Parlementaires en mission

–  Nominations. Selon la démarche 
pérenne (cette Chronique, nº 133, p. 181), 
sept députés et quatre sénateurs ont été 
appelés à cette fonction.

Au premier cas, MM. Fromion (Cher)  
(ump) auprès du ministre de la Défense 
(décret du 6 janvier) (JO, 7-1) ; Jacquat 
(Moselle) (ump) à la Santé et aux Sports 
(décret du 20 janvier) (JO, 21-1) ; Diefen-
bacher (Lot-et-Garonne) (ump), Carré 
(Loiret) (ump) et Laffineur (Maine-et-
Loire) (ump), nommés à l’Économie et à 
l’Industrie par décrets du 4 février (JO, 
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6-2) ; Reiss (Bas-Rhin) (ump) à l’Éduca-
tion nationale (décret du 17 mars) (JO, 
19-3) et Priou (Loire-Atlantique) (ump) 
à l’Écologie (décret du 31  mars) (JO, 
2-4).

Au second cas, ont été mis en place-
ment, selon la terminologie sénatoriale : 
MM.  Maurey (Eure) (uc) auprès du 
ministre de l’Espace rural et de l’Amé-
nagement du territoire et de la secrétaire 
d’État chargée de l’économie numérique 
(décret du 25 février) (JO, 26-2) ; Cha-
tillon (Haute-Garonne) (ump, ratt.), 
Guené (Haute-Marne) (ump) et Buffet 
(Rhône) (ump), chacun d’entre eux à 
l’Économie et à l’Industrie (décrets du 
4 février) (JO, 6-2).

V.  Assemblée nationale. Premier 
ministre. Sénat.

Partis politiques

– Contentieux. Le tribunal de grande 
instance de Paris a jugé le 31 mars que 
le Parti socialiste n’avait pas violé ses 
statuts en donnant son investiture aux 
élections régionales à Mme Hélène Man-
droux, maire de Montpellier, comme le 
soutenait le maire de Gruissan (BQ, 1-4).

– Financement public. Le décret 2010-
106 du 29  janvier (JO, 30-1) constate 
que 14 partis n’ont pas satisfait à leurs 
obligations et ne bénéficient donc pas 
de l’aide publique. La première frac-
tion réservée aux partis ayant présenté 
des candidats dans 50 circonscriptions 
métropolitaines (14 partis) ou outre-mer 
(26 partis) est fixée à 34 749 312,29 euros ; 
la seconde fraction réservée aux partis 
représentés au Parlement (20 partis) est 
fixée à 40 132 204  euros, 5  parlemen-
taires n’étant pas rattachés à un parti 
(cette Chronique, nº 130, p. 203).

– Non-lieu. Une ordonnance de non-
lieu général a été rendue, après plus de 
quinze ans d’instruction, le 26 février, 
dans l’affaire du financement de l’ex-
Parti républicain où avait été mis en 
cause M. Gérard Longuet, actuel prési-
dent du groupe sénatorial de l’ump (Le 
Monde, 10-3).

–  Réunion à l’Élysée. Le président de 
la République a reçu, le 9  avril, les 
secrétaires départementaux de l’ump 
qui avaient été convoqués à Paris par la 
direction du parti (qui les nomme), pour 
un séminaire sur les élections régionales 
(Le Figaro, 10/11-3).

Pouvoir réglementaire

–  Déclassement. Les dispositions des 
lois du 5  juillet 1972 portant création 
et organisation des régions et du 2 mars 
1982 relatives aux droits et libertés des 
communes, des départements et des 
régions qui ont pour objet de répartir 
les attributions territoriales de l’État 
entre le préfet de région et le préfet du 
département ne mettent pas en cause 
la libre administration des collectivités 
territoriales ; elles sont donc de nature 
réglementaire.

V.  Gouvernement. Loi. Questions 
écrites.

Pouvoirs publics

– Cérémonies publiques et préséances. 
Le décret 2010-116 du 4 février modifie 
celui du 13 septembre 1989 (89-655) : les 
représentants du Parlement européen 
bénéficient d’une promotion : du 23e 
au 13e rang à Paris (art.  1er) ; du 7e au 
4e dans les départements (art. 2) (cette 
Chronique, nº 52, p. 191).
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– Délit d’outrage. Les personnes inves-
ties d’une mission particulière, au nom 
de l’État, sont protégées dans leur fonc-
tion, rappelle la garde des Sceaux. De ce 
point de vue, les condamnations pour 
outrage, entre 1996 et 2008, sont passées 
de 14 046 à 23 942 (AN, Q, 29-4).

Premier ministre

–  Bibliographie. R.  Bacqué et S.  Lan-
drin, « François Fillon, l’équilibriste », 
Le Monde, 12-3 ; J. Massot, « Le Premier 
ministre, éternel ressuscité », ibid., 16-1.

–  Ancien Premier ministre. M.  Domi-
nique de Villepin a été relaxé par le 
tribunal correctionnel de Paris, le 28 jan-
vier. Mais le parquet devait interjeter 
appel le lendemain, à la différence du 
chef de l’État qui a renoncé à se consti-
tuer partie civile (cette Chronique, 
nº 132, p.  186). M.  de Villepin a rendu 
hommage au « courage du tribunal qui 
a su faire triompher la justice et le droit 
sur la politique » (Le Monde, 30 / 31-1 et 
1-2). Puis il a dénoncé « l’acharnement du 
président dans sa haine », sur Canal +, le 
29 ; une « décision scandaleuse » prise à 
l’Élysée (Le Figaro, 30 / 31-1).

– Bouclier. Avec la tenue d’un séminaire 
gouvernemental sur l’identité nationale, 
le 8  février, le Premier ministre a été 
appelé à déminer, une nouvelle fois, le 
terrain (cette Chronique, nº 133, p. 183).

– Confirmation. Sur Europe 1, le secré-
taire général de l’Élysée a confirmé le 
Premier ministre à son poste (Le Figaro, 
18-1) selon une démarche qui ne laisse 
de surprendre.

– Le credo de la loyauté. « J’ai été loyal, 
je suis loyal, je resterai loyal vis-à-vis 
du président », a martelé M. Fillon sur 

France 2, le 9 mars (Le Figaro, 10-3). À 
l’occasion d’une « mise au point solen-
nelle » le 25 suivant au Sénat, il réitérera 
son propos, dénonçant la « manipula-
tion » à propos d’un prétendu désaccord 
avec le chef de l’État au lendemain des 
élections régionales (Le Monde, 27-3).

– Relation avec le chef de l’État. Lors 
de la cérémonie des vœux à la presse, 
à Matignon, le 14  janvier, le Premier 
ministre a loué une relation faite de 
« complicité et de complémentarité » (Le 
Figaro, 15-1)… et d’humilité, selon la loi 
du genre de la Ve République.

– Renoncements. À la demande du chef 
de l’État, le Premier ministre a reporté 
son intervention sur TF1 prévue ini-
tialement le 24  mars, le jour même où 
M. Sarkozy s’adressait aux Français. De 
même, il n’a pas engagé la responsabilité 
du gouvernement, ni prononcé un dis-
cours de politique générale à la reprise des 
travaux parlementaires et a abandonné 
l’idée d’une démission-reconduction. 
« Il n’y a pas de raison de le faire. Il n’y a 
pas de nouveau contrat avec le peuple, ni 
de changement de cap politique », devait 
observer le Premier ministre (entretien 
au Journal du dimanche, 28-3).

– Sur la popularité. Selon M. Fillon, « les 
sondages, ça monte et ça descend. Ils ne 
sont un problème que s’ils sont utilisés 
à des fins personnelles. Ma conception 
est claire : le Premier ministre met en 
œuvre la politique du président de la 
République, légitimée par son élection. 
Ce qui compte, c’est le résultat des élec-
tions et le président de la République, 
c’est Nicolas Sarkozy » (entretien au 
Journal du dimanche, 28-3).

V. Conseil constitutionnel. Groupes. 
Ministres. Président de la République.
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Président de la République

–  Bibliographie. R.  Bacqué, « Carla 
Bruni-Sarkozy, une première dame 
très politique », Le Monde, 2-2 ; 
R.  Bacqué, « Claude Guéant, le car-
dinal du Président », Le Monde maga-
zine, 3-4 ; G. Courtois, « Qui sème le 
vent, récolte la tempête », ibid., 13-4 ; 
B.  Le  Gendre, « Comment la crise a 
giscardisé Nicolas Sarkozy », ibid., 
7-4 ; C. Guéant, « Le chef de l’État est 
fidèle à ses valeurs, à son mandat et 
à son devoir », ibid., 16-1 ; A.  Lepar-
mentier, « Qui parle au nom de Nicolas 
Sarkozy ? », ibid., 10-4 ; N.  Sarkozy, 
« Mon rôle est d’apaiser pour pouvoir 
réformer », Le Figaro Magazine, 12-3 ; 
« L’État de Nicolas Sarkozy », Esprit, 
mars.

– Autorité. La nostalgie du ministre de 
l’Intérieur perdure (cette Chronique, 
nº 132, p. 205). Le chef de l’État a reçu 
successivement les responsables des 
syndicats de police, le 21  avril, puis 
des représentants de la gendarmerie, 
le 23, plaçant de la sorte sous tutelle 
M.  Hortefeux (Le Monde, 25 / 26-4). 
Par ailleurs, le président a désavoué 
M.  Joyandet qui, à propos des États-
Unis, avait déclaré, sur Europe  1, le 
18 janvier : « Il s’agit d’aider Haïti, il ne 
s’agit pas d’occuper Haïti » (Le Monde, 
21-1). Il réagira, de la sorte, à l’égard de 
Mme Jouanno (supra). Autrement dit, 
« quand les décisions sont prises, on les 
assume collectivement », a tranché le 
chef de l’État, au conseil des ministres, 
réuni le 24 mars (Le Monde, 28 / 29-3).

En revanche, son attitude a évolué 
s’agissant des conséquences de la tem-
pête Xynthia. Après s’être déclaré favo-
rable aux « zones noires » inhabitables, 
il a dépêché sur place M. Borloo pour 
plaider, tel M.  Bussereau acquis à la 

souplesse, la cause des « zones de soli-
darité » (Le Monde, 14 / 15-4).

– Chef des armées. « Je n’abandonnerai 
pas cette arme nucléaire, garante de la 
sécurité de mon pays, de façon uni-
latérale, dans un monde aussi dange-
reux qu’il l’est aujourd’hui », a déclaré 
M. Sarkozy, le 12 avril, à la chaîne cbs, 
à l’occasion du sommet de Washington 
sur la prévention du terrorisme nucléaire 
(Le Monde, 14-10).

M. Bajolet a été nommé coordonna-
teur national du renseignement par un 
décret du 13  janvier (JO, 15-2 @86), 
et M.  Delon, secrétaire général de la 
défense et de la sécurité nationale (ibid., 
@87) (cette Chronique, nº 133, p. 185).

–  Collaborateurs. M.  Daniel Matalon 
a été nommé directeur des services de 
la présidence (JO, 9-1). Il a été mis fin 
aux fonctions de Mme  Emmanuelle 
Mignon, conseiller auprès du prési-
dent de la République (JO, 14-1), et 
M.  Simon Dufreigneux a été nommé 
conseiller technique (ibid.) ; M.  Jean-
Perre Pica a été nommé conseiller à la 
présidence, et il a été mis fin aux fonc-
tions de M.  Christophe Ingrain (JO, 
3-2), ainsi que de Mme Constance Grip, 
tous deux conseillers techniques (JO, 
16-2) et de M. Mathieu Louvoi, égale-
ment conseiller technique (JO, 30-3). Le 
général de corps d’armée Benoît Puga 
remplace l’amiral Édouard Guillaud à 
l’état-major particulier (JO, 6-3).

– Communication. Le chef de l’État a 
dialogué, le 25 janvier, de manière iné-
dite, avec 11 compatriotes, qui formaient 
le panel choisi par TF1, en se présentant 
comme « un citoyen comme les autres… 
Mon devoir, c’est dialoguer avec vous, 
c’est ça la France » (Le Figaro, 26-1). Un 
nouveau site de l’Élysée (www.elysee.
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fr) est devenu accessible le 29  mars. 
Reconquête et Internet, en somme.

– Conjointe. Mme Carla Bruni-Sarkozy 
a porté sur RTL, le 30 janvier, un juge-
ment de valeur sur l’affaire Clearstream, 
à l’origine « d’un procès pénal et non 
politique » (Le Figaro, 1er-2). Puis elle a 
mis un terme, sur Europe 1, le 7 avril, 
aux rumeurs « insignifiantes » concer-
nant son couple : « Nous ne sommes 
victimes d’aucun complot » (ibid., 8-4). 
En définitive, « tout ce petit clapotis 
n’a pas d’importance pour nous. Cela 
fait partie de la vie moderne, d’un sys-
tème », devait conclure le chef de l’État 
lors de son entretien à cbs, le 12 avril 
(ibid., 13-4).

En dernier lieu, Mme Bruni-Sarkozy 
a accepté d’être la rédactrice en chef du 
Figaro Magazine, le 27 mars.

– Coûts des déplacements. Une réponse 
très générale est apportée à M. Urvoas 
(s) (AN, Q, 23-2) (cette Chronique, 
nº 133, p. 187).

– « Désamour ? » L’échec de la majorité 
aux élections régionales en serait-il la 
preuve ? À l’interrogation de Mme Irles, 
députée (Pyrénées-Orientales), lors de 
la rencontre avec ses collègues de l’ump 
à l’Élysée, le 31 mars, le chef de l’État 
a répliqué avec vivacité : « Je ne suis pas 
là pour être aimé ou mal aimé, je suis là 
pour faire. » Le dilemme de Cromwell 
(craint ou aimé) revisité ?

–  Devoir. « Dans le métier de chef de 
l’État, estime M.  Sarkozy, vous avez 
à faire des choses qui sont justes sans 
être populaires… [Son] devoir, c’est de 
prendre des décisions qui ne sont pas 
populaires mais qui préparent l’avenir » 
(entretien à cbs, 12-4).

– Éloge du couple exécutif. Sur TF1, le 
25 janvier, M. Sarkozy a loué sa relation 
avec M. Fillon : « C’est une première dans 
l’histoire de la Ve  République, une si 
grande entente, une si grande confiance 
entre un président et son Premier 
ministre » (Le Figaro, 26-1) (cette Chro-
nique, nº 133, p.  187). Ce jugement de 
valeur sera réitéré, le 31 mars, devant les 
parlementaires de l’ump, en un moment 
où la presse faisait état de tensions, le 
Premier ministre n’ayant pas obtenu 
la démission du gouvernement, entre 
autres : « J’ai une totale confiance en lui. 
Ce ne sont pas les journalistes qui nous 
brouilleront » (Le Figaro, 1er-4).

–  Engagement électoral. « M’engager 
dans la campagne au sens partisan, ce 
n’est pas le rôle, la place du président 
de la République, a observé M. Sarkozy, 
sur TF1, le 25  janvier… Il s’agit de 
choisir des dirigeants pour les régions, 
et les Français ne mélangent pas les 
échéances. » Foin donc de la nationali-
sation du débat imaginée naguère (cette 
Chronique, nº 133, p. 182).

– « Gardien des institutions ». V. Conseil 
constitutionnel.

– Grand Maître de l’Ordre national de 
la Légion d’honneur. Le ministre de la 
Culture indique le nombre de person-
nalités étrangères nommées ou promues 
à l’occasion des visites officielles. Le 
décret les concernant n’est pas publié 
au JO (AN, Q, 16-3).

– Nomination aux emplois civils et mili-
taires de l’État (art. 13 C). En réponse à 
une question écrite, le Premier ministre 
dresse, en l’état, la liste des emplois dans 
les établissements publics, entreprises 
publiques, sociétés nationales, aai, ainsi 
que la base légale de la nomination, 
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auxquels il est pourvu par un décret 
du président de la République (simple 
ou délibéré en Conseil des ministres) 
(AN, Q, 5-1).

Concernant les membres du Conseil 
constitutionnel, sans préjudice du critère 
de recrutement énoncé le 1er mars (supra), 
le président Sarkozy a déclaré, lors du 
petit déjeuner de la majorité, le 23 février, 
à propos du choix de M. Michel Cha-
rasse : « Il s’est engagé à nous soutenir » 
(Le Figaro, 24-2). Ce que l’intéressé 
devait réfuter : « Je n’ai pas prononcé de 
serment d’allégeance à l’égard du prési-
dent » (Le Monde, 25-2).

M. Sarkozy reviendra sur ces nomi-
nations de manière surprenante : « Ima-
ginez que nous ayons nommé, avec 
MM. Accoyer et Larcher, trois ump… 
Imaginez la tension que cela aurait 
créée !… Aujourd’hui, les choses ont 
changé. Les nominations de si grande 
proximité ne seraient plus acceptées… 
Je suis prêt à créer un léger sentiment 
d’incompréhension momentané pour 
inscrire… la démocratie française dans 
l’exemplarité. C’est un choix de société 
majeur » (Le Figaro Magazine, 12-3).

–  Réunions. À la suite des « couacs » 
de la communication élyséenne, la réu-
nion quotidienne dite « de 8 h 30 » des 
principaux collaborateurs sous la prési-
dence du secrétaire général, M. Claude 
Guéant, a été supprimée (Le Monde, 
14-4).

– Réunion de ministres. Les ministres 
intéressés par le tremblement de terre 
en Haïti ont été convoqués à l’Élysée, 
le 14 janvier (Le Figaro, 15-1).

–  Rôle. Au lendemain de l’échec de 
la majorité aux élections régionales, 
M.  Sarkozy a fait une déclaration, le 
24 mars, à l’issue du Conseil des minis-

tres : « Vous m’avez élu pour sortir notre 
pays de l’immobilisme… Rien ne saurait 
être pire que de changer de cap du tout 
au tout, en cédant à l’agitation propre 
aux périodes électorales… C’est le rôle 
du président de la République d’as-
surer la stabilité, la continuité, de fixer 
une ligne et d’éviter les à-coups. » (Le 
Figaro, 25-3). « La politique du gouver-
nement, ce n’est pas celle du bouchon 
de liège dans la tempête », affirmera-t-il 
devant les parlementaires de l’ump le 
31 mars (ibid., 1er-4).

« Qu’attendent de moi les Français ? » 
s’est interrogé le chef de l’État, dans 
son entretien au Figaro Magazine, 
le 12  mars. « Que je les protège de la 
crise… que le chômage recule, que notre 
pays ne subisse pas une immigration 
sans contrôle, que la sécurité progresse. 
Ils m’ont élu pour cela, pas pour créer 
de l’instabilité politique… On ne peut 
pas déstabiliser l’action des ministres 
en permanence. » Il ajoutera : « J’ai été 
élu pour entreprendre des réformes et 
je mettrai en œuvre l’intégralité de mon 
projet présidentiel. »

– Statut pénal. La cour d’appel de Ver-
sailles a écarté, le 8 janvier (BQ, 11-1), 
le sursis à statuer, prononcé par le tri-
bunal de Nanterre, sur la demande de 
réparation du président Sarkozy jusqu’à 
l’expiration de son mandat (cette Chro-
nique, nº 133, p. 188) : le chef de l’État 
peut recevoir des dommages et inté-
rêts malgré son immunité. Le prési-
dent Sarkozy a renoncé à se constituer 
à nouveau partie civile dans l’affaire 
Clearstream, après l’appel interjeté par 
le parquet à la suite du jugement en pre-
mière instance (Le Monde, 30-1).

– Sur l’ouverture. « Je ne pratique pas 
l’ouverture pour gagner des suffrages », 
a observé le chef de l’État dans l’entre-
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tien susmentionné au Figaro Magazine. 
Cette « exclusive préoccupation de [la] 
compétence » est destinée « à apaiser 
les tensions pour pouvoir engager les 
réformes trop longtemps différées… 
L’ouverture permet de faire avancer 
[les] réformes sans crispations dans un 
climat apaisé et serein ».

–  Un second mandat ? « Mon mandat 
dure cinq ans. La question d’un second 
mandat alors que je suis à mi-chemin est 
dérisoire au regard des préoccupations 
des Français et des miennes. Je m’in-
terdis même d’y penser compte tenu 
des problèmes que j’ai à régler. Je pren-
drai position à la fin de 2011 en tenant 
compte d’un certain nombre de critères 
collectifs et personnels » (entretien au 
Figaro Magazine, 12-3).

–  Vœux délocalisés. La démarche pré-
sidentielle de l’année précédente a été 
confirmée, courant janvier (cette Chro-
nique, nº 130, p.  209), par 14  discours 
prononcés en parcourant la France à 
partir de Cholet (Maine-et-Loire), le 
6  janvier (Le Figaro, 23-1). Une inno-
vation mérite cependant d’être relevée : 
pour la première fois, un président de 
la République a présenté ses vœux à 
nos compatriotes ultra-marins en se 
rendant à Mayotte, le 18  janvier, puis 
le lendemain à La Réunion (ibid., 19 et 
20-1).

V.  Conseil constitutionnel. Gou-
vernement. Groupes. Lois. Majorité. 
Ministres Partis politiques. Premier 
ministre. République.

Questions écrites

– Bilan. 75 461 questions ont été publiées 
au 31 mars, 54 988 réponses apportées, 
soit 73,9 % (AN, Q, 20-4).

– Persévérance et abondance. Le prési-
dent Warsmann a posé plus de 40 ques-
tions écrites, pour une réponse unique 
à propos des textes d’application de la 
loi 2009-971 du 3 août 2009 relative à 
la gendarmerie nationale (AN, Q, 2-4).

– Fin de non-recevoir. Pour avoir posé 
deux questions identiques à celles d’un 
sénateur (M. Masson), Mme Zimmer
mann, députée, a été priée par le 
ministre de l’Intérieur de s’y reporter 
(AN, Q, 13 et 27-4). « Il n’appartient pas 
au gouvernement de se prononcer dans 
une affaire faisant l’objet d’une procé-
dure judiciaire », indique, de manière 
habituelle, le ministre de l’Agriculture 
à propos d’une appellation d’origine 
contrôlée (AN, Q, 9-2).

– Question mémorielle ? « Le procès en 
béatification du pape Pie X II est une 
démarche propre à l’Église catholique », 
observe le ministre des Affaires étran-
gères et européennes (AN, Q, 2-3).

Question prioritaire 
de constitutionnalité

– Bibliographie. J. Benetti, « La genèse 
de la réforme », AJDA, 2010, p.  74 ; 
A. Roblot-Troizier, « La qpc devant les 
juridictions ordinaires : entre méfiance 
et prudence », ibid., p. 80 ; M. Verpeaux, 
« Le Conseil constitutionnel, juge de la 
qpc », ibid., p.  88 ; D.  Le  Prado, « La 
qpc vue par un avocat », p. 94 ; P. Bon, 
« La qpc après la loi organique du 
10  décembre 2009 », RFDA, 2009, 
p.  1107 ; Chr.  Baillon-Passe, « Ques-
tions pratiques sur… la qpc devant le 
juge a quo », LPA, 19-2 ; Ph.  Blachèr, 
« La qpc en questions… », ibid, 18-3 ; 
P.  Ferraiuolo, « La qpc après la loi 
organique relative à l’application de 
l’article 61-1 C : le point de vue d’un pra-
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ticien », LPA, 26-2 ; M. Guillaume, « La 
question prioritaire de constitutionna-
lité », site du Conseil constitutionnel, 
19-2, et « Le règlement intérieur sur la 
procédure suivie devant le CC pour les 
qpc », ibid, 23-2 ; J. Massot, « L’entrée en 
vigueur de la qpc », ibid., 29-4 ; J. Roux, 
« La qpc à la lumière de la décision du 
CC du 3 décembre 2009 », RDP, 2010, 
p. 233 ; C. David, « La qpc à l’égard de 
dispositions d’une loi du pays de Nou-
velle-Calédonie », Revue juridique de 
Nouvelle-Calédonie, nº 15, 2010, p. 65 ; 
G.  Carcassonne et N.  Molfessis, « La 
Cour de cassation à l’assaut de la qpc », 
lemonde.fr, 22-4.

–  Procédure. Le décret 2010-148 du 
16  février porte application de la LO 
du 10  décembre 2009 relative à l’ar-
ticle  61-1  C (cette Chronique, nº 133, 
p.  188), qu’il s’agisse de la transmis-
sion par le juge a quo ou du renvoi de 
la qpc au Conseil constitutionnel, en 
général, et des dispositions applicables 
devant les juridictions d’instruction, 
de jugement, d’application des peines 
et de la rétention de sûreté (nouvel art. 
R 49-21 et suiv. du code de procédure 
pénale) en particulier (JO, 18-2). Dans 
le même ordre d’idées, le décret 2010-
149 du 16  février (ibid.) détermine les 
modalités de la continuité de l’aide 
juridictionnelle, au cas d’espèce, par le 
Conseil d’État, la Cour de cassation et, 
de manière inédite, le Conseil constitu-
tionnel (nouvel art. 53-1 du décret du 
19 décembre 1991), ainsi que la majora-
tion des rétributions versées par l’État 
aux avocats du Conseil d’État et à la 
Cour de cassation (nouvel art.  90-1). 
Le règlement intérieur sur la procé-
dure suivie devant le CC pour les qpc, 
daté du 4 février (JO, 18-2) parachève 
le dispositif (v. Conseil constitutionnel).

– Procédure (suite). Les premières déci-
sions de renvoi au Conseil constitu-
tionnel de qpc par le Conseil d’État, 
les 14 et 23 avril, en application de l’ar-
ticle 23-8 de l’ordonnance du 7 novembre 
1958 modifiée (cette Chronique, nº 133, 
p. 188) ont fait l’objet, de manière natu-
relle, d’une information par les présidents 
des assemblées parlementaires à leurs 
membres. Pourquoi ne pas imaginer, à 
l’instar de M. Guillaume (« La qpc », site 
du Conseil constitutionnel, 19-2, p. 29), 
une « porte étroite » empruntée par un 
ou plusieurs parlementaires ? Quant à 
la Cour de cassation, par un arrêt d’as-
semblée plénière, le 16 avril, relatif à une 
rétention administrative, elle a innové en 
saisissant la Cour de justice de l’Union 
européenne d’une demande préjudicielle 
en interprétation (art.  234 traité UE), 
écartant de ce fait le renvoi au Conseil 
constitutionnel, à titre provisoire, 
tout au moins (Le Figaro, 26-4). Cette 
démarche avait été évoquée lors des tra-
vaux préparatoires (v. rapport Portelli, 
Sénat, nº 637, p. 28).

V. Autorité judiciaire. Autorité juri-
dictionnelle. Conseil constitutionnel. 
Constitution.

Référendum

– Motion référendaire. Comme au Sénat 
précédemment (cette Chronique, nº 133, 
p.  190), le projet relatif à La Poste a 
fait l’objet d’une motion référendaire 
à l’Assemblée, le 12 janvier, cette fois à 
l’occasion du texte de la cmp ; présentée 
par M.  Jean-Marc Ayrault, président 
du groupe src, elle a été rejetée par 
267 voix contre 184 (p. 25).

–  Motion référendaire (suite). Les 
groupes de gauche du Sénat ont pré-
senté, le 20 janvier, une motion tendant 
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à soumettre au référendum le projet de 
loi portant réforme des collectivités ter-
ritoriales, non dans le texte déposé par le 
gouvernement, mais dans celui résultant 
des travaux de la commission, comme l’a 
relevé M. Jean-Jacques Hyest, président 
de la commission des lois. La motion a 
été rejetée par 182 voix contre 146.

Renvoi en commission

– Sénat. La proposition de loi organique 
portant application de l’article  68  C 
déposée par MM.  François Patriat et 
Robert Badinter (s) a été renvoyée en 
commission, le 14  janvier. Prévue par 
l’article  68  C résultant de la LC du 
23 février 2007, cette LO qui doit pré-
ciser la procédure de destitution du 
président de la République par la Haute 
Cour n’est toujours pas intervenue, mais 
la garde des Sceaux, Mme Alliot-Marie, 
a assuré que le gouvernement était en 
train de l’élaborer (on croit savoir cepen-
dant que le texte en avait été établi en 
même temps que le projet de LC) et elle a 
donc demandé le renvoi en commission, 
ordonné par 187 voix contre 137.

Ont été également renvoyées en com-
mission deux propositions socialistes 
inscrites à l’ordre du jour du 29 avril, 
l’une réformant la garde à vue, l’autre 
la représentation des femmes dans les 
conseils d’administration des sociétés 
anonymes.

République

– Bibliographie. Commission des archives 
constitutionnelles de la Ve République, 
vol. 3 (8 janvier – 27 avril 1959), La Docu-
mentation française, 2010 ; A. Gaudin, 
P. Jan, J. Petaux et L. Renard, Figures de 
la politique française, Bordeaux, Biotop 
et Sciences po 2010 ; « L’identité natio-
nale en débat », Regards sur l’actualité, 

nº 358, La Documentation française, 
février.

– « Idéal républicain ». Justifiant la poli-
tique d’ouverture, le chef de l’État a 
précisé : « Le sectarisme, l’esprit de clan, 
l’État mis au service d’un parti est le 
contraire de l’idéal républicain » (entre-
tien au Figaro Magazine, 12-3).

–  « Identité républicaine ». V.  Consti-
tution.

– Laïcité. Le ta de Rennes a jugé illégale 
une subvention accordée par le conseil 
général du Morbihan pour l’édification 
à Ploërmel d’une statue monumentale 
du pape Jean-Paul II (Le Monde, 9-1). 
Selon le ministre de l’Intérieur, il est 
possible à une commune de garantir un 
prêt bancaire souscrit par une associa-
tion cultuelle pour financer un projet 
de construction d’un lieu de culte, en 
application des articles L.2252-4 et 
L.3231-5 cgct (AN, Q, 5-10).

–  Valeurs. « Servir les valeurs de la 
République », telle est l’une des mis-
sions dévolues par la loi 2010-241 du 
10 mars relative au service civique (nou-
velle rédaction de l’art. L.120-1 du code 
du service national) (JO, 11-3).

Résolution

– Article 34-1 C. Inscrite à l’ordre du 
jour réservé à l’opposition, le 25 mars, la 
proposition de résolution socialiste sur 
la situation de M. Ibn Oumar Mahamat 
Salem disparu à N’Djamena, capitale du 
Tchad, a été adoptée à l’unanimité. C’est 
la première résolution de l’article 31-1 C 
adoptée.
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Révision de la constitution

– Bibliographie. D. Breillat, « Remarques 
désabusées sur la révision constitu-
tionnelle du 23 juillet 2008 en France », 
Mélanges Maria Kruk-Jarosz, op. cit., 
p. 165.

Séance

– Explications de vote personnelles. Bien 
que l’article 49, al. 13 ran prévoie que 
chaque député peut prendre la parole 
pour cinq minutes à l’issue du vote du 
dernier article, sans que le temps en soit 
décompté du temps global réparti entre 
les groupes, la demande du président 
du groupe socialiste a été écartée, le 
19 janvier, lors du vote solennel de l’ar-
ticle unique du projet de délimitation 
des circonscriptions, au motif qu’elle 
n’avait pas été présentée à l’issue de son 
examen, le 14, et que le groupe socialiste 
n’avait pas épuisé son temps de parole. 
La décision 602  DC du 18  février se 
borne à rappeler que le règlement n’a pas 
en lui-même valeur constitutionnelle.

– Incident. Aucun député de la majorité 
n’était présent, le vendredi 22  janvier, 
pour la suite de l’examen du projet 
organisant la concomitance des renou-
vellements des conseils généraux et des 
conseils régionaux ; la ministre chargée 
de l’outre-mer demanda la réserve des 
votes ; la séance a été suspendue à plu-
sieurs reprises puis renvoyée après que 
le président Accoyer eut fait savoir 
que les conditions d’un débat normal 
n’étaient pas réunies et qu’il convoquait 
la conférence des présidents. Elle a été 
reprise le soir sous sa présidence, la 
majorité présente ; la réserve des votes 
fut levée et les 5 200  amendements de 
l’opposition rejetés.

– Incident (suite). Le ministre du Budget 
ayant demandé une suspension de séance 
pour rameuter la majorité, alors qu’avait 
été annoncé le scrutin public sur la 
motion de rejet préalable du projet relatif 
à l’ouverture à la concurrence des jeux en 
ligne, le président Accoyer remplaça le 
président de séance pour répondre aux 
protestations de l’opposition. Il invoqua 
une « convention de la conférence des 
présidents » et cita un précédent de 1989 
à propos du pacs (30 mars, p. 1881).

– Incident (suite). Lors du débat sur les 
jeux en ligne, le 1er avril, Mme Aurélie 
Filippetti (src) releva, dans un rappel 
au règlement, que « le conseiller parle-
mentaire du président de la République 
est monté au plateau pour discuter avec 
la présidence », ce qu’elle considéra 
comme « une immixtion » (p. 2017).

–  Procédure accélérée. Le président 
Accoyer s’est élevé, le 9 février, contre 
« l’utilisation très excessive » de cette 
dernière par le gouvernement. « Nous 
ne pouvons pas continuer à travailler 
ainsi, pour la qualité de la loi et la qua-
lité du débat démocratique » (Le Monde, 
11-2).

V. Vote bloqué.

Sénat

–  Bibliographie. Sénat (service de la 
séance), La Séance plénière et l’Activité 
du Sénat (1er-10-2008 – 30-6-2009), 
2010.

–  Adieu à InfoSénat. Avec le nº 1076, 
InfoSénat a vécu sous sa forme maté-
rielle, le 1er mars. Une table de corres
pondance avec le site Internet a été 
insérée (p. 2).
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– Comité de déontologie. M. Badinter 
(Hauts-de-Seine) (s) a été élu à la tête du 
comité, le 27 janvier, M. Dupont (Cal-
vados) (uc), vice-président, aux côtés 
de M.  de Rohan (Morbihan) (ump), 
Mme Borvo-Cohen (Paris) (crc) et de 
M.  Charasse (Puy-de-Dôme) (rdse) 
(InfoSénat, 1072, p.  31) (cette Chro-
nique, nº 133, p. 191).

– Composition. Mme Labarre (s) a été 
appelée à remplacer, le 8 janvier, en qualité 
de sénatrice de l’Essonne, M. Mélenchon 
(crc-spg), ex-socialiste, dont l’élection 
au Parlement européen est devenue  
définitive (cette Chronique, nº 131, 
p.  201). Nommés de manière conco-
mitante au Conseil constitutionnel, 
cas unique depuis 1959, MM. Charasse 
(Puy-de-Dôme) (rdse), ex-socialiste, 
et  Haenel (Haut-Rhin) (ump) ont été, 
à leur tour, remplacés, en application de 
l’article LO 320 du code électoral, par 
MM. Godard (s) et Lorrain (ump) (JO, 
9 et 10-3). M. Thiollière (Loire) (ump) a 
cessé d’exercer son mandat, le 16 avril,  
à la suite de sa nomination comme  
vice-président de la commission de régu-
lation de l’énergie (art.  28 de la loi du 
10  février 2000 relative à la moderni-
sation et au développement du service 
public de l’électricité) (JO, 17-4).

–  Rôle du président. « Ma loyauté à 
l’égard du chef de l’État, comme du 
gouvernement est totale », a affirmé le 
président Larcher au Figaro, le 11  jan-
vier. Il précisera cependant : « Le Sénat a 
une liberté de ton jamais agressive. Cela 
correspond, pour moi, au rôle d’une 
chambre haute dans notre démocratie », 
identifiée à une « démocratie des terri-
toires » (cette Chronique, nº 133, p. 192).

V.  Commissions. Conseil constitu-
tionnel. Parlement. Parlementaires en 

mission. Question prioritaire de consti-
tutionnalité.

Suffrage

–  Périodicité. Les électeurs doivent 
être « appelés à exercer leur droit de 
suffrage selon une périodicité raison-
nable », a rappelé le Conseil constitu-
tionnel (603  DC) (cette Chronique, 
nº 57, p. 179).

Transparence

– Bibliographie. Commission nationale 
des comptes de campagne et des finan-
cements politiques, Douzième Rapport 
d’activité 2009, La Documentation 
française, 2010.

– Nomination à la CNCCFP. Par un 
décret du 30 avril, ses membres ont été 
nommés. M.  Logerot a été reconduit 
dans ses fonctions de président (JO, 
2-5).

Vote

– Bureau de vote. En vue d’éviter « une 
altération de la sincérité du scrutin au 
cas où il serait établi que la présence 
de bulletins de vote non utilisés dans 
l’isoloir ait pu avoir une quelconque 
influence », le ministre de l’Intérieur 
estime que « le président du bureau peut 
décider de faire enlever régulièrement 
lesdits bulletins non utilisés » (AN, Q, 
5-1). De la même façon, il lui appartient 
« d’apprécier, compte tenu de la réserve 
de bulletins de vote dont il dispose, si la 
différence de hauteur entre les piles de 
bulletins doit être corrigée » (ibid.).

V. Élections.
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Vote bloqué

– Mise en œuvre. Après l’évanescence, 
la renaissance due à la révision de 2008. 
En 1991 : 38 utilisations à l’Assemblée 
nationale, 7 au Sénat ; 1995 : 1 et 1 ; 1999 : 
2 et 2 ; 2004 : 1 et 5 ; 2009 : 20 et 4 (AN, 
Q, 9-3) (cette Chronique, nº 133, p. 193).

–  Protestation présidentielle. L’usage 
abusif de la réserve des votes et du 
scrutin unique, détourné de son objet 
pour « remédier à une mobilisation 
insuffisante de la majorité » lors de 
l’examen des propositions de loi de 
l’opposition (cette Chronique, nº 133, 
p. 194), a été dénoncé par le président 
Accoyer lors de ses vœux à la presse 
(BQ, 22-1). Il a renouvelé ses critiques 
à la suite des incidents du vendredi 
22  janvier, lors de l’examen du projet 
sur la concomitance des renouvelle-
ments des conseils généraux et régio-
naux où la réserve des votes avait été 

demandée (v. Séance), et annoncé qu’il 
suspendrait les séances lorsque la majo-
rité serait absente pour l’examen de 
projets de loi (BQ, 10-2). Il est à noter 
que le Conseil constitutionnel, devant 
lequel le recours au vote bloqué était 
dénoncé, n’a pas fait écho à ces inci-
dents, fût-ce par une réserve, la déci-
sion 603 DC du 11 février se bornant à 
estimer que l’application de l’article 44, 
al. 3 C « n’a pas eu pour effet d’altérer 
la clarté et la sincérité des débats ». En 
dépit d’une saisine pressante, la décision 
602 DC du 18 février sur la ratification 
de l’ordonnance portant délimitation 
des circonscriptions manifeste le même 
silence ; lors de l’examen de ce texte, le 
jeudi 14 janvier, la modification, décidée 
en commission, du découpage de la 
Moselle fut écartée par un amendement 
du gouvernement dont le vote, réservé 
faute de majorité, fut renvoyé au 19.

V. Élections législatives.
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S U M M A R I E S

P h i l i p  N o r t o n
The Nature of Parliamentary Control
This article analyses the relationship the legislature and the executive, 
focusing on the capacity of the legislature to scrutinise and constrain 
the executive. It defines a legislature and the constitutional features 
that determine the type of political system and the basic relationship 
between legislature and executive. It draws out the capacity of the leg-
islature to scrutinise and constrain the executive through identifying 
and assessing the different forms of opposition that may exist to the 
executive. The multi-faceted nature of opposition reveals the extent to 
which legislatures remain significant political actors.

P h i l i p p e  L a v a u x
Control as the source of a parliamentary regime 
and the priority of a presidential regime
The parliamentary regime emerged through the shift from an ordinary 
control procedure of the Executive to a procedure leading to a sanction 
of its political responsibility which is deliberately excluded in a presi-
dential regime. This a priori rejection has led to the development of 
an ordinary control procedure that is both more elaborated and more 
efficient. Today, a certain fading away of political responsibility is 
leading to a convergence between the two regimes, with the emergence 
of more efficient forms of ordinary control in parliamentary regimes.

R e n é  D o s i è r e
Ordinary Control
Given the stranglehold of the Executive on the drafting of law under 
the Fifth Republic, the control function of parliament should have 
exerted itself fully. Following the many changes in its rules the 
National Assembly has in fact given MPs the means to fulfill their 
mission. Yet, on a daily basis, one cannot but notice that these means 
are either “diverted” from their initial goal, or minimized by MPs 
who are overburdened by the multiple elected positions they hold.
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A l a i n  L a m b e r t
Toward a French Model of Budgetary Control ?
Since the passage, in 2001, of the Organic Law regarding the budget 
system (lolf), one can notice a fragile renewal of the parliamentary 
procedure of budget control based on a new cooperation with a rather 
independent Court of Auditors and the emergence of Auditor MPs 
who can draw the consequences of their enquiries and incorporate 
them in financial bills.
More than a legal revolution the Organic Law represents rather a major 
occasion to restore a certain taste for control among MPs. The tools 
exist and MPs must now dare to use them. Control over public finance 
is an essential duty without which the functions of parliament cannot 
be really fulfilled. As this control represents a tenet of democracy, 
Parliament should not be under the illusion that its action could be 
replaced by the development of other forms of control in other arenas, 
however professional these may be.

P h i l i p p e  H o u i l l o n
Extraordinary Parliamentary Control
Aware of the fact that institutions are a democratic imperative that 
aims to create a strong and trusting relationship between the people 
and its leaders, from the very beginning of his term Nicolas Sarkozy 
has wanted to launch an important reform of our institutional system. 
The Constitutional law passed on 23 July 2008 has strengthened the 
role of Parliament in particular with regard to its control functions. 
Until then, control had focused on the activity of the government as 
such, but it has now been broadened to the evaluation of the efficiency 
of public policies. To the “classic” control has been added a new mission 
of evaluation that could be called an “extraordinary control”.

É r i c  T h i e r s
Parliamentary Control and its Legal Limits :  
an Almost Unfettered Power
As opposed to its legislative function, the control function of Par-
liament has few legal limits and constraints. The constitutional rules 
regulating it are very scarce. While the executive, either with or without 
the approval of its majority, may oppose some legal arguments to the 
action of the assemblies in order to limit their investigative powers, 
MPs can ignore them without being punished. Such a freedom, which 
is characteristic of a naturally adaptable parliamentary law, must be 
exerted while respecting the basic balance of power established by the 
Fifth Republic. In this respect, the majority has a particular respon-
sibility.
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J e a n  A r t h u i s
The Degradation of Public Finances :  
as the Law Fails, Control and Evaluation Are Seen as a Last 
Resort
Law-making and control are the two pillars of parliamentary activity. 
Confronted with the degradation of public finances, the law appears 
powerless to restore an unsustainable budgetary situation. On the con-
trary, the procedures of control and evaluation of public policies recog-
nized by the 23 July 2008 constitutional revision represent a powerful 
lever of change at the disposal of MPs. The body of work resulting 
from the control activity contributes to the pedagogy necessary to 
demonstrate the urgency of structural reforms that have been post-
poned for too long.

M i c h e l - P i e r r e  P r a t  a n d  C y r i l  J a n v i e r
The Court of Auditors as an Auxiliary of Democracy
The Court of Auditors is an independent jurisdiction whose work 
sheds an objective and piercing light on public policy management. 
The reports it publishes, such as the annual public report or various 
thematic reports, are invaluable sources of information for the citizen 
and even more for his representatives in the National Assembly and 
the Senate.
In addition, as established by the Constitution and the 1st August 2001 
Organic Law regarding the budget system, MPs can benefit from the 
“assistance” of the Court which complements the works specifically 
submitted to their attention.
The work of Parliament is thereby clarified, in particular with regards 
to the budgetary procedure. The possible evolution of the missions 
and organization of financial jurisdictions will further improve the 
Court’s role in evaluating public policies in collaboration with par-
liament.

A l a i n  D e l c a m p
The Perception of Parliamentary Control
How to Make it Attractive ?
By explicitly granting parliamentary assemblies the power to control 
the government, the revision of the Constitution sanctions an evolution 
of control procedures decided by the MPs themselves. It prompts them 
to adopt significant changes in several directions ; a collective internal 
reflection about the meaning of this control function and the way it 
can be articulated with the function of evaluating public policies, the 
necessary programming of the actions it triggers, and its affirmation 
as a competence shared between the opposition and the majority. It 
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also invites them to reconsider procedures in order to adapt them to 
the public debate, to restrict the distance between public session and 
committee work, and to pay attention to their transparency and effi-
ciency. By affirming this function, the Constitutional revision forces 
the assemblies to demonstrate their creativity and to proceed to a 
radical change in the way they operate. The moment of control, which 
is exercised in the name of the citizens to whom Parliament lends its 
means and weapons, should be a moment when MPs are attentive to 
citizens and allow their participation.

A r m e l  L e  D i v e l l e c
The Effects of Parliamentary Control
A meticulous assessment of the effects of parliamentary control in 
general is impossible because they cannot all be measured. Apart from 
the fact that a quantitative approach is limited and does not account for 
the quality of control – which can only be assessed on a case by case 
basis, country by country, sector by sector – , it should also be noted 
that parliamentary control, in particular in systems of parliamentary 
government, sometimes follows informal procedures, especially when 
the majority tries to orient the action of the government that it sup-
ports in principle. The real extent of control, which tends to be con-
fronted with similar difficulties everywhere, may vary according to 
the type of government system and the national specificities of parlia-
ments.

Chronicles
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Pouvoir BàT.indb   190 05/08/10   14:49



191

VOTRE REVUE EST DÉSORMAIS EN LIGNE !
www.revue-pouvoirs.fr, c’est :

En accès libre

− l’intégralité de plus de 50 numéros de 1994 à 2005
− l’ensemble des sommaires et des résumés (français et anglais) depuis 1994
− un accès intégral aux chroniques régulières
− plus de 10 000 pages (800 documents) à télécharger, imprimer et conserver
− un moteur de recherche, un index, des auteurs, etc.

Pour les abonnés

– l’accès à l’intégralité des numéros les plus récents dès le jour de parution

BULLETIN D’ABONNEMENT

Photocopiez ce formulaire d’abonnement ou recopiez-le sur papier libre et adressez-le à :

Alternatives économiques
12, rue du Cap-Vert
21800 Q

Tél. : 03.80.48.10.33
Fax : 03.80.48.10.34
e-mail : cpettinaroli@alternatives-economiques.fr

Veuillez m’inscrire pour :

 un abonnement de 1 an 
 (4 numéros papier et l’intégralité du site en libre accès)

 un réabonnement à partir du numéro :……………
 (avec l’intégralité du site en libre accès)

 Tarif : 65 €

      M.          Mme          Mlle
 Nom :
 Prénom :
 Adresse :
 Code postal : Ville :
 Pays :
 Téléphone :  Fax :
 e-mail :
 (obligatoire si vous voulez bénéficier de l’accès intégral au site)

Tous les modes de paiement sont acceptés (y compris CB)
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